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« Tout fleurit à&n% an Eut 
'"V où fleurit TagricDlture. » 

' ï, L'agriculture en France occupe à elle seule les trois quarts 
-^ de la population du royaume, c est-à-dire plus Je 25 mil- 
lions d'habitants. 

Elle s'étend sur une superficie de i3â,000 kilomètres 
carrés y représentant 53 millions d'hectares» dont la valeur 
toujours croissante ne peut être estimée aujourd'hui à moins 
de 50 milliards , sans compter un capital d'exploitation de 
plus de 12 milliards, et qui pourrait très promptement 
s'élever au double. 

L'agriculture seule paie à l'État ^ sur la contribution 

foncière plus de iOO millions de francs. Elle supporte en 

outre la plus forte part de presque tous les autres impôts ; 

Elle fournit h l'armée le plus grand nombre et les plus 

vigoureux do nos soldats ; 
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Elle offre à nos manufactures et à notre commerce le dé- 
bouché le plus régulier et le plus sûr. 

L'agriculture est donc la plus féconde de toutes nos in- 
dustries , et tout ce qui tend à développer et à accroître sa 
richesse, importe à la prospérité et à la puissance de TËtat. 

Cependant Tagricultiire» qui n'a point de villes , qui s*é- 
tend sur la surface du pays , de village en village , de mé- 
tairie en métairie, sous des climats divers , dans des condi- 
tions de travail souvent très différentes , manque , par le 
fait 9 de ce contact qui donne tant de force et d'impulsion 
aux intérêts industriels et commerciaux » la plupart agglo- 
mérés dans nos principales cités. 

Depuis longtemps les cultivateurs ont senti le besoin de 
faire cesser cet état d'isolement , et c'est dans ce but qu'ils 
ont formé entre eux des sociétés d'agriculture et des comices 
agricoles. 

Mais quelque puissante qu'ait pu être l'influence exercée 
par ces sociétés sur les progrès matériels et moraux de 
l'agriculture , cette influence est bien loin d'être complète 
encore ; ces sociétés restent elles-mêmes isolées les unes des 
autres et ne peuvent agir, dans l'intérêt général de l'agri- 
culture, avec cet ensemble qui caractérise les actes du 
commerce et de l'industrie sous l'influence protectrice de 
leurs chambres consultativeî*. 

Quoi que fasse l'agriculture , elle ne pourra , sans doute , 
parvenir h ce contact quotidien des habitants des villes ; 
mais elle pourra du moins remédier à l'état d'isolement oii 
ses organes sont naturellement placés , et compléter autant 
que possible, par de grandes réunions centrales, la fusion 
d'intérêts conunencée par les sociétés et les comices. 

C'est de celte pensée que sont nées plusieurs grandes as- 
sociations , telles que l'Association Normande, l'Association 
Bretonne, et d'autres réunions opérées sur différents points, 
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pour traiter de questions d'intérêt local. A Angers et à Bor- 
deaux , on a rassemblé en congrès des producteurs de vins ; 
à Compiègne et à Senlis , des producteurs de laines. 

Mais l'importance même de ces congrès épars a fait sentir 
la nécessité de créer une réunion centrale , où toutes les 
sociétés et les comices pourraient envoyer leurs délégués , 
conférer par mandataires de leurs intérêts communs et sou- 
mettre ensuite à l'administration et aux chambres leurs 
vœux et leurs espérances. 

Naturellement la capitale du royaume , siège du gouver- 
nement et des chambres , foyer des lumières el des scien- 
ces 9 devait être le point de ralliement des agriculteurs. 

C'est donc à Paris que nous avons réuni le Congrès cen- 
tral , dont la première session vient d'avoir lieu. 

Sans doute, cette épreuve a été bien imparfaite, mais 
elle n'a pas été cependant sans utilité et sans éclat , et il est 
permis d'espérer qu'après avoir examiné le compte rendu 
de ses travaux, les Sociétés et les Comices de tous les 
points du royaume voudront étendre et consolider cette 
œuvre d'avenir. 
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COmtiU CENTKIL D'AfiRICILTIRE. 


La Commission provisoire (1) chargée d'organiser le 
Congrès central d'agriculture, s'est adressé, par lettre 
du 28 décembre i8&â, à toutes les sociétés d'agricul- 
ture et à tous les comices de France. Malgré le peu de 
temps qui s'est écoulé entre ce premier avis et la con- 
vocation du Congrès, cent quarante-quatre comices ou 
sociétés d'agriculture ont répondu à cet appel , soit 
en adhérant au Congrès, par lettres , soit en y envoyant 
des délégués. 

LISTE par Département des Sociétés d'agricuUure et des Comices 
agricoles qui ont envoyé des Délégués au Congrès central. 

AIN. 

MM. 

Société d'agriculture. le G** d' Angeville , député. 

AISNE. 

Société d'agriculture de St-Quentin Monnot Leroy. 

Comice de Verrins de Madrid. 

d"* de TureuDes. 

Comice de Marie de la Tour du Pin. 

d* de Brotomie. 

Comice de St-Queutin Fouquier d'Hérouel. 

Comice de Gh&teau-Thierry Michon. 

d*» de Tillancourt. 

(1) Cette commission était ainsi composée : Comte de Turennes, président, Baron de 
TocqneTÎlle, Fouqaier-d'H érouel , Marquis de Torcy, Dailly, Aul>ergé , Vicomte d<s 
r.aumont, Elysée^Lcfèvre, secrétaire, A. Pommier, secrétaire-trésorier. 
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ALLIER. 

Société d'agriculture de Moulins Descolombiers. 

Comice de Bourbon TÂrchambault de Tracy, dépoté. 

Comice d'EbreuiL Lesbre. 

Comice d'EscuroUes Benoid. 

d* de Montlaur. 

Comice de Mont-Luçou. « Perrot de Cheieiles. 

ALPES (Basses). 

Soôité d'agriculture* •• Bfatfiquf. 

d» PiDot. 

AUBE. 
Société d*agricultttre de TAube, • Thierion. 

AVEYRON. 

Comice de Sererac-le-Cbàteau. Gauja , députée 

Société centrale d'agricult. de TAyeyron. de Monseignat, député. 

CALVADOS. 

Assodatiod Normande C** de Canmoiit 

d** C^ Curial , pair de France*. 

I^odété d'agriculture de Bayeui de Laborie Courdemanche- 

CHARENTE. 

Comice agricole d'Angouléme Albert, ancien député» 

d*" Tesniëres, député. 

Comice de Ruffec de Tamisier. 

CRARENTE4NFÉRIEURË. 
Société d'agriculture de Rochelbrt. ..... Yiaud. 

CHER. 

Société d'agriculture de Bourges V*« de Romanet. 

Comice d'Aubigny Soyer jeune. 

d** Delarottde. 

Comice de St-Amand, duc de Mortemart , p. de France. 
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GOTE-D*OR. 

MM. 

Comice central d'agriculture de Dijon. . . Destourbets. 

Comice de Genlis Manon de Marliens. 

Comice de Cbàtilion -sur-Seine. Nisard , député. 

COTES-DU-NORD. 

Comice de Dinan.. de Querkoênt. 

Société d*agriculture des Côtes-du-Nord. Ozou. 
d« Èyen. 

DOUBS. 

Comice agricole de Busy. Bonnet. 

Société d'agriculture de Besancourt \ 

d» deDÔIe. { r„A«^» 

Comice de Vercel ( ^«^®^- 

d<> de Montbeillard / 

Comice d'Onaux Mourot. 

EURE. 

Société d'agriculture de l'Eure Le Prévost, député. 

d* ,\ Daillyfils. 

Comice de Lailly ;,.... Ddalonde Dutheil. 

EURE-ETLOIR. 

Comice de Chartres Chasles, député. 

Comice de Nogent-le-Rotrou C^* de Bussy. 

d** Emmanuel de Morissare. 

FINISTÈRE. 

Association Bretonne Duchatellier. 

Comice de Ghàteaulin.. ,* Foucault. 

GARONNE (Haute). 
Société d'agricult. de la Haute-Ouronne. • de Pannat , député. 

GIRONDE. 
Comice de Libourne* •• t •••*•.•••••• t • duc Decazes. 
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ILLË-ET-YILAIHE. 

MM. 
Association Bretonne Bossîn. 

INDRE. 
Société d*ag:ricultttre de Chftteauroux. ... de Jouffroy. 

INDRE-ET-LOIRE. 

Comice de Ghinon • DesYarannes. 

Comice de Richelieu. Lebrun de la Hessadière. 

LANDES. 

Comice de la Teste » » • . . . Cazeaux. 

d* Wîssoc^.. 

LOIR-ET-CHER. 

Société d'agriculture de Blols. de Vibraye. 

Comice de Romarantin d'Oberlin , pair de France. 

LOIRE. 

Soc. industrielle et agricole de St^Etienue, Gauthier, député. 

d<* Malhon de F ogères. 

Comice de Pêrrex. de Renueville fils, 

LOIRET. 

Société d'agriculture d'Orléans Perrot. 

Comice de Gien, Roger, député. 

LOT. 
Société agricole et industrielle du Lot*. . . Bertoo. 

LOT-ET-GARONNE. 
Comice de Nérac Ambert.^ 


MAINE-ET-LOIRE. 
Comice de Saumur, Montreuil et BeUey.. Persac 
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MARNE. 
Comice de GhâloDS-sur-Marne. Pinteville-Cernon. 

MOSELLE. 
Académie de Metz Lapointe. 

NIÈVRE. 

Société d'agricuItUFe de Nevers de Moncorps. 

d*^ • de Montrichard. 

Comice de Cbftteau-Clitnon d*Espeuilles. 

NORD. 

Société d'agriculture de BaUleul Bebaglie], député. 

Société d'agriculture de Douai de Montozon, député. 

OISE. 

Société d'agriculture de Clermont Gérard de Blincourt. 

d<* de Sentis. Lemaire, député. 

d" de Gompiègue. B"" de Tocqueville. 

ORNE. 
Comice de Domfront M'* de Torcy. 

' PAS-DE-CALAIS. 

Comice de Fruges Louvet. 

Société d'agriculture de St-Pol Piérion, député. 

d** de St-Omer. Lesergeaot de Monnecovc. 

RHIN (Bas-). 
Société d'agriculture du Bas-Rhin Schauenbourg, député. 

RHIN (Haut-). 
Société d'agriculture du Haut-Rhin de Golbery, député. 

SAONE (Haute-). 

Société d'agriculture de Vesoul. Genoux, député. 

d** de Gray Du roumel, député. 
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SAONE-ETLOIRE. 

MM. 

Société d'agriculture d'Autun d'Esterno. 

Comice de Parey Riballier. 

SEINE. 

Société royale et centrale MoU. 

^^ DdiOBoa ire de Gif. 

^' HéricartdeThury. 

SEINE (Inférieure.) 

Société d'agriculture de Rouen de Moy. 

<*• Curnier. 

Comice de Pavilly Baudouin. 

Comice de Valmont. de Martainville. 

Comioe du Havre d'Argent 

SEINE-ET-MARNE. 
Société d'agricultupe de Melun Auberge aîné. 
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Leluc. 


Comice de Seine-et-Marne Cordier. 

d' Pommier. 

Société d'agriculture de Meaux de Longperrier. 

à* de Roxoy. Bureau de Pusy . 

<!• E. Lefèvre. 

SEINE-ET-OISE. 

Société d'agriculture de Versailles Pigeon. 

d' Barre. 

d* Bourgeois. 

Comice de Seine-et-Oise Darblay aîné, député. 

d* Notta. 

d« Malïet. 

d» J.-PeUt. 

d» Pluchet. 

Société d'horticulture Philippart 

Société de Grignon M*« d'Hayrincourt. 

d» Bella. 

d« F. Bella. 
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SÈVRES (Deux). 

MM. 

Société d*ii^culture des Deux-Sèvres. . . . Sauieau. 

Gomioe de Ste- M axence. Tesier. 

Comice de Prohency Gh, d'Assaiily. 

SOMME. 

Société d^agricuUure d'Amiens. Gauthier de Rumillj. 

d* « de Péronne d'Hermiguy. 

Comice de Montdidier Th. Bouchon. 

Comice de Doullens de RenneTille, père. 

Comice d*AbbeYiUe de Oermont. 

VIENNE. 

Comice de Savln Ch. de Moussac. 

d<* de Mirebeau Horace Demarçay. 

VOSGES. 

Société d'agriculture d'Epinal Diddot. 

Comice de St-Dié. 6. Lherr. 

YONNE. 

Société d'agriculture de Jdgny Julien. 

d" de Tonnerre de Tanlay. 

Comice d'AYallon de Chastellux. 

En tout, 103 Sociétés ou Comices ayant envoyé 
130 délégués. 
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Les sociétés d'agriculture et comices agricoles qui 
n'ont point envoyé de délégués , mais qui ont adhéré 
par lettres au Congrès , sont au nombre de 38 , savoir : 

CHARENTE ( Comice agricole de Montaubeuf. 
l Comice d*Aubeterre. 

CHARENTE (Inf.) . . Comice de SegODxac. 

f Comice de Reynac 
Comice de Neuvri. 
Comice de Larclies. 

COTE-D'OR Comice de Montbard. 

D0U33 ( Comice de Morteau. 
(Société d'émulation. 

DROIf E [ Comice de Romans 

{ Comice de Boordeaux. 

FINISTÈRE f Comice de Plooigneau. 
( Comice de Plouzerède. 

GARONNE (H»«-.). . Comice de Revel. 
ILLE-ET-VILAINE . Comice de Fougères. 
INDRE Comice d'Issoudun. 

INDRE-ET-LOIRE., f S^jPf ^f ^?"7'^®"^*^' 

( Société d'agnculture de Tours. 

ISÈRE. Comice de Bourgoin. 

JURA Comice de Poligny. 

MAINE-ET-LOIRE . f ^fj^f f « Seiches. 

l Société d'agncuUure d'Angers. 

KARNE (Haute).... [C^^«^«P™»*oy. 

MEORTHE Société d'agriculture de Nancy. 

! Comice de Plœmeur. 
Comice d'Elveur. 
Comice de Rolian. 
Comice de Mauron. 
NIÈVRE Comice de Cosne. 

PAS-DE-CALAIS, , . Comice Fauquemberge. 

SARTHE Comice de Grand-Lucé. 

TARN Comice de Castres. 

VAR Comice de Toulon. 

VENDÉE Comice de Fontenay. 

VIENNE f ^^™'<^<5 ^c Lusignan . 

i Comice de Lussac-Ies-Ctiâteaux. 

VOSGES Comice de Ribauvillé. 
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PROCIRAIHE 

De la Session ouverte le 26 Février iSUU , au Palais du Luxem- 
bourg, galerie de l'Orangerie, à midi. 


Le Congrès central d* Agriculture a été créé dans 
une grande pensée de concorde et d'union. 

Un grand nombre de lettres d* adhésion ont été 
adressées , dans ce sens , à la commission d'organisa- 
tion, par les Sociétés d'agriculture et des Comices 
agricoles. Ces lettres étaient accompagnées de mé- 
moires indiquant les questions sur lesquelles ces di- 
verses sociétés appellent plus particulièrement l'at- 
tention du Congrès. 

La commission a dû faire le dépouillement de toutes 
ces questions , et dans l'impossibilité où pourrait être 
le Congrès de les discuter toutes , elle les a divisées en 
deux catégories : celle des besoins et intérêts géné- 
raux; celle des besoins et intérêts spéciaux. 

La discussion ramènera nécessairement toutes les 
questions accessoires qui se rattachent aux questions 
principales. 

BESoms ET irtérAts OtfntfRAUX 

Représentation de ragriculture en rapport avec son importance. 
Enseignement agricole. — Fermes expérimentales. 
Crédit foncier. — Réforme du système hypothécaire. — Création 
de banques agricoles. 
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Biens commnnaux. 

Gode rural. — Police rurale. — Embrigadement des gardes cham- 
pêtres. 
Irrigations. — Système général d'assainissement 
Vaine pâture et parcours. 

Reboisement des montagnes et des terrains en pente. 
Morcellement indéfini de la propriété. 
Échange des terrains continus. 
Suppressi(m du décime rural 
Encouragements à l'agriculture. 
QoestioD des sels dans ses rapports avec l'agriculture. 

ttsoms tt WÊttÉBÈn spéciaux. 

Céréales. 

Vins et alcools. 

Graines oléagineuses. 

Laines. 

Chevaux. 

Bestiaux. 

Éducation des animaux. — Amélioration des races. 

Matières animales étrangères. 

Lin , — chanvre , — fils et toiles. 

Mdrlers. — Soie. 

Eugrals et amendements. 

Propagation des Prairies artificielles et des racines. 

Destruction des insectes et animaux nuisibles. 

Écoles vétérinaires. — Exercice de l'art vétérinaire. 

Création d'un marché de bestiaux gras au nord de Paris. 


M. le duc Decazes, en acceptant la présidence, avait mis à la dispo> 
siiion du Congrès la grande galerie sud du Luxembourg et le grand 
salon qui la termine. C'est dans ce salon que la Commission a tenu ses 
dernières séances , et que MM. les délégués , présents à Paris ont pu 
se réunir pendant plusieurs jours de suite avant Touverlure du 
Congrès. 
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PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES.^*^ 


Première SéMiee* 

Le lundi , 26 février, à midi, MM. les délégués des 
sociétés d'agriculture et des comices agricoles, des 
pairs, des députés, des notabilités agricoles, occupent 
Tenceinte préparée par les soins de M. le duc Deeazes. 

Étaient présents au bureau : 

MM. le Dac dscazu, grand réfôreodaire de la chambre des pairs, président 
du Conseil général d'agriculture, délégué du Comice agricole de 
Liboume, PréiidénU 

le Comte de qaspaiuii, pair de France « président de> 

la société royale et centrale d'agriculture de Paris, 
le Comte de tract, député, président de U Conférence 

agricole de la Chambre des Députés, délégué du ( K.v*.«^j.tf^--i. 

Comice agricole de Bourbon-rArchambault (Allier). ( '^«•'^«w^»^»- 
Le Marquis de torgt , membre du Conseil général 

d'agriculture, délégué du Comice agricole de Dom- 

front (Orne). ^ 

fouquier-d'heroubl , délégué du Comice agricole' 
de Saint-Quentin (Aisne). 

Le Baron de tocqtotillb, membre du Conseil gé- 
néral d'agriculture, président et délégué de la So- 
ciété d'Agriculture de Compiègne (Oise). \ serulateurs 

le Lomte de caohout, membre du Conseil général 
d'agriculture, président et délégué de l'Association 
normande. 

le Comte B'BvnRiio, délégué de la Société d'Agricul- 
ture d'Autun (Saône-et Loire). > 

Elîiée utrinuB, dél^ué de la Société d'agriculture \ 
de Rosoy (Seioe et Marne). j 

A. POMMIER, membre du Conseil général d'Agri- s 5ecr^(af're«. 
culture» délégué du Comice agricole de Mduni 
(Seine-et'Marne). y 

(1) Beax modes étaient à suivre pour ce compte-rendu : 

Reproduire les procès-verbaux dans l'ordre où les travaux des séances ont eu lien ; c'est- 
à-dire iaterroaopre souvent }a discussion d'une question , pour passer à la lecture, soit de 
propositions incidentes , soit de rapports n'ayant entre eux aucune relation. 

On bien ne doncer d'abord que le sommaire fidèle de ces procès-verbaux , que le cadre 
des séances, puis renvoyer sons des titres spéciaux les rapports et les discossious qui 
ont eu lieu sur chacune des questions. 

Nous nous sommes arrêtés k ce dernier mode qui bous a paru rendre plus ftieiles et plus 
méthodiques pour le lecteur, la recherche et l'étude des nombreuses questions agitées daus 
le cours du Congru. Ainsi , par exemple , au litre Efueiçnement agricole , le lecteur 
trouvera sans interruption aucune tout ce qui s'est produit sur cette question ; et succes- 
sivement pour toutes les antres. 
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M. Thouret , ancien député , membre du conseil gé- 
néral d'agriculture, et l'un des vice-présidents, avait 
écrit que Tétat de sa santé l'empêchait, à son grand 
regret , de se rendre h Paris et de prendre part aux tra- 
vaux du Congrès. Ce regret est vivement partagé par 
rassemblée. 

M. le duc Dbgazbs annonce que la session est ouverte. 
Il explique en peu de mots le but du Congrès central ; 
il rappelle les articles du règlement portant que toutes 
propositions et discussions politiques sont formellement 
interdites ; que tous discours écrits sont également in- 
terdits, et que les rapports seuls pourront être pré- 
sentés sous cette forme. 

M. le président fait remarquer que c'est surtout en 
agriculture que le temps est précieux, et ne doit pas 
être employé en vaines paroles. Lui-même , pour donner 
l'exemple , ne fera pas de discours préparé. Les inté- 
rêts et les besoins de l'agriculture sont connus de cha- 
cun des membres appelés à les exposer et à les dé- 
fendre , et il n'est pas besoin d'efforts d'éloquence 
pour parler avec utilité devant une assemblée d'hom- 
mes pratiques. 

La parole est à M. de Torcy, l'un des vice-présidents, 
pour rendre compte à l'assemblée des travaux de la 
commission préparatoire. 

M. de Torcy s'exprime en ces termes : 

Messieurs , 

Au moment où le Congrès central va s'ouvrir, la commission 
provisoire, chargée de son organisation, croit devoir vous rendre 
compte du mandat qu'elle a reçu et de Tusage qu'elle en a fait. 

Je viens , au nom de mes collègues , remplir cette mission ; je le 
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jferai en peu de dmIs, «t mes Mortes eqdkatkiM MiiMt pow bat 
d*eo éviler de |ta9l(ngaeft;,ee sert mteepHr ks isMiits qBcnNii 
dcTez consacrer à l'eumoi des nogbremes el kipûrfaates fs^^ 
lions imparfaitement indiquées dans votre pro^ranmiew 

La commission nommée le 28 noTemiâre Ift/iS parle Congrès 
de Senlis, a éproavé quelque penie à se iH»istiUier« à cause de 
l'éloignement de qnelques-ims de sas m^pbres^ 

Ce premier retard eau a o cc as i o mé Wt soûmmI dflM les cmmbu* 
nications qu'elle a dû étabKr «rec tessoaiétés el tes ceMce» api- 
coles : nous, ne sauriens trc^ le rc^gretteri puisqu'il mos prise de 
la prés^ce de pinceurs délégués, que nous eussions été heurtox 
de compter dansnos rangs» 

Une fois réunie ^ la commission s-est emiiresiée 4é as mettre en 
rapport avec les comices; puis, Msaîtôiqu^Be a été âssnrée d'un 
certain nombre d'adbésioiB» eHe s'est #ceipte de irédiger un pso- 
gramme et un règleoem^ et d'orgSMsnr un toreau. 

Cette organisation, nous l'aTOBS faite é'urgence. Eu effet, qiNilk* 
teitenra» qiidlesdâtfeilllésn*cât*«fle pus entraînées dMi le sein 
d'iwi<€«npès oofflpMé de personnes étrangères lés unes ani antres! 
TmoMm ^e est Isn #app«t«eÉtr en propre à la eonmis^on. 

Le programme n'est pau moins totre nsuvre qne ki ndtre, car 
noosaTooitpfinroquéé^ia paît des comices mt trafail qtii en aété 
l'éiénient 

Lé règtemittti il avait été dâibéré I SenKs, et noos nous 
sommes bornés i le mcud^ei' dans ée qu-il a^t de contraire k la 
l^gMMioii qui UM» régit. 

Deux dii^Msitions cependant ont été introduites |iar nous^ nous 
ne prisons pas^œ vous pidssiea les désapimiifer : eUes consis- 
tenl dans l'abaissenÉent de la cetantlon et la ooohMo idm iis ien 
des memtees nen dfttguéa 

liotre cotisati<»i 4oii âir^ sioffisanle pour cmii rk aoa frlài^ au- 
jourd'hui que ces ftsais se.^onven^ si benreustfnsflnt et si gt«MH 
sèment diminués par la noUe bospiluHté que nous recefvetti dam 
le palais de la ebaffdMredes pairs» 

Enfin» en eiinvîaiit à se jrnndrè li tous ké neSakMitésagnoQiea 
et scientifiques, les agronomes, les eidtivateors, et tontes les per» 

2 


MiMrqèft f^k m ê tU Ê mî H ragriciimire , nett^atmis panéi((ki'irè(àit 
fmiib tedte tts-seCM iwe 11M19 sur te ffiéd^ ht i^i» parfitite 
égÉKté, «I qaH^Mif iMrmi 4*étftbAr entre nos Mtes èr nous 
la plus entière M^hAetnAà 

' Xd farma^m (tu bureau est aussi l'œuvre de votre commissioa : 
il se n'appartient pas dé justifier tous ses choix , mais qu'il nous 
soit au moins permis de netis applaudir en voyant h notre tête des 
boÊÊÊÈH émimnlti^ qoèf opiidoH pnMIqtte nous aurait encore dé- 
sipés', ÛÊin qoe h» hauteÉ fouettons dont Ss ëont revêtus ne les 
amnieitt |nÉit piteés an pretnler rang des défenseurs des intérêts 


La commission a choisi votre présides! et vos vice-présfatents 
dans te tais du eoMCll géBértl d*agrieultnre; par fteHe a voulu 
airitnignar de Fesprilda^B hqml elle agissait^ eC ans» du sens dans 
lequel fl était èésléable de voir nnrdier te eongrèsL 

Notre réuniMi n*flft poini «1 aete d^opposilion ; et pour te bien 
coMitQr, je rappellerai 9tm origiiie. 

fila R'ft peîttt été prafoqoée par q n ilq w nj eaprltt oisl&et ar^ 
ttam^ précicaqpéa d» v^ieae diÀariee o« d» prajcie aapihWe«r: 
c*est à Seoltf» aumUeii d'une KWfflwhi/^ i^^âtMedea predaeiews 
4e.laijMe« qpe la prwiàre idé# an n éMtéeate 

Q'ea^ par deii honmea pcetiqiiei qpie iai tBÊÊkïï^ êMiwÊ& , être* 
marqu<His-]e en passant, il fallait que cette motion répondkMen 
réellemeot h un besoin lé^érs^lament scuiî «, pour q»'^ ohUnt, 
d*i\ne eiitrémité dQ la^ Fraoce à rau4re> te leiealiipeBMit ({i*altee 
eu , et pour qu'elle éveillât les nombreuses «papitUet aa iH f MB fti 

U y a là» m^amm^ w teit aoeid deqt ifc »'e9t do«^^ è peres^ 
da eeMiater iH gmvité, mn teh foî sucvina à te durée d» een^ 
et qui n*a pas moins d'importance que tecoelBrès kn^ntae» 

Eadfet itponmûtarrifef! qie, piiipoer alnsldire à Timprov^te, 
FanaenUéft de tOBt he peims da fOf «une , et ne vous eonnaissam 
paseolfe tons, veos vip^s & q m t q s a r de C6i£q^ d'aisetiriMe 
que toute assemblée délibérante doit «iqnlrir paiar te posséder ; if 
pelmpai^aitim q«e te merifae de vos travaux ne reçût point rim- 
pniaîoA néecasaire , en que oe a iravaffic en^nêmes ne lassent pas 


^aouBeot maria ÇfiiapowrJiU àtrmt (purdomez - msi oeite 
iM4H)96itijQa quA ^s^ ikHite fwra 4tei«iltie p» Tévéneoieol) ,. ^\ Um ! 
je.ne^xAÎQdrai pflisde te Afe, mfymt^dmk» «Mft^itûOMlaaotti* volve 

réu^ioa serait çiHxrQ idoine d*«vfiiir. ... 

Qa*êtes-vous venu foire à f%m ? itottf» éoUm^r ^ voua eBteoâra 

£a débattant les ^auds int^êtai9(|^icoliçs4u Pfiys,.^a cberctiwt 
les concilier» k les unir» ychi^ ^uciA aj|pri(& à, vo^ connaître çntre 
TOUS , vous aurejs enseigné ani^ autres ^ von^ e^ii^r^ 

Le point capital i^ait de sortir <lu fâçbQu^ internent Qù vous 
êtes restés jusqu'ici. A partir d'ai^ourd'bui. vqu^ senUrea qt vous 
apprécierez mieux votre force ; cette force ne doit pas ireslcr plus 
longtemps ignorée : il est temps, que ragâcuUure soit estimée ce 
qu'eUe vaut, et qu Vile compte pouf qi^elque dm^ dap^ les intér 
rets et les destinées du pays! 

Nous ne remonterons pas à Ta^tiquité grfscqu^.ûu ronmoe pour 
y trouver nos titres de noblesse, et pour revendiquer le jraog ^t 
Tiinportance qui doivent nous appartenir dims tQute «i^iétélpicn 
oi*ganisée« 

Nou3 ^'appellerons pa& en t^popignag^ ce g^Af d mii^is^e qni.^iil, 
.en pr^^f#^^^. ^ V^^^?^^. 4^ ,cbiu)>p^ • rétal^ir le& fiuanç^^ ^gmét» 
{>!«: les maJheorsdeU^uei;!^ oq >vî9î¥^^ fp^ailégu^i^sed swx^iir 
seiir3 SQfi sçcreUçttJSe^ dans c^& sin^ple^ pai^s : « ToiH fhmit 
4a»i m état ok fUurit i'ajprimUure. » 

^Qus laisserons Ji d'i^ur^ ^ res^urces de. riloqoeoco et ée 
Vérudition; asse% de pbrases ont été faînes en favewr de raj^ri- 
culturé, et Qous sommes fatigués des discours st^iies^dd vm b&m- 
m^ politiques; saos douie noua çri^yoosji leur ii^t^r^t » mm mm 
demandons qu'Us «'occupent dea n&tre«. 

Puissent-ils se pénétrer de cette sage pensée de Raynal : « Toute 
« puissance qui vient d'aillenrs que de la terre est artifiçieHç et pré- 
» cairè^ soit dans te physique', soit dans le moral. iWitstri^et le 
« commerce qui uè s'exercent pas' en premier lieu sur VagriCttW 
'«' tui'è'd^'un pays, sont au pouvoir des nations éirangèçef^ qui 
« peuvent ou le disputer par éinulation , ou les ôter par envie , soit 
« €ftt étjibftsi^nt ta même industrie dbez etie, soit en supprimant 
«''f*expérta"tîon de leurs matières eô nature, du rimportaifon de ce$ 
« mâitères en œuvre.' » 
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Poiniml le commerce et rindusiiie toir h queitioii qn se déhit 
enure nous» eom «m véritable joar ; poisseot-ils apprécier à tonte 
son importtace la talear 4e ce mwcbé français qui ii*a pomt son 
pareil dans le monde , et dépouiller enfa cet espài d'ttitagoiiiame 
qv'Hs BOUS ont trop souvent montré. 

L'agriculture, en toiant tenir ses assises à Paris» au centre de 
la puUicîté, au foyer des lumières, témoigne de sa confiance dans 
l'opinion et de sa foi dans la justice de l'esprit poUic. 

Sans doute , elle réclame h juste et légitime protection à la- 
quelle elle a droit pour ses prodoits, dans l'intérêt général comme 
dans son Intérêt particulier, mais ses idées ne sont pas aussi exclu- 
sives, qu'une école exclosiTe eHe-même a bien voulu les présen- 
ter : ce qu'eOe demande , c'est une solution équitable de la question 
de protection. 

Bn eSèt, l'agriculture doit ici être considérée sous deux pmnts 
de vue : 

Productrice des matières premières, die est consommatrice et 
grande consommatrice des matières fabriquées ; si donc elle est b- 
vorisée par une partie des droits protecteurs, die est blessée par 
l'autre, puisqu'dle paie plus chèrement à Tindustrie les nombreux 
^jets de sa consommation : 3 faut à Fagriculture un juste rapport 
entre les droits in^Misés sur les matières {nvmières, et ceux im- 
posés sur les matières mises en oeuvre. Sans ce juste rapport elle 
serait frappée à deux fois; pour prospérer, il loi faut tm milieu vrai» 

Cette position doit nous dolgner de toute exagération , et les lu- 
Hûères des membres de cette assemUée sont une nouvelle garantie 
que tes intérêts (je ne dirai pas., opposés), mais engagés de part et 
d'autre dans la question , seront convenablement appréciés. . . 

Je vous ai entretenus, messieurs, des espérances que je fonde 
sur votre honorable réunion, qu'il me soit permis de vous dire 
maintenant toute l'importance que j^attache au lieu de cette réunion, 
aux auspices sous lesquels eOe se trouve placée. 

C'est un palais qui nous reçoit, nous, hommes des champs, 
c'est te premier corps de TËtat qui nous donne cette glorieuse 
ho^italité , des membres des deux chambres si^nt à votre bu- 
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reftu t et fous aves pool' présidenit Tun des haats looctiontHmres da 
royaume ! 

Je ne cherche pdî&t pour tout, dans ce brillant tahleair, une 
joie paériie, une vaine satisbction d'amonr-iNropre , mair j*y ma 
pour d'autres un grand enseignement, une utile leçon , et Je fon- 
drais que mes ]Mn>les pussent toe entendues an dehors d^ cette 
enceinte. Il serait bon que cette j eu n e s se qw se presse en foole 
aux écoles de droit et de médecine , qui (riwtrue le baraeau» assiège 
les avenues du pouvoir et achète à force de talent et de sacriJfices 
une existence trop souvent incomplèle , vùt qu'il est une aukre^ar- 
rière ouverte à son ardeur,, et que cette carrière, qui oifre à ceux 
qui la suivent « des jouissances pour le présent , des. espérances 
« dans l'avenir, et pour toiijours la satisfaction d'avoir été utiles , » 
est honorée aujourd'hui à l'égal de toute antre» 

Nous sommes loin da temps où le bon Olivier de Serres pe»T 
vait dire dans son na!f et gracieux langage : « On laisse le cukî- 
« vement de la terre à de pauvres ignares, d'oà vient qu'elle es^ 
« si souvent adultérée. » 

Aujourd'hui nous comptons {Nurmi nous des hommes que la 
France honore et qui himorent la France , nous y voyons des 
pairs, des députés, des savants, des magbtrâts, de grands et 
d'honorables propriétaires. 

Si la jeunesse sait comprendre son véritable intérêt, elle viendra 
dans nos rangs, elle accroîtra notre force, en même temps qu'elle 
ajoutera à la richesse et par suite à la gloire du pays. 

C'est avec nous qu'elle recueillera les plus beaux fruits de ses 
travaux, car je vous le dis avec une entière conviction,.... l'avenu* 

nous appartient, n'en doutez pas, messieurs, le doute n'est 

déjà plus permis aux esprits éclairés. 

Yous avez su le comprendre, vous^ messieurs les pairs, vous, 
messieurs les députés, quand vous avez voulu rendre un bomnu^e 
solennel à l'homme éminent qui a ouvert la route dans laquelle nous 
marchons à grands pas : à l'homme qui s'était dit, avec l'orateur 
Romain : « De tontes les choses anxqneHes on applique son esprit , 
« il n'en est pas de meilleure que l'agricnlture , de plus féconde en 
* résultats 3 de plu9 digne d'un homme vraiment libre. » 
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Vou6 Av«s eù k CDmi^neiidre , et te paifs te coiii(nrcBdri bientèt 
aussi. 

floDBcnr, hiNMieQr donc à 51alMQ«i ée Dônbi^ ; poisse c«tte 
gli»ra5liritt!traptanliV6>«iiiQtMiiBMtMnot^^ «ppeierliiods 
de noUei esprits tt nMis tt«Bufa*te eoneoars des teeors généreut. 

Vfktm les sièdeB piM€s » tes aMihnisles mit dépensé de nombreux 
eflMts il la reeher che do grand centre. 

De nos jonrs, te grand Quatre est tronté : t'tsst l'ceuTre agricofo. 

l!9e dierebons pas alHcnrs la force et la puissance des États ; 
c*eai tk peot-ênne aussi qu'il fendra chercher leur saint la pros- 
pêrilé mstérielte et l'accroissettient de richesses (pie Ton nods 
vanie et que Ton eontempte atec trop de complaisance, ne doi- 
vent pas nous rendre indifférents aux dMgersderavenir. Qned*an- 
très admirent les merveilles de rindnstrie , ces machines rivales 
des hommes , et cette proAactien dont tes efforts démesurés peu- 
vent) dans une hypothèse ^reuae à prévoh-, réaliser la fable de 
Tamate. 

Esprits plus sérieux, nous apercevons la misôredes individus 
ious la pompe 4es chons^ Nous entendoaa les éeonamisies s^oa- 
ter» sans pouvoir te prévenir, le danger de raVKmentatàoD de la 
popnktkm en présence de la diminittina éventuelle du travail. 

Nous voyons avec eux la pauvreté et TindigeniMi assises au loyer 
d'il travailleur mbtstrisl^ an inomeni où te capital drelilaru se 
tionvera diminné. 

Nous le voyons, et dans la prévision des crises qui menaoent l'ave- 
nir, nous travaillons à augmenter te capital foncier qui* développé 
de jour en jour» dent être h ressource des géttératkns lutuipes^ 

Nous le voyons» et nous [Nréparons en silence ce résultat, dont 
la seule espérance doit faire vibrer un cœur généreux. « Le plus de 
bieurêire possible, pour le plus grand nombre possible, » 

Ce rapport est écoute avec la pluS grande attention, 
et sur la proposition de M. Thierion , délégué de la 
Société d'agriculture du département de F Aube, Tas- 
semblée vote « à l'unanifliité , des remercinobeutn à M. de 
Torcy, et ordonne que son rapport sera immédiate- 


ment imprimé et distribué aux membres du Congrès 
central. 

M. le duc Dbgazes explique que pour ménager un 
temps précieux, le bureau a 4àt pour /Cetite session , et 
Mfisiîdtt pfé|«gtr p6ur L'amur^ eieradrte pouvofar k 
plus entier sur Torganisation des travaux du€m8rt»i 
tant pour la rédaction du règlement que pour celle 
du programme. Nécessairement ce travail, qu'il a 
presque fallu improviser, doit se ressentir de cette pî*é- 
cipitation , mais l'expérience indiquera les modifica- 
tions qui devront avoir lieu pour les Congrès qui pour- 
»feM «Itârieinrenient avoir iltfii. 

La parole est à M. E. Lefèvre , l'un des secrétHitès , 
pour la lecture du règlement t 


ARTICLE 

Les AMgtNg94d8 Sociétés «t des OMioss agriooies da Esyaittne 
se réimihmt eH Congrès^ le 26 fArrier 1944, à Parisv yoliréiseiiter 
ea ooiBHHW hs intérêts ds Tsfprkidliire. 

Att. 2. 

Les notalnlités agricdes et scientifiques, les agronomes et culti- 
▼atears , et tontes les personn€iï ^^ à quelque titre que ce soit, 
s'intéressait à ragriculture, seront admis à faire partie du Congrès 
sur la demanda qu% en ifero&t au StcrèâfiÉt dû fturéâtt , ffh il 
leur sera donné connaissance du programme du Congrès et des^ 
conditicms de la souscription. 

Art. 3, 

1*6 InMm& da Ctigiiis flort (mft|ttsé4'ttQ|iféi^^ 
présidfeM, rMpUwMil l«s fenetions de scrutateurs» et de deux 
secrétaires. 

Quatre scrutateurs seront désignés pour remplacer, en cas d'ab- 
sence ^ les vice-présidents. 

Le programne est réglé par le bureau. 
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Abt. a. 

de rMembMe «ppaitîendni aa prérident; nol ne pren- 
dra b parole sans son aatXNnaatkm. Il réglera , avec le bQreaa , l*or- 
dra dn jMu* des séaneei. linomoiera» danala ntea tevie,li» 

C4 


Abt. 5. 
I^e GoQgrte n'émet que des voeux 9 il votera par assis et levé; 

Art. 6. 

Toutes pnyositioiis et diacwoM politinipies sont fom^UaMBi 
iiMMdileir 

An. 3; 

Les discours écrits sont iatenUts. 

Les nnéoMMlres écrits soéI déposés sur le iNtreau M iMvoyés à 
UNO rnmBÉsÉQB spédalé qui m Mu sob rapport s'il y a Jieti. 

11 en sera de même de toutes proposHioiis ne se rapportant pas 
aux questions énoncées dans le pro|;ramine. 

• ■ ' 

ia durée du Goofrès de 1844 est fixée à 8 joursL 

Abt. 9« 

Avant de se séparer, les délégués des sociétés et comioes, réunis 
au hureag» nomBinwPt une coBSBiisdon éo4|BÎBBe nwmhrasdpnt 
le tiers, au imrfns, devra être pris dans la coB UniM i on de Pâmée 
précédente. 

Cette commission sera chargée d'organiser, s*il y alieu, la session 
suivante du Congrès, d'en rédiger le programme et de fixer l'époque 
de sa réunion qui devra être amioncée deux mois d^avance. 


ART» 10. 

Tous les cas non prévus par les Aspositiofis d-dessiis, sont ré- 
^és pur le bnreaa. 

Abt, il. 

Le présent règtemem sera enroyé à toutes les sociétés et à totts les 
comioes du royaume, et distrOMié aux membres présents aux séance 
du Goi^;rès. 

11. DcvoifT , iBombre û» owMil-géaéral du dépaiv 
teneot et rOfee , fiiit 411^41109 olMenratîMis Biur les 
eliaBgemeiitS'apporté^ jm la ecoi witf ot {HreristHre Mt 
projet de règlement adopté par le Congrès de Senlis* 

M* JUiuiBB^ déptté, délégué de la Société d*agri- 
culture de Senlis , pense que ces disciisskiqs sur le rè- 
glement peuvent prendre un temps précieux que ras- 
semblée pourrait plus utUement employer à Pexamen 
des nombreuses questions portées au programme. Il 
demande donc ^ qu'avant tout, TadiHDtion du règlement 
dont il vient d'être donné leetnre, soit mise aux voix. 

Un membre fait observer que cette adoption ne doit 
rien préjuger sur le règlement dtt Congrès qui pour- 
rait avoir lieu l'année procbaiie. 
* Après cette observation, aceueillie favorablement 
par l'assemblée. M* le présidait met aux voix le 
rj^ment qui est adopté à la presque unanimité. Cinq 
ou six personnes seulement se lèveatàla contre-épreuve. 

M. le PRÉSIDENT informe l'assemblée que , toujours 
dM^le but d'utiliser, de la manière la plus prompte et 
la plus convenable , les biiit^ jours consacrés aux tra- 
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I 

vaux du Congrès, le bureau a cru devoir diviser les 
questions portées au programme , en diffërents grou- 
pes » qui seront soumis à .autant de commissions (1) . 

Ces commissions ont été désignées d'avance par le 
bureau qui déjà avait été à même , dans des réunions 
préparatoires , et d'après les lettres et mémoires qui 
lui avaient été adressés par. un grand nombre de s^ 
ciétés d'agriculture et de cmsâoes « de connaître beau- 
coup de MM. les membres présents au Congrès. 

Néanmoins , le bureau n'a pas fait un travail défini- 
tlf^ et €eu& At MM* les «lettbrfes 4ii Oongrtoqià dfei- 
nraimt fidre pat^ dM eoiimiBsioni4és%oèeS| WM 
priés de tondoir Mm UApe {)aMer lewti nom à M. le 
prësUtent 

Ces coinmissioiis «nt Até ainsi provisoireoNMl dAsi- 
guées et réparties : 

Conmission de f eMeignement agricole , 

des graines oléagipeuaçfi^ , 
des Irritations 5 
d« ûrédit foncier, 
âmvins^ 

dn laines^ iios^ et objets à tisser^ 
des chambres CMSuttatives , 
du moroeltement de ia propriété M des 

édmiiges de terrains contigas , 
des sels, 

des bestiaux , 
des ehevaux , 

(I) Voyei: le programme , p. 13. 
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Commission des vœux sur ks besoins et hitérâts^^â^ 

néraux , 

» des vteux snr les besoins et intérêts spé- 

ciaux. 

H. le PBÉsiDEiifT fait observer que le bureau , soit 
dans la rédaction du programme , soit dans la eoibpo- 
sillon des commissions, n^a pas entendu fixer 1^ ordre 
et Timportance des questions à discuter. Que cet or- 
dre de discussion ressortira naturellement de la prompt 
titbde avec laquelle les commissions feront leur tra- 
vail , et se seront mises en mesure ûe feite leurs rap^ 
ports à Rassemblée. 

Néanmoins , il croit devoir faire observer, que , 
suivant toute apparence, une question importante^ 
celle de$ graines oléagineuses , devra donner lîetl 
dans quelques jours à un rapport à la chambré des 
députés ; qtiMl serait donc urgent que cette question 
fût somnise une des premières au Congrès , afin que 
ï^tis d*une assemblée d*agrîcultnre aussi éclairée pAt 
être connu du gouvernement et justement appréciée 
par MM. les députés , avant la discussion qui doit s*ou- 
vrir devant eux. 

M. BucHÀTSiLiËE^ délégué de rassoclation bretonne , 
réclame une commission spéciale pour la question des • 
céréales, qui figure la première sur le programme, 
dans la catégorie des besoins et intérêts spéciaux. 

M. le pR!ésïDENT explique que , conformément au rè- 
glement qui vient d'être adopte , toute proposition en 
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dehors des classifications provisoirement établies, doit 
étre*préal&blement déposée sur le bureau* 

Il eu est de même d'une proposition faite par un 
membre de rassemblée, pour que la question du reboi- 
sement des montagnes et des terrains en pentes soit 
renvoyée à une commission spéciale. 

M. Lemairb demande si MM. les députés , membres 
du Congrès , et auxquels leurs travaux politiques lais- 
sent fort peu de temps , pourraient utilement faire par- 
tie des commissions. 

M. lepRifsiDBNT&iit observer, que sans doute MM. les 
députés sont fort occupés ; mais que leur zèle pour les 
intérêts de Tagriculture leur fera trouver le moyen de 
se multiplier pendant la sessiqq du Congrès ; que leur 
présence dans le sein des commissions ne peut être que 
très utile , soit pour y éclairer les discussions , soit pour 
y puiser eux-mêmes des renseignements précieux. 

La cbambre des députés ne conunence guère ses 
travaux que vers une heure et demie ou deux heures ; 
les commissions du Congrès se réuniront avant midi; 
MM. les députés qui croiraient leur présence nécessaûre 
à la chambre , pourront assister quelques iustanls , 
chaque jour, aux délibérations du Congrès. 

* 

M. CAFf IN d'Oasigny demande que la question des bes- 
tiaux , qui , à son avis, domine toutes les questions de 
progrès agricoles, soit soumise la première à Texamen 
du Congrès- 

M. te comte de Jouffroy et M» de Tuabnnes ap- 
puient la proposition de M. Caffin d'Orsigny. 


M. le piuteimifT ran>elte encore qne le bureau n'a 
pas entendu fixer IVdUé de la délibération « qoç des 
commÛMsiow^ sont nommées , et qôe c'est de la promp- 
titude de leur tnvaH qne dépendra Ttodre dans le^l 
les diverses questions pourront être discutébs. 

M. DEST0|}aB£TS demande comment les membres dé- 
s^^és pomr faire partie des commissions pourront se 
cenoaitre et se réunir. 

M. le PRisiDENT dit qu'il a fait préparer ^ pour les com- 
missions , différentes salles séparées où MM. les com- 
missaires trouTeront tout ce qui est nécessaire à leurs 
travaux , et qu'ils pourront s'y réunir à la fin de la 

M. de Madhii), délégué de rarrondissement de Ter* 
vins , demande si c'est huit jours ou huit séances que 
doit durer la session du Congrès. 

M. DEsvAaAifNiss pense qu'il feut fixer la session à 
birit jonrs ; plus le temps sera court , plus les com* 
missions mettront d'empressement à terminer lenrs 
nq^rts. 

M. le PBÉsiDBNT explique que, dans tous les cas, les 
commissions se feront un devoir d'accélérer le plus 
possible leurs travaux , et prie M. de Madrid de vouloir 
bien déposer sa proposition sur le bureau. 

H. Lëhairb demande s*il ne serait pas nécessaire 
qn*fl y eAt au sein de l'assemblée une distinction quel- 
conque dans les pouvoirs des membres du Congrès , 
savoir : ceux porteurs de délégations des sociétés d'à- 
gricultmre et des ocHmiees agricoles , et ceux des Averses 
autres BetsÉilités atoin» aa Congrès; que tel paràii* 
sait avoir été le vœu du congrès de Séniis. 
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Bf. leMiiiteikifGcà8s*élèwii1f«c chaiéw contre tout 
CD ^poomit altéKr Tégaltté ée porttioo qui existe 
fBtn tw& les^ membres du Googrès. Cbien» est vrlvé 
ki dans lé hdt 4e défendre, MfvMt n oonsdèntte^ te 
intérêts de Pagrtcnttlire. 

Comment, d'aifteiirs, étaMir nne distinction? A 
quel titre serait-on on ne serà-t-on pas dflégnét Pau- 
dra-t-il procéder, séance tenante, à une vérification 
de pouvoirs î et quelle sera la base de cette vérification ? 

M« le fBÉsamSii rftfj^Ua ce <|u'îl sk d^jà dU au cotai- 
mt^nceiPQBt de U s^ioice, et ce qui a.^té expoisé 
dans le rapport fait par M. le marquis de Torcy, mm- 
hn de la conunîssioa provisoire, rapport ai jostement 
•aH>récié par rassemblée, La oownission provisoire^ et 
par suite le bureau définilif » 99X pensé qu'attendu le 
peu de temps qui s'est écoulé entre le jour eb Von a 
i^méf à Swiis , le projet djun Goi^r^ central d'abri- 

e«ltupeiiFarÎ9, etle jowderouvertufedece Congrès; 
attendu la difliculté que, dans ce court inter^rilie, 
beaucoup de sociétés d'agriculture et de comités «gri- 
cales peuvent avoir eu à se réunir» II étsât nécessaire 
pour que le Congrès eût toute Fimportance et U solen- 
nité désirables, que nqn sfsulcanent U fAt composé de 
délégués des i^détés et comlQ^s « mais que tovte» les 
notabilités agricoles et scientifiques y fu^seot adoiises 
sur un ^ed parfait d'^alHé» 

Su prenant cette d^mnnation» tes membres de vo- 
ire oownîisiQn prevtedire c4 vetre bnreali définiiif ^ ont 
agi,, mw avec tm^tUMi im»»H imfait ^ dm aninsaiiiM 
les meilleurçs^ intentiom al la fftus «mtièFe benne foi , 


puisque, presque tous, ils sont délégués de sociétés 
ou des comices. 

t'observatîop qui est faîte , outre qtf elle est coutraîre 
au règtémeut adopté au commencement delà séance, 
à I^unanimltè, on peut le dlfe, sur la proposition même 
de l*honorai(îe délégué , aurait encore pour Inconvé- 
nient d'établir au sein de rassemblée des distinctions 
factieuses , et peut-être une i^éparation qui détruirait ce 
qui a été fait , et annibillerait tout d'abord une réunion 
qui s'annonce sous de si heureux auspices. 

Chacun ici doit mettre de côté tout sentiment étrau- 
ger aux intérêts généraux de Tagriçulture ; c'est uu 
sentiment de patriotisme et d'union qui nous a tous 
résnis dans cette efteehte , pèrsmnte M Toudra envi- 
sager autrement sa position , et chacun , nous en som- 
mes certains y restera à son poste et se soumettra aux 
décisions que le bureau a cru devoir prendre pour don- 
ner à cette solennité l'éclat qu'elle comporte , et l'utile 
retentissement 4wt.^le ««t wisceplUMft 

M. le PRiÉsiDENT pense que la discussion peut s'ou- 
vrir immédiatement sur l'enseignement agricole, et 
que la commission nommée pour examiner cette ques- 
tion pourra profiter utilement dM opaiom qwifont se 
prodifireu 

M. GouRBEMANGHE croit que personne B^est suffi- 
SÉDunent peépaié paardiaiciiter la question^ êi qu'il 
serait préférable, peut^ra, que UMMn tes commis- 
sions se réunissent idès à prènnt dans leurs bureaux 
rçspeçtijfe, , , . . . ^ 

M. le PRÉSIDENT insiste pour que la disçussîfiU s'.ou* 


vre immédiatcinieiit Les cominis3ioii& ne sont pas en- 
core définitivement composées, et pendant la discussion 
de la question de renseignement agricole, question 
Familière à beaucoup de membres du Congrès « le bu- 
reau pourra compléter la formation des divises çcnq- 
missions , suivant les demandes qui viennent d'être , à 
cet égard f déposées sur le bureau. 

M. DucH4T£LLi£R demande que des sténographes 
soient admis dans le sein de rassemblée^ pour traduire 
textuellement les discours djss orateurs* 

M. le pju£siDENT fait observer que cette proposition 
doit être, comQie toutes les autres, déposée sur le bu- 
reau qui rexaminera. 

lie r«9ie de eetls sécaoea éii comiué tsmt ettUtrè fa diasoMa 
de la <pestiott d'emeqoeoieBt ( F^ cette d ùc ustii m «m êitre 
Bn$€ijiiiemenf<mri€Qle^page5z)., 


êé mmM Ûu tif Février. 

La séance çst ouverte à midi. Sont présents au bu- 
reau : 

De Gasparin, de Tracy, de Torcy, tnee^ritih 

Baron de TooqueviUe, F«miier<^'BérûiMd^ de 

GanraMir «rcir/i/eiira* 
Ë» Leftvre , Pommier, necrétamu 

M. Pommier donne lecture du procès-verbal de la 
séance du 26. 
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M, Hervaîdx demande que le procès-verbal soit dé- 
posé sur le bureau pour que chacun puisse le consul-- 
ter, dès avant la séance. 

M. le duc Decazes fait observer qu'il est impossible 
de rédiger le procès-verbal assez vite pour satisfaire 
au désir du préopinant; que, d'ailleurs» ce dépôt serait 
sans utilité, puisqu'un seul exemplaire ne pourrait être 
lu par les trois cents membres qui assistent au Gon-^ 
grès. 

M. Larevanchère appuie la proposition de M. Herr 
vaux ; il dit que la lecture du procès-verbal fait perdre 
beaucoup de temps à l'assemblée; qu'il lui sembleraijL 
plus convenable d'en lire seulement un extrait et de 
déposer l'original sqr le bureau. 

M. le duc Decazes répond que les^ secrétaires ont à 
peine le temps suffisant pour rédiger leur procès-ver- 
bal, qu' il leur serait absolument impossible de rédiger 
en outre un extrait avant l'heure de la réunion génc-- 
raie. Cet incident n'a pas de suite. 

Le procès- verbal est adopté , et sur la proposition 
de plusieurs membres , des remerciments sont votés 
par acclamation à M. Pommier, pour l'exactitude avec 
laquelle il a reproduit l'opinion des orateurs qui ont 
parlé dans la dernière séance. 

M. le duc Decazes demande que MM. les présidents 
des commissions veuillent bien lui faire connaître leur 
organisation intérieure; on se hâte de faire droit à 
cette demande. 

Les rapporteurs de la commission des sels , de l'en- 
seignement , des bestiaux , des graines oléagineuses , 
annoncent qu'ils sont prêts à présenter leurs rapports, 
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M. le Président prévient l'assemblée que plusieurs 
propositions nouvelles viennent d*être déposées sur le 
bureau. 

l"" Une proposition tendant à engager toutes les so-» 
ciétés d'agriculture du royaume à ouvrir une souscrip- 
tion pour élever un monument à Mathieu de Dombasle. 

M. le duc Decazes rappelle qu'une commission a été 
formée , dans le sein de la chambre des pairs et des 
députés , pour rendre ce dernier devoir au plus illustre 
de nos agronomes modernes. MM. les membres du 
Congrès peuvent adresser leur offrande à cette com- 
mission. 

2** Une proposition sur la destruction du ver blanc 
est renvoyée à la commission des vœux spéciaux ; 

3° Une proposition de M. Bonnet, sur la police ru- 
rale, est renvoyée à la commission des vœux généraux ; 

b!" Une proposition de M. Julien , délégué de la so* 
ciété de Joigny , sur rabaissement des droits d'octroi , 
sera examinée par plusieurs commissions qui doivent 
nécessairement s'occuper de ce sujet ; 

5** Une proposition de M. Chasles , sur les enfants- 
trouvés , est renvoyée à la commission des vœux spé- 
ciaux ; 

6" Une proposition de M. Duchatellicr, sur les 
céréales, est renvoyée à la commission des vœux 8p<5- 
ciaux. M. Duchatellicr sera adjoint à celte commis- 
sion ; 

T Une proposition de M. C. Beau vais , sur les mû- 
rie rs et les soies, est renvoyée à la commission des vœux 
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Spéciaux. M. C. Beauvais fils , sera adjoint à celte com- 
mission pour développer cette proposition. 

Sur la demande de M. Victor Grandin , député , il 
est décidé par l'assemblée que dorénavant les séances 
du Congrès s'ouvriront à onze heures, afin queMM« les 
députés puissent y assister sans être forcés de manquer 
aux séances de la chambre. 

M. MoLL désirerait que les commissions puissent se 
réunir le soir. 

M. le duc Dëgazës annonce que si les commissions 
désirent en effet se réunir dans la soirée , il s'empres- 
sera de mettre à leur disposition des bureaux conve- 
nablement éclairés. 

M. Garnier demande qu'avant toute autre question, 
l'on s'occupe des chambres consultatives. 

M, le Président fait observer que la question des 
chambres consultatives est trop sérieuse pour qu'on la 
discute sans s'y être préparé par une élude approfon- 
die; qu'une commission a, du reste, été chargée de 
préparer un rapport sur ce sujet, qu'il faut attendre 
ce rapport; qu'enfiQ , dans la réunion d'hier, il a été 
reconnu que la question des graines oléagineuses de- 
vait être discutée avant toute autre. Après de nouvelles 
observations de M. Garoier, l'asseoiblée passe à l'or-^ 
dre du jour. 

La parole est à M. La^oire , rapporteur de la com- 
mission des graines oléagineuses. 

{Voir àlapageiOUJ 

M. le duc Decazes propose de lire de suite trois rap^ 
ports qui sont prêts. 
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M. DuciiATipLUER donne lecture du rapport sur la 
question des sels. 

{Voir à la page 183,) 

M. de Bechenec donne lecture du rapport sur rensei- 
gnement agricole. 

{Fuir à ta page 70.) 

M. de TiLLANCouRT donne lecture du rapport sur la 
question du morcellement de la propriété foncière, et 
demande à ne le développer qu*à la prochaine séance. 

(Voir à la page 285.) 

A cinq heures et demie la séance est levée et ren- 
voyée au lendemain onze heures. 


Mance do t9 Février. 

Le mercredi , 28 février, à onze heures , MM. les 
membres du Congrès central se sont réunis au Luxem- 
bourg. Étaient présents au bureau : M. le duc Decazes, 
président ; MM. de Gasparin et de Torcy, vice-prési- 
dents; MM. Fouquier d'Hérouel, de Caumont, baron 
de Tocqueville , scrutateurs ; Elyzée Lefèvre et Pom- 
mier, secrétaires, 

M. Blanqui dépose sur le bureau une collection d'é- 
chantillons de plantes oléagineuses étrangères : sézame 
de Syrie, arachide et noix de touloucouna du Sénégal. 

M. le Président remercie, au nom du Congrès, l'ho- 
norable M. Blanqui de cette communication. 

En faisant part de ce curieux dépôt à l'assemblée, 
M. le Président dit que si un nouveau Congrès pouvait 
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avoir lieu Tannée prochaine , peut-être il serait possi- 
ble d'y joindre une exposition de produits agricoles et 
d'instruments aratoires nouveaux, qui seraient expo- 
sés dans la partie de la galerie non occupée par ras- 
semblée. 

L'offre bienveillante de M. le duc Oecazes est accep- 
tée avec reconnaissance. 

M. Lefkvre donne lecture du procès-verbal qui est 
adopté. 

M. le PiiiÉsiDENT indique que plusieurs rapports sont 
prêts : ceux sur la question des bestiaux et sur la créa- 
tion d'un marché de bestiaux gras au nord de Paris. 
On entendra ces rapports dans le cours de la séance. 

M. le président communique à l'assemblée différen- 
tes propositions notamment une proposition faîte par 
MM. Monseîgnat et Lafarelle, députés, sur les endigue- 
ments. Cette proposition est renvoyée à la commission 
des irrigations. 

Une autre proposition de MM. de Tillan court et 

4 

Amable Dubois , relative aux livrets à délivrer aux 
ouvriers agricoles , est renvoyée à la commission des 
vœux spéciaux. 

Une proposition tendant à remercier M. le ministre 
de l'agriculture des primes qu'il a fait distribuer sur le 
marché de Poissy, est renvoyée à la commission des 
bestiaux. 

M. Benoid (de l'Allier) fait une proposition sur la 
création des banques agricoles. 
Renvoyée à la commission du crédit foncier. 
M. RoGEii, membre de la Société d'agriculture de 
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Compiègne , demande que les rapports soient imprimés 
et distribués aux membres du Congrès. 

M. le Président dit que ces rapports seront ultérieu- 
rement imprimés pour être adressés à MM. les mem- 
bres du Congrès ; mais que ce travail ne peut être fait 
qu'après que le Congrès sera terminé et que le compte- 
rendu de ses travaux sera coordonné. 

De nouvelle^ propositions sont déposées sur le bu-^ 
reau. M. le président fait observer qu'il serait à désirer 
que ceux de MM. les membres du Congrès qui ont des 
propositions à faire voulussent bien les déposer assez 
à temps pour que le bureau puisse les classer et les 
examiner, de manière à pouvoir en donner lecture à 
l'ouverture de chaque séance. 

Une proposition de M. MoU , sur le dessèchement 
des marais, est renvoyée à la commission des irri- 
gations. 

M. le président fait part à l'assemblée de différentes 
brochures et mémoires qui lui sont adressés. 

L'ordre du jour appelle la question des sels. 

{Voir page 133.) 

Après une longue discussion , les conclusions sont 
renvoyées à la commission pour une nouvelle rédac- 
tion. 

M. le vicomte de Romanet lit son rapport sur la 
question des bestiaux. 

{Voir page 155.) 

Le reste de la séance a été consacré à discuter la 
question de l'enseignement. 

{Voir page 53.) 

Avant de lever la séance, M. le président annonce: 
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que la commission des sels s'est mise d'accord sur une 
rédaction nouvelle de ses conclusions, et que ces con- 
clusions seront mises demain aux voix après la ques-^ 
tîon d'enseignement. 

M. Chasies craint que MM. les députés ne puissent 
se trouver à la séance. L'organisation des bureaux de 
la chambre , opération importante , se faisant à midi , 
et une discussion politique de grand intérêt devant 
avoir lieu demain à la cbambre des députés. 

M. le Président recommande à MM. les membres du 
Congrès d'être exacts demain à onze heures , de ma- 
nière à ce que MM. les députés puissent assister au 
commencement de la séance sans nuire aux travaux 
qui les appellent impérieusement à la chambre. 

La séance est levée à cinq heures et demie et ren- 
voyée à demain onze heures. 


Séanee du §9 Février. 

La séance est ouverte à onze heures et demie. 

Tous les membres du bureau sont présenls. 

M. Pommier lit le procès-verbal , qui est adopté. 

M. le président annonce que plusieurs mémoires , 
manuscrits et imprimés , sont déposés sur le bureau 
par leurs auteurs qui en font hommage au Congrès. 

M. de Caumont , après avoir rappelé les considéra- 
tions présentées dans les précédentes séances par diffé- 
rents orateurs sur la nécessité d'étudier la nature des 
sols arabes pour bien régler les cultures et distribuer 
judicieusement les amendements, fait hommage au 
Congrès de la carie agronomique du Calvados , telle 
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quMl Ta conçue il y a plusieurs années, carte qui a 
servi de type pour diverses cartes semblables en voie 
d'exécution dans plusieurs départements. Huit à dix 
cartes agronomiques sont commencées à Tinstigation 
de M. de Caumont dont le conseil général d'agricul-' 
ture et le Congrès scientifique de Strasbourg ont ac-^ 
cueilli le projet. 

Un mémoire imprimé par la société centrale de la 
Seine-Inferieure et déposé dans le bureau , explique le 
mode suivi par M. de Caumont dans son travail et les 
résultats qu'on peut en attendre. 

La carte de M. de Caumont est renvoyée à la com- 
mission des vœux spéciaux. 

On reprend la discussion de la question de rensei- 
gnement agricole, 

M. Pommier demande la parole. 

{Voir à la page 101.) 

La parole est donnée à M. Duchâlellier, pour faire 
connaître la nouvelle rédaction adoptée par la commis- 
sion chargée de la question des sels. 

(Voir page 149.) 

M. WissocQ , rapporteur de la commission des irri- 
gations, a la parole pour lire son rapport et ses conclu- 
sions, i^oir à la page 271. ) 

M. de RoMANET , rapporteur de la commission des 
bestiaux , relit ses conclusions insérées au procès-ver- 
bal d'hier, et la discussion s'engage sur cette impor- 
tante question. {Voir à la page 195. ) 

M. AuBERGiÊ aîné donne lecture de ses rapports sur 
la question des lins et sur celle des laines. 

(Voir pages ^i}\ et 261.) 

La séance est levée à cinq heures et demie. 
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Séance du t*' Harii. 

Le vendredi 1" mars, à onze heures et demie, 
MM. les membres du Congrès central se sont réunis 
au Luxembourg. 

Étaient présents au bureau : 

MM. le duc Decazes , président. 

De Gasparin , A. Torcy, vice-présidents. 
Fouquier-d'Hérouel, de Tocqueville, de Cau- 

mont, scrutateurs. 
Lefèvre et Pommier, secrétaires. 

Mé Lefèvre donne lecture du procès-verbal qui est 
adopté. 

M. le président annonce que plusieurs rapports sont 
prêts , notamment ceux des chambres consultatives et 
du crédit foncier. 

Après quelques explications de M. Duchâteliier, la 
parole est accordée à M. de Tamisier, rapporteur de la 
commission des chambres consultatives. 

Ce rapport est déposé sur le bureau. 

{Voir à la page 306.) 

M. le Président fait ensuite connaître à rassemblée 
diverses propositions qui sont renvoyées, soit aux com- 
missions spéciales , soit aux commissions des vœux gé- 
néraux ou spéciaux. 

Une discussion s'engage sur la priorité des questions 
à mettre en délibération. 

M. de TuRENNES demande que la question des cham- 
bres consultatives soit discutée immédiatement après 
celle des laines. 
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M. de TiLLANCouRT , rapporteur de la question du 
morcellement, demande la priorité pour cette ques- 
tion , attradu que son rapport est déjà fait depuis plu- 
sieurs jours. 

Un débat animé s'engage à cet effet ; enfin , sur la 
proposition de M. Beaumont (de la Somme) , député , 
et après quelques observations pleines de justesse de 
M. le président , l'assemblée décide que la discusssion, 
sur la question des chambres consultatives , aura lieu 
dimanche. 

La parole est à M. Auberge , rapporteur de la com- 
mission des laines et des lins. 

La discussion s'engage sur la question des laines , 
pendant tout le reste de la séance. 

{Foiràlapage2U9,) 


Séanee du M jfflars* 

La Séance est ouverte à onze heures et demie. Tous 
les membres du bureau sont présents. 

M. Pommier donne lecture du procès- ver bal qui est 
adopté. 

M. de Laussac , au nom de la commission chargée 
d'étudier la question chevaline , donne lecture de son 

rapport. (Voir à la page 374. ) 

M. d'ÂABLAY, au nom d'une commission spéciale , lit 
un rapport sur la question du crédit foncier et des ban- 
ques agricoles. 

(Voir à tapage 437.) 

11 est donné successivement lecture des rapports 
suivants : 
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M. P£RAOT , PuD des rapporteurs de la commission 
des vœux spéciaux : 

Sur un marché de bestiaux gras au nord de Paris. 

(Voir page hb^,) 

Sur la propagation , en France , des races ovines 
étrangères. 
Sur la destruction des loups. 

(Foir page /i50.) 

Sur la destruction des vers blancs et des insectes 
nuisibles. 

(Voir page 461.J 

Sur les vers à soie et sur la muscardine. 

{Voir page ^52.) 

Sur le roulage agricole. 

(Voir page tiliB.) 

Sur la souscription au monument Parmentier. 

(Voir page tiU9.) 

Sur la souscription au monument Mathieu de Dom- 
baie. 

(Voir page kii8.) 

M. Sauzeau, Fun des rapporteurs des vœux spéciaux : 
Sur la création de sociétés d* agriculture. 

(Voir page t\U9,) 

Sur une méthode de culture sans engrais. 

(Voir page khi.) 

Sur la destruction ou la modification des zones fixées 
pour le commerce des céréales. 

(Voir page kh^,) 

Sur les cartes agronomiques de M. de Gaumont. 

(Voir page 455. j 

M. CuiÉivoT, rapporteur de la commission des vœux 
généraux , sur la vaine pâture et le parcours. 

(Voir page /ilO. j 

M, le marquis de Vibraye : Sur la jauge uniforme. 

(Voir page txih)» 
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M. le Paésident invite MM. les délégués à se réuoir 
ce soir à huit heures , pour la vérification de leurs pou- 
voirs^ en exécution de Tart. 9 du règlement. 

Le reste de la séance a été consacré à la discussion 
des questions des laines, des lins et de Tirrigation. 

{voir pages 2(ii, 261 er271.) 


Manee du S Ham. 

La séance est ouverte à midi. 

Tous les membres du bureau sont présents. 

M. Élyzée Lefèvre donne lecture du procès-verbal 
qui est adopté. 

Conformément à Tordre du jour , la parole est à 
M. de Tillancourt, rapporteur de la commission du 
morcellement. 

{voir à la page 2S5.) 

M« le Président fait part à rassemblée de plusieurs 
propositions qui lui sont faites, et les renvoie à la com- 
mission des vœux. 

M. Bureau de Pusy, membre de cette commission , 
fait observer qu'elle est surchargée de travaux. 

M. le Président reconnaît que le court espace de 
temps qui reste au Congrès, ne lui permettra pas d'é- 
tudier ni de discuter toutes les questions qui lui sont 
soumises; que, conséquemment , en renvoyant à la 
commission diverses propositions, dont il vient de 
donner lecture, il n'a pas entendu exiger d'elle un de- 
voir impossible; mais qu'il doit les faire connaître à 
^ l'assemblée dans la forme voulue par le règlement, ne 

fût-ce que pour rendre hommage aux auteurs de ses 
propositions. 
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M. le président donne lecture d'une proposition de 
M. de Torcy, ainsi conçue : 

Que M. le Ministre de i*Agricalture et du Commerce soit ins- 
tamment prié , de solliciter de la justice des chambres une aUoca- 
iion annuelle à& deux millions pour encouragement à Tagriculture. 

Cette proposition est renvoyée à la commission des 
vœux. On demande pour elle un tour de faveur. 

M. le président annonce que probablement elle sera 
reproduite dans la séance de demain. 

La parole est à M. Dezeimeris» rapporteur de lacom* 
mission des vins. 

{Voir à la page 341. ) 

Une discussion s'engage sur l'ordre du jour. 

M. Destourbets demande la priorité pour la ques- 
tion des vins. C'est une question de la plus grande 
importance. 

M. Julien et M. de Tubennes appuient cette pro- 
position. 

M. Sauzeau réclame la priorité en faveur de la 
question des chevaux. 

M. de GiRARDiN reconnaît l'importance de la ques- 
tion des vins; mais celle des chevaux est aussi une 
question du plus grand intérêt. Il désire donc que l'as- 
semblée soit consultée sur cette priorité. 

M. CoLLiBAUT de Champvallon dit que la question des 
chevaux n'est peut-être pas suffisamment étudiée, tan- 
dis que celle des vins est au contraire bien connue. A 
cet égard il y a péril en la demeure ; il appuie la prio- 
rité pour la question des vim 

M. de la Tour du Pin voudrait, qu'attendu l'impor- 
tance de la question des chevaux , et la longueur du 
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rapport auquel elle a donné lieu, la discussion en soit 
renvoyée à Tannée prochaîne. 

M. le comte Borgoeblly d'IzoN appuie les raisons dé- 
veloppées par M. de la Tour du Pin , et voudrait que 
la question fut traitée le plus tôt possible. 

M, le Président met aux voix l'ordre de la discus- 
sion qui est ainsi fixée , après celle des chambres coo^ 
sultatives : 

Vins, — Chevaux. — Crédit foncier. 

L'ordre du jour appelle la discussion sur les cham- 
bres consultatives, 

(voir à la page ZO^. ) 

M. Chaslks demande un ministère spécial de l'agri- 
culture. 

On demande l'ordre du jour qui est adopté. 

M. LoDVET demande que le gouvernement organise 
un Comice par arrondissement. 

M. de Gasparin fait observer que , dans Tétat actuel 
des choses, chaque arrondissement est libre d'avoir 
son Comice. S'il y a des arrondissements où les Co- 
mices n'existent pas , c'est que les cultivateurs y man^ 
quent d'aptitude ou de zèle. 

Il demande donc l'ordre du jour sur la proposition. 

L'ordre du jour est adopté. 

M. DucHATELLiER demande que le conseil généra! 
d'agriculture soit réuni au moins une fois chaque 
année. 

Cette proposition est a^tée. 
La séance est levée à cinq heures, et renvoyée k 
demain , onze heures précises. 


d'agriculture. 67 

L'ordre du jour est la question des vins, puis celle 
des cbevaux et du crédit foncier. 


Séaitee du 4 WLwtm» 

La séance est ouverte à onze heures et demie. 

M. PoMifiER, secrétaire donne lecture du procès- 
verbal qui est adopté. 

Un membre ayant fait connattre à l'assemblée que 
l'on distribue à la porte divers imprimés, et entre 
autres le rapport de la commission chargée d'étudier 
la question chevaline, M. le duc Decazes dît qu'il n'a 
point été consulté sur cette distribution , et qu'elle n'a 
point été autorisée par le bureau : il rappelle que le 
rapporteur de la commission chevaline s'était engagé, 
dans une séance précédente, à déposer son rapport 
entre les mains du secrétaire , et que cette condition 
lui avait été imposée, pour que le rapport ne pût être 
imprimé ni distribué sans l'assentiment de l'assemblée. 

M. de I.Aussic déclare qu'il ne croit pas avoir man- 
qué au Congrès ^ en faisant imprimer son rapport ainsi 
que l'avait voté la commission. 

M. le Président dit que jamais, dans aucune société, 
un rapport n'est imprimé et distribué sans l'assenti- 
ment de l'assemblée. 

Ces observations sont appuyées par MM. de Torcy 
et Pommier , membres du bureau. 

Le Congrès consulté décide en principe, qu'aucun 
travail fait par une commission ne doit être imprimé 
ou distribué sans l'assentiment de Tassembléç. 
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M. le marquis cI'Havrincourt lit un rapport sur les 
colonies agricoles. 

On demande à Tunanimité l'impression de ce rap- 
port, (voir à la page k 05. ) 

M. le marquis d'HAVRiNCouM lit un autre rapport 
sur les encouragements à donner à ragricullure. 

{Voira tapage û20.) 

M. le marquis de Yibraye lit un rapport sur le reboi- 
sement des montagnes et des terrains en pente. 

(Voir page U3.7,) 

M. CuÉNOT lit un rapport sur Torganisation des gar- 
des champêtres. 

(Voir page 413. J 

M. Bouchon , sur la suppression du décime rural, 

(Voir page 409.) 

id. sur les biens communaux. 

(Voir page 467.J 

M. Perrot, sur les engrais. 

(Voir page IxhS.) 

id. sur l'exercice de l'art vétérinaire. 

(Voir page Ukk.) 

id. sur les livrets à délivrer aux ouvriers 
des campagnes. 

(Voir page dhh.) 

id. sur l'importation des instruments choisis 
d'agriculture. 

. (Voir page &46.J 

On vote successivement sur les conclusions de ces 
divers rapports. 

On passe à la discussion de ïa question du crédit 
foncier. 

{yoir à la page 437.) 
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Après ces votes divers, M. le président annonce que 
le Congrès est arrivé au terme de ses travaux et de sa 
session. Il le félicite de l'appui qu'il lui a prêté dans la 
tâche difficile qu'il avait à remplir, et que Tindulgence 
de ses collègues lui a rendue plus facile. [Voix nom" 
breuêes : C'est justice et non indulgence.) Dans une 
juste défiance de ses forces, ajoute-t-il, il avait hésité 
à accepter la présidence, et, s'il s'est rendu à la de- 
mande qui lui a été faite , c'est parce qu'on a cru qu'il 
pouvait faire un peu de bien et être utile à l'agriculture 
qu'il aime avec passion et qu'il considèpe comme la 
source la plus féconde de la prospérité du pays. 

Ce n'est que bien peu de jours avant la réunion qu'il 
a pu s'occuper, avec MM. les membres du bureau, et 
dii règlement et du programme soumis au Congrès. Il 
y avait une grande difficulté à choisir entre toutes les 
questions que soulèvent les intérêts de l'agriculture ; 
les admettre toutes était impossible, n'en désigner 
qu'un petit nombre, était l'exclusion des autres. Il est 
permis de croire que celles qui ont été traitées étaient 
les plus importantes et les plus urgentes dans les 
circonstances données. Le Congrès l'a fait avec 
tout le développement possible dans l'intervalle de 
temps si court où son règlement l'avait cependant 
justement restreint. Les discussions ont été aussi ap- 
profondies qu'elles pouvaient l'être ; elles éclaireront 
et prépareront les solutions à intervenir, en même temps 
qu'elles expliquent les votes ulules qui ont été émis ; 
elles aideront , on doit l'espérer, le gouvernement dans 
ses constants efforts pour la prospérité de l'agricul- 
ture; il trouvera 9 dans le concours et la reconnaissance 
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de tant de cultivateurs éclairés, délégués de tous les 
points de la France, une nouvelle force pour le bien 
qu'il veut faire. 

Le président rend hommage à Tordre et au calme 
qui ont régné dans les discussions. Si quelquefois , et 
par exception , la vivacité inséparable de discussions 
entre des intérêts opposés on rivaux Ta forcé à récla- 
mer, un peu vivement lui-même, une attention plus 
silencieuse , sa pratique des assemblées délibérantes lui 
fait reconnaître qu'il n'a jamais été possible d*en obte- 
nir une plus complète d'une assemblée aussi nom- 
breuse. Il en remercie le Congrès, et le félicite en même 
temps d'avoir compris que toutes les questions politi- 
ques devaient être bannies de ses délibérations qui au- 
ront d'autant plus de poids aux yeux du gouvernement 
et de l'opinion, qu'elles n'auront porté que sur les inté- 
rêts directs de Tagriculture ; de n'avoir point méconnu 
qu'il était réuni pour défendre et servir ces intérêts 
auprès de l'administration , mais non pour régler celle- 
ci et prononcer sur ses actes. S'il avait été appelé à le 
faire, il aurait rendu une entière justice au zèle et aux 
lumières du ministre qui est à la tête de l'agriculture, 
comme aux intentions de l'administration qu'il dirige. 
Sans doute cette administration est sujette à l'erreur : 
c'est le sort de l'humanité ; mais comme président du 
conseil général de l'agriculture, et, comme membre 
des chambres , ayant eu autant que qui que ce soit , 
l'occasion de suivre les travaux de ce département, 
il doit proclamer avec tous ceux qui ont été à por- 
tée de les apprécier, que tout ce qui pouvait être 
fait avec les faibles moyens mis à la disposition du 
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ministre , l'a toujours été avec une constante sollici- 
tude et une sympathie réelle pour Tagriculture. Il ose 
croire que l'assemblée tout entière, s'il pouvait la con- 
sulter, s'associerait à ce témoignage et exprimerait une 
conviction égale à la sienne. 

(Un mouvement général accueille cette manifesta- 
tion , qui est la reproduction fidèle des sentiments de 
l'assemblée.) 

M. le président termine en renouvelant au Congrès 
l'expression de sa reconnaissance personnelle. Il ex- 
prime l'espoir que l'essai qui vient d'avoir lieu , dans 
l'intérêt de Tagriculture , })ortera ses fruits. Le compte 
que MM. les délégués en rendront aux comices et aux 
agriculteurs de leurs cantons ne pourra qu'augmenter 
leur confiance dans l'avenir de l'agriculture , avenir qui 
vous appartient , comme l'a dit à l'ouverture de l'as- 
semblée notre honorable vice-président, marquis de 
Torcy, et que la constance et l'unanimité de vos efforts 
assureront d'autant plus. 

Quant à ma coopération et à mon faible concours , 
ajoute<t-il en finissant, il ne manquera pas plus à ces 
intérêts si précieux et si chers, que ma reconnaissance. 
Messieurs , pour vos bienveillants suffrages. 

D'unanimes acclamations accueillent cette allocu- 
tion, et des remerciments sont de nouveau votés à 
M. le président et au bureau tout entier. 


ENSEIGNEMENT AGRICOLE. 


Mmice du 1M février. 

Cette question a été soumise la première à l*exàmen 
du GoD8;rès, arant même que la commission chargée 
de Tétudier ait pu présenter son rapport. Ou a pensé 
qu*un grand nombre de membres pouvaient être prêts 
à prendre la parole et que la discussion générale, en 
s'engageant tout d'abord , pourrait même faciliter le 
travail de la commission. 

La parole est à M. le docteur Bonnet , professeur 
d'agriculture et délégué du Comice agricole de Bussy. 

IM. le docteur Bonnet pense que renseignement agri- 
cole doit être favorisé €t organisé par F État. 

Cette oi^nisation pourrait être ainsi divisée : 

l"" En instituts agricoles où renseignement spécial 
aurait lieu à la fois sous le rapport théorique et pra- 
tique ; 

2" En fermes-modèles particulièrement destinées à 
renseignement pratique ; 

3** En chaires d'agronomie dans toutes les villes oit 
il existe des facultés de sciences ; 

b!* En cours d'agriculture dans le sein des écoles nor- 
males où sont formés les instituteurs primaires , qui 
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plus tard doivent être répartis dans les écoles com- 
munales ; 

b"" En chaires ambulantes qui seraient alternative- 
ment portées dans les campagnes. 

Grignon est le type des instituts agricoles dont M. le 
docteur Bonnet demande la formation , et dont le nom- 
bre lui paraît aujourd'hui insuffisant. 

Là , les propriétaires qui veulent cultiver eux-mêmes 
leurs domaines , et les lioiMieft d'énergie , mais man- 
quant de patrimoine , qui se proposent de cultiver de 
grands domaines, à titre de régisseurs , reçoivent une 
iostruclion étendue qui embrasse à la fois : la compta- 
bilité , la chimie appliquée à Tagriculture et les scien- 
ces lëverses qui peuvent la faire progresser. Grignon 
est le seul imtitut de cette nature; il faudrait en 
créer plusieurs autres, sur des points déterminés, et 
de manière à les répartir dans les différentes zones de 
notre territoire. 

Les fermes^modèles pourraient être plus nombreuses 
et seraient principalement destinées à recevoir des 
enfants pauvres qui, plus tard, deviendraient d'excel- 
lents valets de ferme. 

Les chaires d'agriculture , instituées dans les villes 
eii il existe des facultés des sciences , propageraient 
principalement l'instruction scientifique ; ainsi, il y au- 
rait des cours de physiologie végétale, de chimie appli- 
quée à l'analyse du sol, à la composition des engrais, 
à l'application des amendements divers , à la mécani- 
que et à la construction des instruments aratoires , au 
nivellement des terrains et à la géologie, science si 
utile et jusqu'ici si négligée. 
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Partout les fumiei^s sout mal établis et souvent mal 
employés 9 faut€ de connaissances nécessaires pour ap- 
pliquer leurs principes et combiner leur composition 
suivant la nature des terres. G'e^ un grand mal, qui 
nuit beaucoup à Tabondance de la production ^ vers 
laquelle doivent tendre tous nos efforts dans Tintérêt 
du pays tout entier. 

Des cours d'agriculture , dans nos écoles normales, 
seraient on ne peut plus essentieb. On conçoit diffici- 
lement que des jeunes hommes , qui reçoivent déjà , 
dans ces écoles , une instruction si solide , et qui doi- 
vent ^us tard instruire nos populations des campa- 
gnes, n'y soient pas initiés aux principes de la science 
agricole. C'est une lacune qu'il importe de combler. 
Tout le monde comprend l'importance de cette amé- 
lioration. 

Les chaires ambulantes seraient destinées , non pas 
seulement à agir sur l'esprit des enfants, mais sur les 
populations actives. L'orateur a fait lui-même L'ex- 
périence de ce genre d'instruction et de moralisation. 
C'est le dimanche principalement que ce cours doit 
avoir lieu ; on n'y fait pas de science proprement dite; 
on réunit les faits, on les groupe et on les explique; 
on n'accuse pas les paysans d'ignorance ou de routine, 
car ils possèdent la science des traditions , qui doit 
bien compter pour quelque chose ; on acquiert leur 
considération en leur tenant un langage simple et res- 
pectueux. Alors le professeur est écouté , et son ensei- 
gnement a pour but , non seulement d'instruire , mais 
encore de moraliser. 

M. YsABEAu croit, qu'avant tout, il faut que le gou- 
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veraemeDt adopte un plan général d'enseignement 
agricole. Âvaat d'élever Tédifice il faut en poser la 
base. 

La direction doit venir de TÉtat. 

Il voudrait donc que le gouvernement étudiât et 
adoptât un plan général; qu'il le coordonnât avec les 
besoins généraux et les besoins des localités. 

Il voudrait que d'abord on déterminât ce qui doit 
être enseigné, ensuite comment l'enseignement aarait 
lieu , enfin quelle part d'action le gouvernement doit 
y prendre lui-même. 

M. de la Revanghère réclame l'indulgence de ras- 
semblée. Cultivateur pratique , il dépouille la blouse 
des cbamps pour venir payer sa part de tribut à Tceuvre 
commune qui nous réunit tous ici. 

On a essayé, depuis vingt ans, différents modes d'en- 
seignement agricole. Roville est venu d'abord, et son 
Slustre directeur a été trop tôt enlevé aux besoins et 
au respect des cultivateurs ; Grignon est venu ensuite; 
puis on a créé des fermes modèles sur divers poiats ; 
puis enfin les sociétés d'agriculture et les comices agri- 
coles ont pris une part plus active dans la propagation 
générale des progrès. 

Examinons quels ont été les résultats de ces diverses 
iostitutions. 

Le but des instituts agricoles , à l'instar de Grignon, 
est d'initier à la science des propriétaires et des ré- 
gisseurs de grands domaines. 

Dans les fermes-modèles on forme principalement 
de bons domestiques, de bons valets de charrues; 
ce sont les écoles des agents secondaires de l'agricul- 
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titre; mais elles ont presque toutes dépassé le but; 
elles ont voulu s'ériger en instituts agricoles et, 
au lieu de nous donuer de bons domestiques, elles 
tendent à nous envoyer des demi-savants, dont Faction 
est plus nuisible que profitable. Il faudrait donc que 
les fermes-modèles fussent ramenées au but réel de 
leur institution. 

Quant aux sociétés d'agriculture et aux comices , ils 
devraient av<»r une marche uniforme sous la direction 
du gouvernement ; procéder par la diffusion des faits , 
par la propagation des instruments perfectionnés , par 
des primes sagement distribuées, enfin par une in- 
fluence salutaire sur les hommes d'action. 

M. DucHATELLiEfi. La qucstiou principale est la di- 
rection à donner à Tenseigoement , c'est sur cette di- 
rection <iu'il faut appeler l'attention du gouvernement. 

Sous ce rapport, un grand institut agricole par dé- 
partement serait nécessaire. Non seulement l'iostrue- 
tion y serait aussi étendue que possible , mais encore 
ces instituts seraient ouverts à tous, et seraient en quel- 
que sorte les véritables musées de l'agriculture. 

Sans doute de pareils établissements entraîneraient 
des dépenses ; mais on voit chaque année figurer au 
budget dix millions, consommés de la manière la plus 
fâcheuse pour les enfants trouvés , et qui recevraient 
un emploi bien autrement utile pour le pays, s'ils 
étaient consacrés à l'enseignement agricole. 

Il existe malheureusement en France un grand nom- 
bre de terrains vagues, appartenant à l'État ou aux 
communes. Eh bien , il faudrait que ces biens ne pus- 
sent être aliénés sans qu'on sût préalablement s'ils ne 
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pourraient pas conveoir à la fondalioD des établisse- 
ments agricoles, que demande l'honorable orateur, 
comme moyen le plus sûr, sous un plan uniforme, 
utilement combiné , de répandre Tinstniction que nous 
réclamons tous et d'exciter une utile émulation. 

M. Thibrion (de TAube) appuie la {H'oposition de 
M. Bonnet, en ce qui concerne les écoles normales. 

Son grand ftge Tempéche de s'étendre aussi longue- 
ment qu'il le désirerait sur l'importante question de 
l'enseignement , que les orateurs qui l'ont précédé ont 
déjà si bien éclairée ; mais il croit utile de faire part 
à l'assemblée de ce qui se passe à cet égard dans son 
département. 

Une école normale existe au chef-lieu du départe- 
ment de l'Aube. 

Non loin de cette ville , la société agricole a fondé 
une ferme expérimentale , dirigée par un ancien élève 
de Grignon. 

Ce directeur a pris l'engagement d'aller, une fois 
par semaine , faire une . leçon d'agriculture théorique 
à l'école normale, et y conduit les élèves de la ferme 
expérimentale. 

Une fois la semaine également , le directeur de l'é- 
cole normale conduit à la ferme expérimentale les jeu- 
nes instituteurs qu'il est chargé de former. 

Ainsi s'établit un échange de sérieuses leçons. A l'é- 
cole normale , les élèves de la ferme puisent d'utiles 
enseignements théoriques ; 

A la ferme, les élèves de Técole normale vont s'i- 
nitier à la pratique , et coordonner les faits avec les 
principes de la science. 
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M. Thîerioo voudrait donc que si ie gouvernemeut , 
comme il le désire , établit des fermes expérimentales 
dans les départements , il les rapprocliât des écoles 
normales, de manière qu'à Tinstar de ce qui se pra- 
tique dans TAube, sous l'inspiration et par les soins 
de la société d'agriculture , il y eût échange d'ensei- 
gnement entre la ferme et l'école normale. 

Cet exposé de M. Tbierion est accueilli par les vives 
sympathies de l'assemblée. 

M. MoLL, professeur d'agriculture et l'un des délé- 
gués de la société royale et centrale de Paris , croit 
qu'on pourrait ainsi discuter longtemps sans s'en- 
tendre. 

Il reprend d'abord la proposition de M. Ysabeau. 
L'État doit-il y être chargé de l'enseignement agricole ? 
sans aucun doute. 

Maïs avant de discuter aucun système à cet égard , 
un mot sur la théorie et la pratique. 

La théorie ne suffit pas , et trop d'exemples nous 
prouvent que de très bons théoriciens n'ont fait que de 
très mauvais agriculteurs, et ont peut-être ainsi fait 
reculer les progrès au lieu de les répandre. 

Cependant la théorie , par laquelle on entendait au- 
trefois une certaine réunion de recettes, mal expliquées 
et souvent incomprises , n'est plus aujourd'hui aussi 
incertaine ; elle s'appuie sur des faits et des principes 
acquis à la science. Elle est donc indispensable à tout 
homme qui se voue au progrès. 

Quant à la pratique , on entendait plus particulière- 
ment l'exécution manuelle des travaux agricoles. Au- 
jourd'hui la pratique est plus largement définie : elle 
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comprend la direction et l'organisation du faire valoir. 
Ces deux parties de la science sont donc aujourd'hui 
nécessaires. 

Mais ce serait une erreur de croire qu'on puisse 
acquérir Tune et Vautre dans les instituts agricoles ou 
dans les fermes modèles. Malheureusement en voulant 
tout apprendre, on n'y acquiert qu'une portion incom- 
plète de la théorie^ qu'une portion incomplète de la 
pratique. La vue des travaux ne suffit pas pour qu'on 
en conçoive le mécanisme; on n'est pas écuyer pour 
avoir vu monter à cheval. 

Quant aux chaires d'agriculture dans les villes, près 
des facultés des sciences , encore moins que les insti- 
tuts agricoles , elles peuvent former des praticiens. 

Mais s'ensuit-il qu'elles soient inutiles? A défaut 
d'autres raisons, les faits viendraient appuyer la néces- 
sité de pareilles institutions. Ainsi en Allemagne , en 
Hollande , en Italie , en Russie même , car nous avons 
au milieu de nous M. Linowsky, professeur d'agricul- 
ture à Moscou, ces chaires existent en grand nombre. 

Elles ont pour but de fixer l'attention sur les choses de 
l'agriculture ; d'appeler à d'utiles leçons les jeunes hom- 
mesqui encombrent les facultés de droit et de médecine, 
et qui, comme l'a si bien exprimé M. de Torcy, dans 
l'excellent rapport que nous venons d'entendre, sont 
appelés , s'ils veulent comprendre les voies et le vœux 
du pays, à devenir des hommes vraiment utiles et vrai- 
ment considérables , en s'adonnant avec intelligence à 
la culture améliorée de nos champs. 

Quant aux professeurs ambulants dont a parlé M« le 
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docteur Bonnet , il faudrait , pour qu'ils pussent agir 
efficacement^ qu'ils eussent cette expérience, cette 
entente des mœurs des campagnes , ce talent tout par- 
ticulier de se faire écouter des paysans dans un langage 
clair et concis , cette familiarité à la fois douce et res- 
pectée , qui donnent au professeur une si grande puis- 
sance d'action. 

Dan» ce cas , cette institution serait d'une haute uti- 
lité ; mais trouverait-on focilement des sujets qui réu- 
nissent les conditions nécessaires à ce genre d'ensei- 
gnement ? 

Quant aux écoles normales , des cours d'agriculture 
établis dans leur sein seraient très utiles. En Allema- 
gne, les instituteurs primaires seraient tous aptes, au 
besoin , à faire des directeurs de ferme modèle. Les 
docteurs en théologie, eux-mêmes, qui sont appelés à 
résider dans les campagnes , sont obligés de subir des 
examens sur la science théorique et pratique de l'agri- 
culture. 

A cet égard , permettez-nous de vous exposer ce qui 
se passe en Allemagne : 

A l'âge de 12 à lli ans , déjeunes paysans sont pla- 
cés chez des fermiers capables de les diriger, et chez 
lesquels ils font trois ans de ce qu'on peut appeler 
apprentissage , en exécutant tous les travaux manuels 
de la ferme. 

Dès la deuxième année , on leur confie la direction 
d'une portion du domaine et de la comptabilité. 

Au sortir de ces fermes pratiques , les jeunes gens , 
ou suivent les cours de l'université, ou entrent dans 
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d^ fermes modèles , yéritaUes iostituts agricoles, oii 
les eours théoriques prenDent tout leur temps. 

Ainsi ces jeunes gens OUI étadié, à différentes phases 
de la vie, la pratique et la théorie et possèdent tous les 
genres de talents qui peuvent faire progresser Tindus- 
trie agricole. 

Chez nous nos mœurs et nos habitudes ne compor- 
tent peut-^tre pas encore ce genre d'enseignement; 
mais il faut espérer qu'il s'introduira avec le temps. 

En attendant , il faut commencer par la tête ; il faut 
s'adresser aux hommes haut placés , à ceux qui possè- 
dent le sol et les capitaux, et quand, à leurs yeux, on 
aura fait ressortir l'importance de l'agriculture , quand, 
à l'aide d'une instruction sérieuse , on leur aura dé- 
montré l'immense intérêt qu'ils ont à s'adonner à l'agri- 
culture , ils feront nécessairement descendre par degré 
l'instruction chez les masses. 

M. Barre, ancien député , membre du conseil géné- 
ral de Seine-et-Oise , et délégué de la société d'agri- 
culture de Versailles. 

L'orateur ne sait pas s'il est nécessaire de tant parler 
d'enseignement agricole. Le nombre des fermes modè- 
les lui parait bien suffisant; jusqu'ici elles n*ont pas 
répondu à l'espoir qu'on s'en était formé. Les jeunes 
gens qui en sont sortis n'ont pas été heureux. 

Avant les fermes modèles, l'agriculture avait fait 
d'immenses progrès en France. 

Nos départements du hôrd , la Brie , la Picardie , la 
Beauce et bien d'autres contrées sont là pour Fattester. 

En agriculture, il y a l'art et le métier qu'on ne 
peut acquérir dans les fermes modèles. 
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Ce qui manque, peut-être , c'est F instructiaii théo- 
rique. Il ne s'opposerait donc pas , à ce qu'on créât par 
département une chaire d'agriculture où l'on ensei- 
gnerait la botanique , la chimie appliquée à l'agricul- 
turc, etc. 

M. Thomas croit que l'enseignement sylvicole rentre 
naturellement dans la question de renseignement de 
Fagriculture. Les bois sont négligés, on y va puiser sans 
cesse, sans s'occuper des moyens d'entretenir la source. 

Fils et petit-fils de marchand de bois , il a envisagé la 
question sous toutes ses faces. Il a planté et exploité 
avec succès , et il ne craint pas de dire que la direction 
donnée par l'école royale forestière de Nancy est mau- 
vaise. Il expliquera ses motifs dans le sein de la commis- 
sion , il tranchera dans le vif. 

M. DE CoNFLANS regrette qu'on ait exprimé l'opinion 
que l'enseignement agricole, tel qu'il est aujourd'hui 
organisé, soit suffisant. 

Il faut , au contraire , que de toutes parts le gouver- 
nement cherche à répandre les lumières. Il importe 
aux pères de famille, qui voudraient ouvrir à leurs 
fils la carrière agricole « de pouvoir leur démontrer 
que cette carrière peut remplacer utilement pour eux 
celles que leur offre les villes , et dont les avenues sont 
aujourd'hui si encombrées. 

Le père de famille ne saurait procéder en ceci avec 
trop de prudence et surtout trop de conviction. 

Il désire donc que les sciences applicables à Fagri- 
culture soient partout enseignées : la chimie^ qui 
apprend à connaitre les engrais , à les décomposer, à 
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les approprier à la nature du sol , à analyser le sol lui- 
même; 

I^a botanique, Fart vétérinaire, les constructions 
rurales, font partie de la science du cultivateur. Glier- 
chons à réunir autant que possible la théorie à la 
pratique. 

Faisons un appel au gouvernement ; sa prospérité 
est la nôtre ; quelques millions de plus ou de moins au 
budget ne sont pas une affaire, quand il s'agit de Fave- 
nir de nos familles et de la direction à donner à la jeu* 
nesse française. 

Il faudrait donc un grand établissement national , 
non loin de Paris , hautement et largement protégé. 

Cette allocution, prononcée avec Taccent d'une pro- 
fonde conviction , est vivement accueillie par rassem- 
blée. 

M. Dezeimëris, député, désire qu'on examine d'a- 
bord ce qui manque à notre enseignement agricole. 

Nous avons en France la grande et la petite culture. 
La grande culture ne forme pas le cinquième de la 
propriété foncière en France. 

Retranchons ce qui appartient en propre à la petite 
propriété que le paysan cultive de ses bras , vous aurez 
trois cinquièmes du tout, qui forment ce qu'on peut 
appeler la moyenne culture, divisée en petites métairies. 

Eh bien I jusqu'à présent on a tout fait pour la 
grande culture. Celle-là seule peut aborder les insti- 
tuts ou les fermes modèles. C'est à elle que se rap- 
portent tous les établissements et les chaires d'agri- 
culture. 

Dans l'état actuel des choses , les petites métairies 
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BieUent ismiié de leurs terres en céréales et l'autre 
moitié en jachère. 

Il faudrait les déterminer à changer ce système. 

Encourager dans ces contrées de petites Termes bien 
cultivées, où Ton introduirait, dans une partie des 
jachères , des prairies artiQcielles. 

Il Taudrait prêcher d'exemple , et attirer le petit cul- 
tivateur par Tappât du gain. 

Au lieu de disséminer par minces lambeaux les som- 
mes dont peuvent disposer les comices , il faudrait 
réunir ces sommes et donner de fortes primes aux cul- 
tivateurs qui propageraient la culture des plantes four- 
ragères. 

M. BE Madrid pense que dans Tétat actuel de Tins- 
Crnetion , on n'arrive pas assez directement au paysan. 

Trop souvent les hommes qui ont voulu perfection- 
ner l'agriculture , sont arrivés dans le pays avec des 
idées tontes nouvelles, avec des procédés tout nouveaux. 

C'est une faute. Il faudrait des instituts agricoles 
par département , mais qui procéderaient par voie d'a- 
mélioration, c'est-à-dire qui, en adoptant d'abord les 
aiéthodes en usage, les corrigeraient successivement, 
en démontr^aimt les vices au moyen d'une comptabi- 
lité simple , positive et à la portée de tous. 

En apportant toutes choses nouvelles, on éloigne 
les esprits dont il faudrait , au contraire , conquérir 
par degrés la confiance. Il faut du tempe et de la pru- 
dence pour vaincre la routine. 

M. Sauz£Au , délégué de la Société d'agriculture des 
Deux-Sèvres , voudrait que le gouvernement formât 
une classe d'ingénieurs agricoles par département. 
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On donne des soins particuliers à ce qui concerne 
l'art militaire , on honore et on exalte ce qui détruit , 
on néglige et on dédaigne ce qui produit ; cependant , 
Tagriculture est la base de la prospérité et de la puis- 
sance du gouvernement. 

Il faudrait donc que, soit àTécole Polytechnique, 
soit dans une école particulière comme celle des mines, 
par exemple , on formât des ingénieurs agricoles. 

M. Louis Legushg. L'instruction primaire, en agri- 
culture, est un côté essentiel de la question. 

M. Moll, en vous parlant de F Allemagne, a oublié 
un fait important que je désire porter à votre connais- 
sance. 

Dans le duché de Hesse-Darmstadt , le grand-duc 
fait appeler tous les ans un certain nombre de jeunes 
gens, vingt-cinq ou trente, choisis parmi ceux qui lui 
sont désignés pour les plus capables. Il les loge , les 
nourrit , et , chaque jour, un conseiller leur fait un 
cours sur les prairies naturelles et Part de les entrete- 
nir et les améliorer. 

Tous les ans , trente nouveaux élèves se succèdent 
ainsi , et c'est ce qui explique les progrès incroyables 
qu'a faits, dans ce duché, l'art d'entretenir et d'amé- 
liorer les prairies. 

Chez nous ce genre d'instruction n'est peut-être pas 
applicable , mais ne pourrions-nous pas envisager la 
question sous un autre point de vue. 

Parmi les 350,000 jeunes soldats, de notre ar- 
mée intérieure , les deux tiers appartiennent à la classe 
agricole, à laquelle ils doivent retourner quand le temps 
de leur service sera expiré. 
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Ces soldats sont relégués dans les villes de garnison, 
cil, sans doute, ils sMnstruisent au maniement des 
armes; mais ne leur resterait-il pas assez de temps 
pour apprendre à connaître ragricniture quMls ont pra- 
iiqaée dans leur jeunesse , et à la perfectionner quand 
ils retourneront sous le toit paternel? 

M. Darnis va parler d'un système nouveau : Il vou- 
drait une Académie d'agriculture à Paris. Elle serait 
composée de quarante membres : dix au siège de TA- 
cadémie; trente en mission pour enseigner dans 
tous les chefs-lieux de département, dans tous les 
chefi^lleux d'arrondissement, dans tous les chefs- 
lieux de canton , successivement et tour à tour. Ré- 
daction d'une Carie agricole de la France^ à peu près 
comme celle des ingénieurs des mines, presque aussi 
détaillée que les plans du cadastre et avec toutes les 
observations météwologiques possibles. Publication de 
Catéchismes agricoles pour chaque département , pour 
chaque arrondissement , pour diaque canton. Corres- 
pondance organisée et graïuite entre l'Académie d'agri- 
culture et tous les cultivateurs de la France, pour les 
renseignements relatifs aux engrais , aux bestiaux , aux 
cultures et aux instruments agricoles. 

Défenses : Quarante membres à 3,000 ir. chacun, 
120,000 fr. Local, instruments agricoles, graines, bes- 
tiaux et primes, 180,000 fr. Ensemble, 800,000 fr.' 
par an. 

Résultats : Enseignement pratique porté à . ceux 
qui en ont besoin et qui ne peuvent aller le chercher 
hors de chez eux ; propagation des progrès , des bonnes 
méthodes; sécurité aussi grande que possible dans 
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toutes les innovations ; ignorance impossible ou volon- 
taire ', révolution agricole certaine. 

M, DE TiLLÂNGOURT sc plaint que , dans Tétat actuel 
des choses, un homme non lettré par avance , ne puisse 
entrer dans un institut agricole « aussi, à Grîgnoii^ les 
bourses ne se complètent pas. 

Pour rétablissement de fermes modèles où seraient 
admis des paysans , il ne croit pas que la division dé^ 
partementale soit bonne -, il faudrait établir des zones : 
et là , renseignement serait approprié à la localité. 

M. François Bellà, professeur à Grignon. Quel- 
ques personnes ont parlé de l'insuffisance de l'organi- 
sation actuelle de l'enseignement agricole , quelques- 
uns ont demandé qu'il ne soit pas plus étendu. 

Les uns et les autres ne nous sembleni pas dans le 
vrai^ 

Mais on a tort peut-être d'aller chercher des exem- 
ples à l'étranger. Nous avons dans nos pays de bons et 
notables exemples à suivre. 

Toutefois , dans les départements même les plus 
avancés, l'instruction est encore nécessaire. 

On a parlé de revers qui ont frappé l'inexpérience 
des jeunes gens sortis des écoles ; mais peut-on rendre 
les écoles responsables de pareils faits? Sait-on bien à 
quoi il faut attribuer ces revers ? Et puis , les instituts 
agricoles ont-ils la prétention de former des hommes 
parfaits , des hommes infaillibles ? 

Dans les écoles du gouvernement, à l'école poly- 
technique même, à l'école des Mines, faît-on des ingé- 
nieurs expérimentés? 

Non , certes. Eh bien ! nous faisons de même. 
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Nous poossoi)^ d'ailleurs la science de la pratique 
plus loin que ne Ta cru M. MolL 

On ne Yoit pas seulement les faits, on les explique. 
On forine les hommes à la pratique qui n'est pas la pra- 
tique manuelle « mais qui est celle des exploitants et 
des organisateurs* 

Les fermes modèles peuvent être très utiles dans les 
pays de métayage, en les appliquant au perfectionne- 
ment de Tagriculture de ces contrées. 

On a parlé d'engager les métayers à mettre la moitié 
de leurs terres en prairies artificielles ; mais la consé- 
quence serait de doubler d'abord leur capital. Autant 
leur dire : Soyez plus riches ! 

Ce sont les propriétaires qu'il faut appeler à goûter 
la grande instruction agricole, et ce sont eux qui ré- 
pandront par l'exemple, dans les masses , le besoin de 
l'instruction primaire. 

Je soutiens donc l' utilité des fermes modèles, à éta- 
blir, non pas par départements, ni par zones, ainsi 
qu'un de nos collègues l'a établi, mais par régions. 

Et la raison de cette distinction est simple ; il faut 
que la culture des fermes modèles soit appropriée aux 
pays où ces fermes sont établies. Il faut qu'elle fasse 
des bestiaux, dans les pays où l'on élève et dans ceux 
où Ton engraisse du bétail avec avantage ; de la laine, 
où la laine et les grands troupeaux sont profitables. 

Au résumé , de grands instituts agricoles sont néces- 
saires en France , ils ne sont pas aujourd'hui assez nom- 
breux. Mais pour les rendre aussi utiles qu'il est à dé- 
sirer qu'ils le deviennent , il serait bon de grouper au- 
tour d'eux les fermes modèles. 
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Od demande la clôture de la discussion générale. 
Elle est mise aux voin et adoptée. 

M. le président engage MM. les membres du Con- 
grès à ne pas se séparer avant d^entendre la lecture 
nouvelle de la liste des membres des diverses commis- 
sions, et, avant de procéder à cette lecture, il est bien 
aise de dire à rassemblée que , parmi les six membres 
qui étaient encore inscrits pour la parole , il en est un 
qui l'avait demandée pour démontrer que Tadministra- 
tion avait fait ce qui était en elle pour renseignement 
agricole. 

Le président est convaincu que rassemblée rend 
comme lui entière justice au zèle et au bon vouloir de 
IVI . le ministre de l'agriculture et du commerce , pour 
tout ce qui intéresse l'agriculture et notamment pour 
l'enseignement agricole , suivant les moyens qui sont 
à sa disposition ; personne ne peut avoir de doute à cet 
égard , et l'on doit espérer que la discussion qui vient 
d'avoir lieu , ainsi que les vœux à émettre par le Con- 
grès, contribueront puissamment à faire ressortir la né- 
cessité d'augmenter à cet égard les ressources officielles. 

{Marques générales d'adhésion.) 


Séanee da n^ février. 


La parole est à M. de Bechenec^ rapporteur de la 
commission. 

MESSIEURS, 

Nous venons au nom de la commission chargée de l'examen des 
questions qui touchent à l^enseignement agricole ^ tous rendre compte 
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da résâttart de ses traifaax , et tous faire éonnaltre les vœnx qa'elle ja- 
gérait contenàble de présenter aa gontênieinent. 

Nous le ferons le ptns brièf ement possible , car si le temps nous a 
fflanqoé pour traiter iin sujet aussi grave , avec tout le développement 
qu^il comporté, vous en avez peu aussi ft donner à chacune des ques- 
tions qui vous sont soumises. 

En plaçant cette question en première ligne de son programme» le 
Ckmgrés a témoigné tonte l'importance qn'il lui aceordftit ; la considé- 
rant comme la base de cette régénération et de cette impulsion nou- 
velle que votts cfeercltec & donner i ragriculture de la Frabce. L'ensei- 
gnement est en effet la source d'où doivent découler les améliorations 
que réclament tous les intérêts qui se rattachent à l'exploita tion du sol. 

Notre commission ne s'est pas dissimulé la difficulté de la tâche qui 
lui était Inlposée ; sans pouvoir se flatter de résoudre , dans le peu de 
temps qui lui était accordé» toutes les questions que soulève rensei- 
gnement agricole, elle a dû se borner h poser les principes et les bases 
sor lesquelles elle pensait qu'il devait être établi. Cette diiicnlté est 
derenue plus grande lorsqu'elle a reconnu que l'opinion unanime de 
ses membres était, qu'il ne fallait pas Se borner à demander une mo- 
dification ou des améliorations à ce qui existait aujourd'hui ; mais qu'il 
fallait réclamer un système entièrement nouveau et complet de l'en- 
seignement agricole; que tout ce qui avait été fait ou essayé jusqu'à 
ce jour était d'une grande insufllsance , en raison des besoins de l'a- 
griculture et de l'importance qu'elle occupe dans l'État ; que cette 
grande difiicnlté, que l'on éprouvait pour obtenir des améliorations, 
provenait surtout de ce que l'enseignement agricole aTalt été presque 
complètement négligé; que, pour y p&rvenir, il fallait commencer par 
l'enseignement, qui> dans un terme plus ou motus éloigné , devait les 
produire toutes et partout. 

Que l'on étaU, à bon droit, frappé de l'infériorité dans laquelle 
l'instruction agricole se trouvait vis-è-visdel'instructlon si généralement 
répandue^dans^toutes les autres branches des connaissances humai- 
nes; que l'on s'expliquait diflîcilement comment tant de sciences, dont 
quelque»-uttes étaient utiles sans doute, mais d'autres ne sont que de 
luxe on d'agrément , ont toujours trouvé une large part au budjet lors- 
qu'il s'est^agi de les créer, de les entretenir, tandis;que;;i'agricnlture, 
qui fait Tivre les trois quartsdela population , n'avait été regardée jus- 
qu'à ce jour qitt comme une chose accessoire ; que sa rétributiott>u 
budjet , dont elle fournissait cependant la plus grande partie , avait 
toujours été insignifiante et inscrite depuis quelques années seulement ; 
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qu'étant ki première dans FÉiat, par s» popolution , sa prodoetiiHi , sa 
part dans l'impôt, qui pèse si loardemeni sur die, il était étonnant 
qu'on n'eût pas fait pour elle ce qu'on a fait poar les autres sciences, 
qui contribuent, il est vrai, à la gloire et à l'iliuslraiton de la Frsmce, 
mais ne font pas, comme l'agriculture, i'élément principal et fonda- 
mental de sa prospérité ; 

Que le nombre des écoles était aenbrenx en Prance , qu^il n'f avait 
point de science , de profession , d'art , de métier qui n'eût son école; 
qu'ainsi l'on comptait des écoles de droit , de médecine , dès ponts et 
chaussées, des mines, du génie , d^artilieiie, de cavalerie, de Saint- 
Gyr, des beaux-arts, l'école polytechnique, navale, forestière, nor- 
male , vétérinaire, d'état-major, des chartes , enfin une écoic demnsip^ 
que, de déclamation et de danse, qui toutes étaient largement rélri-> 
buées et entretenues par l'État ; qoe tout français, qui voalatt s'adon* 
ner & l'une de ces professions ou cultiver un de ces arts, n'était 
nullement embarrassé pour trouver l'instruction qui lui était néces- 
saire ; nuis que l'enseignement agricole n'avait point de place dans 
cette nombreuse nomenclalure ; qu^l était étonnant qn'H eût été ou- 
blié , et que dans un temps plus éloigné on serait surpris qu'on l'eût 
négligé à ce point, tout en proclamant que l'agriculture était la source 
principale de la richesse de l'État ; 

Que ce besoin d'instruction se faisait généralement sentir, et qu'il 
était considéré comme le senl moyen de f^tre arriver Fagriculture à 
une grande et complète amélioration ; que sans cette instruction uni- 
versellement répandue , il n'y avait pas de possibilité é^atteindre ce 
but vers lequel tendent tous les bons esprits. 

V Qtie le défaut d'instructian étant reconnu un des pins grands 
» obstacles au progrès^ » suivant l'expression de M. le ministre 
de l'agriculture , dans sa circulaire du 26 juin 18/il ; toutes les cir-r 
culaires des ministres aux conseils-généraux ne cessent de leur 
recommander la nécessité de répandre l'instruction agricole , et que 
cependant cette nécessité , proclamée par ies chefs de l'État, n'avait 
encore produit que des vœux stériles ; que le gouvernement avait été 
le première éprouver de l'embarras du manque d'instruction en agri* 
culture, lorsque s'adressant, soit au conseils-généraux, soit aux so- 
ciétés d'agriculture , il avait pu voir combien on était trop peu éclairé 
pour résoudre les questions qui se rattachaient aux besoins locaux ou 
généraux de l'agriculture; que les personnes qui, dans ces derniers 
tempa, avaient voulu acquérir des connaissances en agriculture, 
avaient été (ort embarrassées où trouver cet enseignement ; que l'ini-. 
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tiaiive , pour r^aâre l'eii8eigtieiB«iit Bgri^t , par la foraiMi&ii' de 
quelques écoles, prises dam ces derniers temps, par des sociétés on 
d'honorables pmpriétaires , avait été tout à fait insuffisante et qu'elle «u 
avaient seulement démontré le besoin ; ipie cette Initiative dëvMl venir 
du gouvernement. 

Votre commission a considéré que rense^ementngriGOieétimt né- 
cessaire au développement de la richesse puhllqtie , c^énit «n devoir 
pour le gouvera<çment de faire pour cet enseiguem^it ee qu'il 
fait, ajuste titre d'atileurs, pour Ifs autres branches de rinsfraetion 
piAlique, leslet^es, les sciences, les arts$ qu'il devait au pays une 
organisation rationneUe, complète, de TenselgMInent agrieole , sous 
la direction du miaktre de ragrlcuIttH-e. 

Elle a pensé qjue le temps était venu où il faHait entrer dans nne < 
voie noovdle, et qu'il fà&ait prendre les moyens de faire pénétrer 
l'instruction agricole dans toutes les classes de la société ; que le goiH 
vemement devait faire entrer l'enseignement agrfeoledans l'ioMrec- 
tion publique, et que la science de l'agriculture devait être rangée au. 
nomlure de celles qu'il était bon et utile d'enseigner, afin que les 
élèves, aui^uels ont fait apprendre tant de chQsesqui leuridevienneAt 
inutiles dans la vie, n'ignorent pas aussi complètement une diose 
sur laquelle est basée leur existence et leur bien-être ; que «'étnit 
certainement le meilleur moyen de diriger, vers les entreprises 
agricoles, en leur en inspirant le goût, tant déjeunes gens, qid, fils 
d'agriculteurs , cherchent des positions dans toutes autres profeiMons 
que celles de leurs pères ; 

Qu'on ne devait pas être arrêté par la crainte de faire une demande 
qui entraînerait celle d'uii crédit considérable ; qu'il ét»it permis d'es- 
pérer que les chambres ne refuseraient pas les sommes qui leur seraient 
demandées dans un but si éminemment utile et fécond ; que lorsque 
toutes les branches de l'instruction publique reçoivent des sommes si 
importantes , dont le cbiifre total s'élève à soixante millions, Tagricul^* 
ture a bien le droit de revendiquer des encouragements et des frais 
d'instruction ,: en compensation des immenses richesses qu'elle fournit 
à l'État ; que monsieur le ministre, dont le zèle pour tout ce qui peut 
activer les progrès de l'agriculture est si connu, voudrait bien sans 
doute en faire la demande; qu'il ne pouvait non pluâ être arrêté 
par la difficulté que présente tôrujours une création nouvelle; que la 
création de toutes les écoles, qui font la gloire de la France, n'avait 
pas été sans diUicttllé au début, et qu'elles n'étaient arrivées qu'avec le 
lemfts au degré de prospérité où nous les voyons aujourd'hui* 
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D*accafd tur ce principe , admi» par eUe à Cmnanhnitë , que ren- 
selgiMneiit agricole deTatt faire |iartie de l^nstractioti pnbliqoe , et 
q%*û devait être à la cliarge de l'ÊCât , votre commission ne Ta pas été 
aussi oomplétement sur le mioyett de le mettre à eiécmlim , exécution 
qui demande nn examen sérieux et approfondi. 

TMUefoia, elle a toolft formuler la namiière dont elle comprenait 
qu'il devait être organisé. 

Elle a pensé que le gouvernement devrait créer, dans un rayon peu 
éloigné de Paris , une grande école normale et centrale d'agriculture , 
qui serait « pour les besoins de ragriculture , ce que Tétiole Poly té<^ni- 
que est pour les autres bes(rins de TÉtat ; que cette école centrale , 
qui serait à la fois théorique et pratique, servirait à former les profes- 
seurs «les directeurs de fermes modèles, les inspecteurs; que cette 
écdke servirait en même temps pour les expériences sur le croisement 
et l'amélieration des races qui exigent une si longue période de 
temps I sur les graines, et les systèmes de culture iea meilleurs à in- 
troduire. 

Que des écoles d'agriculture, on fermes modèles^ devraient, par les 
soins du gouvernement , être créées sur divers points de la France ; que 
l'Etat devrait se charger de payer tous les frais généraux du professo- 
rat; qu'à paierait pour la plus grande partie les frais de Téducation 
des élèves , et qu'il devrait fournir le capital roulant pour Texploi- 
tation* 

Que le gouvernement devrait encore prendre les moyens de faire pé- 
nétrer l'instruction agricole dans les collèges et même dans les petits 
séminaires. 

Qu'il n'en devait pas moins conserver et augmenter les chaires d'à- 
grkuhure, aujourd'hui trop peu nombreuses. 

Que l'organisation des inspecteurs d'agriculture lui avaient paru une 
utile institution, propre à éclairer le gouvernement sur la situation et 
les besoins de l'agriculture et qu'il serait Si désirer que le gouvernement 
pût en augmenter le nombre. 

Sans doute, nous demandons beaucoup, mais demandons-nous 
autre chose que l'acquittement d'une dette de i'Ëtat envers le pays t 
dette qu'il devrait être d'autant plus empressé d'acquitter qu'elle est 
pins arriérée. Notre demande ne peut paraître exorbitante, car elle est 
juste ; Si elle ne nous était pas accordée complètement , c'est que 
le sol où nous voulons répandre cette semence ne serait pas suffisam- 
ment préparé pour la recevoir ; mais l'avenir est à nous^ et comme la 
bonne culture rend productifs les mauvais terrains, nous ne cesserons 
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de travattter fiour qiie ce que bous vencMisde semer produise éon 6ruit 
Une ère nouvelle vient de s^ouvrir pour ragrlenlture ; elle commence 
dans ce Congrès centrai. G*est le premier pas dans Tassociation sans 
laqiidle on ne peut rien faire. CVst à l^associatlon qoe l'industrie doit 
ses progrès, sa prospérité » sa puissance : te sera aussi, nous devons 
Tespérer, à Tassociation que Tagriculture va devoir le progrè»dans le- 
quel nous voulons la faire entrer. Nous nous re verrons. Messieurs, 
nous sommes convoqués de ce Jour dans un an , nous ne manquerons 
pas à ce rendex-vous fraternel et paeiOqUe qui sera lé Keii d'Uiiion 
entre tous les agriculteurs de la France^ et ce que nous n'auroto pu 
faire , ce que nous n'aurons pu obtenir, nous le demanderons avec 
cette persévérance dont les agriculteurs plus que personne connaissent 
toute la valeur. 

Votre commission nous a donc chargé de vous proposer les concki- 
sions suivantes : 

1** L'enseignement agricole est nécessaire au développement de la 
richesse publique. 

Considéré sous ce point de vue , il est d'un Intérêt général. La con- 
séquence de ce principe est que le gouvernement doit faire pour cet 
enseignement ce qu'il fait pour celui des sciences , des lêures et des 
arts : 

Il doit donc an pays une organisation rationnelle et complète de l'en- 
seignement agricole. 

2** Il convient de lui demander d'organiser, sous la direction du mi- 
nistre de l'agriculture^ un système complet, théorique et pratique 
de renseignement agricole. 

Pour répandre autant que possible l'enseignement théorique , il se- 
rait à désirer que l'université, dans les collèges royaux , dans les écoles 
normales supérieures et primaires, enseignât l'agriculture, comme on 
y enseigne l'histoire naturelle , la physique , les mathématiques. 

11 serait à désirer que ce même enseignement pût être introduit dans 
les séminaires. 


M. Charles Dassailly combat les coDclusions de la 
coinmissioD. 

Parmi les moyens d'améliorer Tagriculture d'un 
pays , rédacatioD agricole est au premier rang. 

Sur ce point , au fond , tout le monde est d'accord ; 
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on De diffère que sur les moyens , le plus souvent sur 
la place à leur assigner. En dehors de ceux dont dis- 
pose le gouvernement , les efforts sont impuissants ou 
insuffisants. M. Dezeimeris propose renseignement par 
l'exemple , une sorte A^ enseignement mutuel dans les 
campagnes. Il ne faut pas Texclure , sans doute , mais 
il est incomplet, il immobiliserait la routine^ Puis 
en France , qui le donnera? Tâchons de prendre la 
France telle qu*elle est. On a parlé de renseignement 
pratique que les jeunes agriculteurs de rAUemagne 
vont puiser chez des fermiers modèles ; je pourrais en 
dire autant de divers pays du nord que j'ai visités , 
mais en France , ce système est impossible. Combien 
trouverait-on de fermes par département, par canton, 
qui pussent être offertes comme modèle complet pour 
le perfectionnement des cultures , des races , des ins- 
truments agricoles , et dans quelle ferme recevrait-on 
des élèves? Ceci, d'ailleurs, est bon quand l'instruction 
agricole précède , accompagne. Le gouvernement seul 
peut la donner. La centralisation du gouvernement 
doit êire acceptée , utilisée comme un fait. 

Deux besoins principaux : un haut enseignement par 
les chaires scientifiques ; 

Un enseignement moyeu par les écoles pratiques et 
les écoles normales ; 

Un enseignement élémentaire sur lequel les deux 
premiers rejaillissent. 

Le haut enseignement. — 11 faut des hommes qui 

possèdent la théorie , haute expression des faits 

Seulement il faut que cette théorie ait incessamment la 
pratique pour contre-épreuve. Professeurs ambulants, 
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analyse du sol , coaraltatioBS agricoles. En Ecosse, elles 
sextuplent le traitement du professeur d'agriculture. 

V enseignement moyen, r— Il nous faut des contre- 
maitreis agricoles, des régisseurs, de petits proprié- 
taires éclairés dans un pays où la propriété se fait pe- 
tite ; carrière à ouvrir à tous les fils de fermiers , aux 
jeunes gens les plus intelligents qui sortent des écoles 
primaires. 

Dépenses. — Les détails du plan pourront ne se réa- 
liser que successivement , mais d -abord Fensemble doit 
être tracé. 

La question d'utilité est déjà résolue par le gouver- 
nement : 4 instituts supérieurs , 23 fermes expérimen- 
tales , ou instituts secondaires. Dix professeurs en de- 
hors de ces établissements, soit 2/i,00ô francs, pour 
réaliser, dans chaque département, le plan proposé; 
c'est 2 millions dont il faut déduire les allocations 
déjà données aux 27 établissements indiqués, reste 
1,500,000 francs environ. 

1/2 à la charge du Gouvernement, 
1/2 à la charge de l'État. 

Qu'est-ce que ces 1,500,000 francs en comparaison 
des résultats ? Carrière ouverte pour l'agriculture , sur 
une vaste échelle, à l'activité des esprits, à une foule 
d'hommes de toutesles classes. Il y a là matière à graves 
considérations pour le gouvernement Plus de vingt mil- 
lions de la population y sont intéressés. Si, de l'avis des 
meilleurs agronomes , 1/4 seulement de nos terres sont 
complètement en valeur, si nos richesses agricoles peu- 
vent être quadruplées , que d'améliorations résulte- 
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raient de cette éducation heareosenient contagieuse? 
Que d'intérêts produits en aisance , en bien-être , en 
améliorations nouvelles? Ne pensons-nous pas, ne 
prouverons-nous pas que ce serait là, Messieurs, un 
capital bien placé ? 

M. GoDEUE appuie les conclusions de la commission. 

Il ne parlera pas de Tutilité de renseignement agri- 
cole , car c'est un point qui n'est pas en question. Tout 
le monde reconnaît qu'il est réclamé par les besoins 
les plus pressants d'une grande et précieuse industrie. 
L'absence d'un système vaste et complet d'enseigne- 
ment agricole peut pourtant s'expliquer. Avant que 
l'on enseigne une science , il faut qu'elle existe*: et la 
science agricole est une science nouvelle qui n'a pu se 
fonder et se perfectionner qu'après les sciences nom- 
breuses qu'elle comprend. D'un autre côté, l'agricul- 
ture manquait d'organes pour défendre et faire préva- 
loir ses intérêts. Maintenant que la science agricole, 
sans être arrivée à sa perfection , présente des principes 
certains et des applications positives, et que l'agricul- 
ture a partout des représentants dévoués et influents , 
le moment est venu de fonder d'une manière rationnelle 
et complète l'enseignement agricole. 

Jusqu^à présent, on a presque entièrement aban- 
donné cette grande institution à la spéculation particu- 
lière, qui n'a fondé qu'un petit nombre d'établisse- 
ments. Si l'on s'adressait aux consdls généraux, ils ne 
pourraient qu'émettre des vœux stériles. La plupart 
des départements sont engagés dans de grands travaux 
d'utilité publiqlie qui absorbent toutes leurs ressour- 
ces. L'État seul est en mesure de créer un système 
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d'enseigoement agricole en rapport avec la fAwe qiie 
VagriciiUure occupe dans notre société. Les claçaes 
agiîcoles foriBent les quatre cinquièmes de ta popula- 
tion Traoçaise; elles sont dépositaires des jim graads 
intérêts du pays, et toutes les autres classes se ratta* 
chent à elle par toutes sortes de Mens. L^Ms^gn^nent 
agricole a donc le caractère et rimportaoce d'une ins- 
titution nationale , et c'est au gouvernement qa^il ap* 
partient de le fonder. Sur ce point , il n'y a guère de 
discussion possible. 

L'établissement que la commission place au scMUffiiet 
de l'institution est une grande école normale oùl'^sei* 
gnement scientifique riyaliserait avec celui de l'école 
polytechnique et à laquelle serait annexée une vaste 
Terme expérimentale. Cette idée est excellente. 

Une des grandes diflScultés que l'on renoontrera 
dans la réalisation et la généralisation de l'enseigne- 
ment agricole , c'est le manque de professeurs. On ne 
trouvera qu'un petit nombre d'hommes initiés aux 
théories de la science et en ayant fait l'application à 
l'agriculture. L'école normale proposée par la commis- 
sion, aura pour première mission de former des pro- 
fesseurs j c'est-à-dire les instruments de renseignement 

Elle sera aussi destinée à recevoir des jeunes gens 
aj^rtenant à la haute agriculture et à la grande pro- 
priété qui auraient l'intention de se livrer à l'étude et 
à la pratique de l'agriculture. 

Au dessous de cette école , la commission ne fonde 
plus d'institution nouvelle ; elle se sert de ce qui existe^ 
de ce qui est connu , éprouvé , et elle ne vient pas 
ajouter des rouages nouveaux à une machine déjà fort 
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coinplkiiiée. Elle propose sealement d'établir des cours 
d'agrkulture dans les collèges royaux et daus les cot- 
isas commuaaux des cbefs-lieux de départemeot. Elle 
a aîQsi choisi le moyen qui peut amener promptemeot 
la mise en pratique de renseignement agricole, en ren- 
dant sa fondation facile et peu coûteuse. 

On trouvera dans, tes collèges royaux i^esque tous 
les èléiaents nécessaires à cet enseignement , des pro- 
fesseurs de chimie , de physique , de mathématiques , 
d'histoire naturelle. Le professeur de philosophie 
pourra être en général chargé d'enseigner l'économie 
politique , qui apprendra aux agriculteurs quels sont, 
à l'égard des questions souvent mal comprises , leurs 
véritables intérêts. Il sera à peine nécessaire d'ajouter 
un seul professeur chargé d'exposer ce qu'il y a de plus 
spécial dans la science agricole. 

Il est bien entendu que cet enseignement , qui aura 
un caractère professionnel , ne sera pas obligatoire et 
ne sera donné qu'aux jeunes gens qui voudront le 
reeevdr. 

Cet enseignement sera nécessairement plus théori- 
que qm pratique. Mais cela présente plus d' avantages 
que d'inconvénients. La pratique qui est bonne ; c'est 
celle qui s'acquiert dans la ferme qu'on exploite, dans 
le pays oii elle est située ; mais celle que l'on prend dans 
tes écoles est bien souvent dangereuse. On a parlé des 
échecs éprouvés par beaucoup d'élèves des instituts 
agricoles , et , en particulier, de celui de Grignon ! Eh 
bien I il fout les attribuer non à l'enseignement scien- 
tifique qui est excellent , mais à la pratique restreinte 
et toute locate, et qu'ils ont apprise. 
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L'orateur, un momeat interrompu , reprend et dit 
qu'il n'a entendu nullement attaquer l'honorable di- 
recteur de Grignon , auquel il se platt au contraire 
à rendre hommage. Mais il pense fermement que ce 
qui a perdu beaucoup de jeunes gens sortis des insti- 
tuts agdcoles, c'est qu'ils ont voulu appliquer à des 
terrains placés dans des conditions diverses des pro- 
cédés qui convenaient parraitement au sol de la ferme 
jointe à leur école et au climat sous lequel elle était 
située , mais qui ne peuvent ainsi se généraliser. 

L'orateur aurait encore quelques considérations à 
présenter au Congrès , mais comme le temps presse, il 
se bornera à celles qui précèdent. Il appuie les conclu- 
sions de la commission. 

M. Barre n'est ni professeur, ni savant ; il croit , 
comme l'orateur qui vieut de parler, que de grands 
instituts agricoles sont nécessaires pour répandre le 
goût des sciences, pour élever les hommes par une édu- 
cation complète, mais il ne croit pas qu'elle puisse for- 
mer des praticiens. 

Non l il n'est pas vrai que les cultivateurs pratiques 
soient des routiniers. Tant d'établissements agricoles 
qui prospèrent et donnent d'honorables profits à ceux 
qui les dirigent, en y consacrant leur vie, et leur ex- 
périence de chaque jour, attestent que la France possède 
tout aussi bien que l'étranger des hommes qui peuvent 
servir de modèles à notre jeunesse. Ces hommes ne 
savent peut-être pas parler, mais ils savent agir ; ils sont 
à la fois les hommes du pays et les hommes de la famille, 
il en voit autour de lui de ces laborieux praticiens qui 
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peuvent, à juste titre, récldmer Testiine générale, parce 
qu'ils s'estiment eux-mêmes. 

J'aime l'agriculture, dit-il, et je l'honore; voilà 
pourquoi je voudrais qu'on y conviât la jeunesse. 

En Angleterre , on envoie dans l'Inde la superféta- 
tion des populations. La France n'a pas de possessions 
lointaines oii elle puisse faire émigrer ses enfants ; mais 
elle possède dans son sein des terres qui ne demandent 
pour produire que des bras intelligents , que des ca- 
pitaux bien employés. C'est là qu'il faut faire refluer 
cette ardente jeunesse , qui doit faire la gloire et la 
force du pays ; c'est là qu'elle trouvera les moyens de 
se rendre utile, et de fonder la prospérité privée sur la 
prospérité de la patrie. 

Il voudrait donc que le gouvernement établit , dans 
chaque département , un institut agricole , où rensei- 
gnement des sciences applicables à l'agriculture fût don- 
né à notre jeunesse , enseignement purement théorique. 

Quant à la pratique , ces jeunes élèves iront l'ap- 
prendre en se transportant de ferme en ferme , chez 
des praticiens recommandables , qui ont obtenu des 
succès. Il n'y a pas d'arrondissement où l'on ne trouve 
ces modèles actifs d'intelligence , de probité et d'éco- 
nomie. C'est là qu'il faut envoyer nos enfants, ! 

Vive Grignon ! Messieurs , mais vive Grignon seu- 
lement comme siège de l'enseignement théorique^ 
comme foyer des hautes sciences auxquelles les agricul- 
teurs sont aptes aussi bien que tous autres industriels. 

Pour conclusions je voudrais que le Congrès dé- 
cjarât : 

V Que le nombre acluel des fermes modèles et expérimentales suf- | 

fit, quant à présent , aux besoins de la France agricole ; , 
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*l^ Qu'ii suffirait d'établir, dans chaque chef-lieu de département, 
une chaire d'agriculture théorîque , de chimie et de botanique , appli- 
quée à Tagriculture ; 

3"* Que, par chaque arrondissement, une exploitation agricole bien 
conduite et prospère, dirigée à ses tisques et périls par l'exploitant, 
propriétaire ou fermier, soit désignée, et que tous les jeunes gens qui 
se destinent à la profession d'agriculteur, soient invités à puiser là leur 
enseignement et leurs inspirations. 

Cette chaleureuse allocution est accueillie par de 
nombreuses et syoapathiques acclamations. 

M. SiuzEAU est très embarrassé de se faire entendre 
après Téloquent discours qui vient d'émouvoir ras- 
semblée. 

11 appuie les conclusions de la commission. Ce qui 
nous manque , ce sont les hommes qui peuvent expli^ 
quer la science agricole , faire connaître les raisons des 
choses. 

11 voudrait donc que le gouvernement créât des in- 
génieurs agricoles, qui se répandraient dans les cam- 
pagnes. En France , tout le monde s'occupe d'agricul- 
ture. Les uns y consacrent leur jeunesse et leur exis- 
tence, ce sont les agriculteurs de profession ; les autres 
vont reporter sur les champs les fruits qu'ils ont ré- 
coltés dans d'autres industries, dans le commerce, 
dans les arts , dans une foule d'autres carrières. 

Mais trop souvent, ils en sont empêchés, faute de 
connaître suffisamment les éléments, les principes de 
la science agricole; il voudrait donc, comme l'a pensé 
si sagement la commission , que , dans les maisons d'é- 
ducation , on donn&t aux jeunes gens ces connaissances 
premières qui ne s'oublient jamais , et qu'on retrouve 
lorsqu'il s'agit de les appliquer. 

Il voudrait aussi que ces connaissances fussent ai- 
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dées , dans leur application , par les ingénieurs agri- 
coles auxquels on demanderait plus tard des conseils ; 
qui expliqueraient , suivant leur expérience , la raison 
des diverses pratiques, la composition des engrais, 
leur application suivant la nature des sols , et qui com- 
battraient la routine ; car cette routine , on a beau pré* 
tendre le contraire , elle existe ; il se peut que , dans 
les pays de grande culture, elle tende chaque jour de 
plus en plus à disparaître ; mais partout ailleurs, et no- 
tamment dans le pays qu'il représente au Congrès, elle 
est malheureusement encore trop générale. 

Il faut agir sur Tesprit des enfants, car les hommes, 
arrivés à un certain âge, ne peuvent plus se plier à 
changer leurs idées et leurs traditions. 

Il voudrait donc la fondation d'une grande école nor- 
male où les sciences applicables à Tagriculture seraient 
complètement enseignées, et où Ton pût former des 
ingénieurs agricoles. 

En résumé, il demande qu'il soit créé : 

i*" Un haut enseignement dans le genre de l'école Polytechnique , 
pour former un ingénieur ou inspecteur agricole par chaque dépar- 
tement; 

2** Une chaire d'agriculture dans chaque collège et dans chaque école 
normale ; 

3*" Une ferme modèle dans chaque département avec un profes»seur 
théorique et pratique ; 

W* Un inosée ou institut agronomique approprié à toutes les' expé- 
riences agricoles, sous la surveillance des sociétés d'agriculture. 

M. Dezeimebjs pense que le projet formulé par la 
commission est trop gigantesque. Il craint qu'elle n'en- 
traîne la nécessité de dépenser des millions , et , dans 
l'état de nos finances, les millions sont difficiles à ob- 
tenir. 
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Jusqu'ici , on n'a agi par rinstruction que sur les 
hautes classes de la société ; il voudrait qu'on arrivât 
enfin aux paysans. Et ce n'est pas par des livres , par 
des leçons qu'ils ne comprennent pas , et qu'ils tour- 
nent presque toujours en ridicule, qu'on peut y parve- 
nir. Il y a longtemps qu'on a employé les livres ; dans 
les campagnes, le paysan, le métayer, n'a pas le 
ttmps de lire. 

C'est donc par l'exemple qu'il faut agir sur leur 
esprit. 

Et quels moyens de donner ces utiles exemples ? En 
encourageant la substitution des prairies artificielles à 
/a jachère, qui laisse aujourd'hui inculte la moitié au 
moins de notre territoire. 

Il faudrait donc choisir dans chaque canton, dans 
chaque commune, plusieurs fermes ou métairies, dans 
lesquelles on procéderait à cette substitution en les en- 
courageant par de fortes primes. Les paysans voyant 
prospérer leurs voisins, les imiteraient forcément; car 
l'intérêt est le plus puissant mobile. 

On a dit que l'ensemencement obligeait le métayer 
à l'emploi d'un plus fort capital , et que c'était là pré- 
cisément ce qui lui manquait ; mais l'orateur ne conçoit- 
pas cette objection ; il la comprendrait si on disait tout 
d'abord aux métayers : ayez plus de bestiaux. Mais 
l'ensemencement des fourrages n'exige pas de grandes 
avances ; et c'est avec leurs produits qu'ils se procure- 
ront, petit à petit, le nombre des bestiaux nécessaires à 
la consommation de ces fourrages , qui doivent, eii dé- 
finitive, produire ces engrais sans lesquels il n'y a pas 
de progi*ès possibles en agriculture. 
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Occupons-nous donc de la classe des paysans ; et ce 
n'est pas par des cours d'agriculture , dans les écoles 
primaires ou ailleurs, que nous parviendrons à les 
conyaincrë , mais par Texemple , et Texemple ne sera 
profitable que par les moyens que )e propose. 

M. DE ToRCY voudrait qu'on rentrât dans la vérita- 
ble question. Il ne s'agit pas ici dé primes, d'ecK^ou- 
ragements , de méthodes de cultures , ce n^est pas te 
moment de faire un cours d'agriculture, d'apprécier le 
plus ou moins de mérite des fermes modèles ; mais ce 
dont l'assemblée doit s'occuper, c^est de l'organisatiou 
de l'enseignement agricole. 

L'instruction agricole , Messieurs , c'est la richesse 
publique. 

On évalue le sol français à &0 millions d'hectares 
cultivés, 5S millions en totalité. 

En estimant l'hectare à 800 fr. , en moyenne , ce qui 
est un prix fort modéré , c'est une valeur de 32 mil- 
liards. 

Si l'on admet que l'on pourrait obtenir, au moyen de 
l'ei^eignement agricole, une plus-value du sol (et il 
semble impossible que ce fait soit contesté) alors même 
que cette plus-value ne serait que de 1 p. 100 , il en 
résulterait pour la France une augmentation de revenu 
de 320 millions ; et ce magnifique résultat ^ qui se tra- 
duit par tant de bien-être pour toutes les classes, par 
une augmentation de population , et , par conséquent , 
de puissance et de force , serait obtenu par l'État au 
moyen d'un sacrifice annuel de peu d'importance. 

Personne ne peut donc nier que l'instruction en 
agriculture ne soit une chose nécessaire , indt'^>pensa'" 
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ble ; si elle est nécessaire et iadispea$able , ]e gouver- 
nement la doit au pays. Cest là le principe de la com- 
missiez. 

Avant de nous occuper de systèmes , unissons*Bou$ 
pour voter le principe ; plus tard, nous nousoccuper<m$ 
des moyens. 

Je propose donc la rédaction suivante qui diffère peu 
de celle de la commission , mais qui me parait établir 
d'une manière plus formelle la question de principe. 

«Le Gmgrès proclame que VmsHgnemeni agricole est néces^ 
lisaire au développement de la richesse publique , que, sous ce 
n point de vue, il est d'intérêt général; qu'ainsi, le gouveme- 
n ment doit l'organiser d^une manière rationnelle et complète» » 

«En conséqnence , [le Congrès émet le vœu que l'agriculture 
» soit enseignée comme toutes autres sciences dans les étabiisse- 
Tn ments dépendant de C Universités. 

On demande la clôture. 

M. Bazin s'oppose à la clôture, et engage les orateurs 
à se restreindre. 

M» Thomas réclame un mot en faveur de la silvi- 
culture et voudrait qu'on renvoyât la discussion à de- 
main. Il a, dit-il, de fort bonnes choses à dire , et l'as- 
semblée ne sera pas fâchée de l'entendre. 

M. le président met aux voix la clôture , la première 
épreuve est douteuse. 

Après une nouvelle épreuve , l'assemblée décide que 
la discussion continuera. 

M . le président fait observer aux orateurs que le temps 
du Congrès est précieux; qu'il est néoeas^ire d'être 
court, pour que chaque question puisse arriver à une so- 
lution ; et qu'ainsi, il faut, autant que possible, ne pas 
se laisser entraîner à de trop longs développements. 
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La parole est à M . Jocas. 

M. JoGAS appuie les conclusioiis de la commission , 
non seulement le gouvernement doit à chacun l'ins- 
truction littéraire , mais encore Téducation profession- 
nelle. 

Relativement aux moyens d'atteindre ce but , il ne 
croit pas qu'il soit possible d'avoir un institut complet 
dans chaque département. Huit grands instituts pour 
toute la France lui paraissent devoir suffire aux be- 
soins de l'instruction secondaire qui serait celle du 
riche. 

Quant à l'instruction primaire , celle qui s'adresse- 
rait plus directement à la classe pauvre, il pense que 
c'est dans les écoles primaires qu'elle doit se trouver. 

Il raconte, à cet égard, un fait dont il a été témoin. 
Un curé réuni au maître d'école de la commune , a 
établi dans son jardin une petite école d'agriculture et 
d'horticulture. Là, il donne aux jeunes enfants des 
leçons pratiques de greffes , de labourage , de formation 
des fumiers , etc. C'est un enseignement gratuit qui a 
produit les meilleurs effets. 11 serait à désirer que de 
pareils exemples pussent se multiplier. 

M. Petit-Laffitte propose un système qu'il résume 
ainsi : 

i* Chaires d'agricaltore dans les villes, dans le but de faire refluer 
vers Pagriculture les intelligences, Tesprlt de spéculation, les capitaux 
qui y surabondent ; 

2» Instruction agricole paries professeurs, par l'application, dans les 
instituts agricoles ; 

3*" Instruction , par Pexemple , en mettant sous les yeux des élèves , 
en discutant devant eux et en leur montrant ]es succès obtenus dans 
le$ grandes et dans les petites exploitations. 
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M. Gode développe ainsi le système dont il a déjà 
dît un mot, et qu'il regarde comme entièrement neuf: 

PROJET d'eNSEIGNEBCENT AGRICOLE. 

Article 1*'. 11 sera créé des arrondissements agricoles com- 
posés de deux, trois ou quatix; déprtements , suivant la conve- 
nance, de manière qu'il y en ait au moins 24, et quMI n'y en 
ait pas plus de 30. 

Art. 2. 11 sera établi, au centre de chacun de ces arrondisse- 
ments , un institut agricole appartenant à TEtat. 

Art. 3. 200,tt00 francs seront consacrés à Tacquisition du 
terrain et à la construction des bâtiments nécessaires , Vk où il 
n*en existera pas, et 100,000 fr. au capital d'exploitation; en 
toQt 300,000 francs pour ahaqufi établissement. 

Art. 4. A cet effet, un crédit de 900,000 francs sera ouvert 
an ministre de Tagriculture. Dès que ce crédit aura été voté, le 
ministre de Tagriculture s'occupera de faire l'acquisition des 
emplacements convenables, soit par voie amiable, soit par voie 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. Les propriétaires 
à qui il conviendrait de se défaire de leurs propriétés au profit 
de r État, seront invités préalablement à en faire l'offre adressée 
à la préfecture du déparlement, et accompagnée d'indications 
sur la situation , l'étendue, la nature du sol et le prix de la pro- 
priété offerte, aûn que le gouvernement puisse , s'il y a lieu^ le 
faire visiter. Les sociétés d'agriculture pourront êtres consultées 
sur la contenance et la valeur de remplacement. 

Art. 5. Il y aura dans chaque établissement, un directeur « 
deux professeurs d'agriculture (afin que l'enseignement ne soit 
jamais interrompu et que le directeur puisse , on cas d'absence 
ou de maladie, être remplacé), un vétérinaire, et un caissier 
chargé de la comptabilité. 

Art. 6. Le directeur et les professeurs seront nommés pour 
la première fois de la manière suivante : 

Un appel sera fait à tous les hommes du royaume^ capbles 
de remplir les fonctions soit de directeur, soit de professeur. Ils 
enverront au ministre de l'agi icuUure la déclaration de leurs in- 
tentions accompagnée d'un certificat délivré par le maire de leur 
commune, constatant qu'ils sont dignes de la confiance du pays. 
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Trois mois après le délai fixé pour la réception de toutes les 
demander 9 im. concours sera, ou vert à Paris, où les candidats 
auront à subir un examen public en présence d'une commission 
de neuf membres, choisis par le ministre de Fagriculture , au 
sein de la société centrale d*agriculture de Paris ; Ja commission 
formera immédiatement son opinion sur chaque candidat à la 
pluralité des voix; mais les nominations ne seront déûnitÎTes 
qu'après lexamen de tous les candidats. Lé Tétérinaire sera 
choisi par le ministre , prmi les élèves des éooles vétérinaires 
du royaume, qui auront terminé leurs études, sur une liste de 
candidats présentée par les directeurs des écoles vétérinaires. 

Art. 7. A l'avenir, les directeurs et professeurs seront choisis 
parmi les élèves qui , après être sortis des établiss^nents agri- 
coles, auront préalablement pssé^ à leurs frais, trois ans dins le 
haut institut qui sera ultérieurement créé. 

Art. 8. Les appointements des directeurs et des professeurs 
seront les mêmes pour tous les établissements. Us seront 
acquittés au crédit du budget qui , d'un autre coté , sera débité 
du produit de toutes les récoltes, d'après l'inventaire de chaque 
établissement dont les résultats seront soumis annuellement à 
l'examen et à la vérification des chambres. 

Art. 0. Tous les travaux de culture seront exécutés sous les 
ordres du directeur , par les élèves admis dans chaque établisse- 
ment, leur nombre sera double de celui qui aura été jugé né- 
cessaire pour l'exécution des travaux , afin qu'il y ait toujours 
assez de monde pour la levée des récoltes , et qu'en temps ordi- 
naire , chaque élève n'ait à travailler manuellement que la moitié 
du jour, l'autre moitié devant être consacrée à son instruction. 

Art. 10. Lès élèves seront pris, chaque année, tant que la 
paix durera , dans le recrutement de l'armée , parmi les jeunes 
gens désignés par le sort et acceptés par le conseil de révision. 

Art. 11. A cet effet , le nombre des élèves qui , chaque année, 
devront entrer dans les écoles d'agriculture , étant fixé , les jeu- 
nes gens appartenant aux départements compris dans l'arron- 
dissement agricole , tireront de nouveau entre eux , et ceux qui 
\ auront été favorisés par le sort seront libérés du service mili- 

taire et envoyés à rétablissement agricole de l'arrondissement. 
Ceux qui préféreraient le service militaire aux travaux des 
champs , seront libres de céder leur place à un autre , de même 
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que caix qui , ayant déjà un état , ne voudraient pas entrer dans 
la carrière agricole,, pourront $'ea dispenser en versant dans la 
caisse de rétablissement une somme ue 1^500 francs. 

Art. 12. Le séjour dès élèves dans les établissements agri- 
coles , sera de trois ans. En conséquence, le nombre total se 
com{détera chaque année par tiers. 

Artb 13. jU sera établi dans tous les établissements apicoles 
du royaume un règlement d'ordre et de police. La mauvaise con- 
duite pourra être punie du renvoi sous les drapeaux ^ pour toute 
la durée du service militaire. 

Le budget de la guerre fera les frais d'entretien et de nourri- 
ture des élèves des écoles d'agriculture. 

Le nombre des inspecteurs d'agriculture sei*a élevé de manière 
à ce qu'il y en ait un pour trois établissements agricoles. 

Leurs fonctions seront les suivantes : 

Us seront tenus de passer un mois de la belle saison dans 
chaque établissement et d'employer les trois autres mois à visiter 
les exploitations particulières, situées dans leur arrondissenient 
agricole. Ils feront de leurs visites un rapport au ministre de 
Tagriculture. Il leur sera accordé deux mois de vacances , les 
quatre autres mois de Tannée devront être employés par eux à. 
faire un cours d'agriculture dans les villes les plus importantes 
de l'arrondissement agricole, et les plus éloignées de l'éta- 
blissement. 

Les inspecteurs changeront d'arrondissement tous les deux 
ans. 

Après dix ans d'exercice , ceux d'enti-e eux qui le désireront , 
prendront leur reti*aite dans le haut institut qui sera établi dans 
le département de la Seine , et où leur expérience sera mise à 

Î>rofit pour former soit des inspecteurs, soit des professeurs pour 
es établissements agricoles. 

Toutes autres dépenses qui n'auraient ps pour but la prospé- 
rité des établissements agricoles et du haut institut , sont sup- 
primées. 

M. DECOURDEMàNCHE (Auguste), a F honneur de pro- 
poser au Congrès d'exprimer le vœu que le gouverne- 
ment veuille bien faire étudier les divers systèmes 
d'éducation pour les cultivateurs, proposés depuis plu- 
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sieurs années , et ceux déjà essayés dans d*autres pays, 
et de prendre particulièrement en considération celui 
qui consisterait : 1* à compléter l'instruction primaire 
dans les campagnes , par celle de Thorticulture et de 
Tagriculture élémentaires , ainsi que cela se pratique 
déjà dans plusieurs départements ; 2* d'attacher à cha- 
que école normale d'institution primaire de 1" et S*"* 
degré, un professeur réunissant aux connaissances de 
physique , de chimie, d'histoire naturelle et de physio- 
logie végétale, celles d'horticulture et d'agriculture 
générales , et même de pratique si cela est possible en 
ce moment ; de fonder dès à présent , et comme expé- 
rience , dix collèges destinés à recevoir à titre onéreux 
et d'internes, les enfants qui se destinent spécialement 
à devenir cultivateurs, fermiers ou métayers, suivant 
les usages locaux ; collèges dans lesquels on enseigne- 
rait la langue française, l'histoire, la géographie, les 
mathématiques , la géométrie , le dessin et les premiers 
éléments des constructions , des habitations , des ins- 
truments aratoires et de la mécanique , la levée des 
plans , les irrigations , l'anatomie des animaux et quel- 
ques principes de l'art vétérinaire ; enlîn , des sciences 
physiques , chimiques et naturelles , dans les limites de 
l'application à l'agriculture. Ces écoles seraient placées 
auprès des chefs-lieux des départements qui seront 
choisis ; elles devraient être environnées de terres soit 
en propre, soit à loyer, pour y faire quelques expérien- 
ces sur le labourage , l'ensemencement , les récoltes , 
et, si cela est possible, sur l'aménagement des bois 
et l'élève des animaux domestiques, enfin l'équitation. 
Les élèves, en sortant de ces écoles, subiraient des 
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examens à leur vdooté, et obtiendraient, s'il y avait 
lieu , un grade dont la forme serait déterminée par M. le 
ministre de Tinstruction publique, dont ces écoles 
ressortiraient nécessairement. 

Dans ce système, les instituts agricoles actuels se* 
raient transformés en écoles normales supérieures 
pour former des professeurs qui seraient tenus de venir 
se faire recevoir à Paris, devant un jury composé de 
professeurs du Jardin des Plantes, auquel on donnerait 
une direction en rapport avec cette nouvelle destination. 

M. Lacour DU Ratelet, propriétaire, du Loiret, pro- 
pose que Ton se borne provisoirement pour le haut 
enseignement agricole , aux instituts actuellement exis- 
tante; avant de fonder à grands frais de nouveaux éta- 
blissements, il faut attendre que Taccroissement du 
nombre des élèves en fasse reconnaître l'urgence. 

Le gouvernement serait invité à accepter le patro- 
nage des instituts , et à y exercer une itt^)ection par- 
ticulière. 

Pour renseignement de seconde classe , c'est-à-dire 
plus pratique que théorique , outre les fermes modèles 
déjà fondées , d^ professeurs de sciences agricoles 
(dont les cours seraient publics) seraient attachés à cha- 
que école normale des instituteurs primaires. Ces ins- 
tituteurs deviendraient les propagateurs de la science ; 
peu de communes se refuseraient à leur allouer un 
terrain d'expérimentation pour l'instruction des élèves 
des écoles primaires. 

A ces éléments de succès pour atteindre le but si dési- 
rable du perfectionnement de l'agriculture en France, 
le gouvernement pourrait être invité par un vœu éner- 
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gique da Congrès œtttral à foader (i^ur la petite cul- 
ture priacipalement) des prix d'une importauce assez 
grande pour engager les culti? ateurs à faire des essais, 
à sortir de l'ornière de la routine locale , et comme 
effet moral, pour rehausser Fimportanee et la dignité 
de Tagricalture , à fiiire quelque peu participer les cul- 
tivateurs du sol , les pères nourriciers de la patrie, aux 
récompenses honorifiques nationales , largement accor- 
dées à d'autres niérites plus brillants , quelquefois 
moins utiles , jamais plus honorables. 

M. 0B MoNTRiGHARD. Tout le moudc convient au- 
jourd'hui que la science et la théorie seules ne suffisent 
pas pour former un bon agriculteur ; à ces qualités né- 
cessaires il faut en joindre une antre non moins essen- 
tielle : la pratique et V expérience. 

C'est à cette pensée comprise de tous les amis cons- 
ciencieux du progrès agricole, que nous devons les éta- 
blissemems ée^Grignm, de Romllè et autres, répandus 
dans quelques parties de la France. Là sont démon- 
trées les théories ; et les expériences qui peuvent de- 
venir utiles , en améliorant et vivifiant le sol , sont exé- 
cutées avec autant de soin que de talent* Des comptes 
rendus avec exactitude, mettent, à la portée de tous, les 
résultats obtenus , et chacun peut les juger et les es- 
sayer à sontoun 

Les exemples donnés par ces établissement utiles , 

les trataux et les écrits de leurs savants directeurs ont 

déjà produit sur le sol de la France de nombreuses 

^ améliorations. ' Sous ridfluence de modèles souvent 

^ éloignés , nous voyons les prairies artificielles se mui- 

Tb«* tîplia', le nombre des bestiaux s'augmenter d'une ma- 
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uière sensible, les plantes sarclées prendre ctaos les 
assolements la place qu'elles méritent^ el chacun ^ en- 
traiaé par le progrès , tenter^ avec plus oo noins de 
fruit , les améliorations en son pouvoir. (Pour ne citer 
qu'un exemple, jMndiquemi le départeaent de la Niè- 
vre, malgré son abondance en fourrages naturels , les 
prairies artificielles s'y montrent partout avec les plan- 
tes sarclées , et préparent , avec l'augmentation des en- 
grais , des produits plus abondants encore. Le nombre 
des bestiaux, augmenté sensiblement, est devenu d^une 
qualité supérieure par le croisement de la race anglaise 
courtes cornes.) 

Telle est l'influence de l'exemple, et c'est ce qu'a 
senti le gouvernement lorsqu'il a autorisé la formation 
de sociétés agricoles dans tous les départements. Cha- 
que société a compris qu'il fallait multiplier les exem- 
ples , ne montrer la théorie qu'à côté de la pratique, 
et surtout les mettre à la portée du plus ^and nombre ; 
de là le projet ou l'établissement d'un grand nombre 
de fermes modèles. L'exemple, l'exemple seul est un 
puissant moyen de progrès agricoles, et l'on ne peut 
différer que sur les moyens les plus propres à l'étendre 
et le propager. 

Les fermes modèles obtiendront-elles le réi^ltat que 
nous désirons? nous ne le croyons pas, car une ferme 
ne représente qu'un individu éclairé dont l'influence 
ne se fera sentir que dans son voisinage ; elle ne pourra 
d'ailleurs fournir des exemples , ni de toutes les cul- 
tures , ni de tous les terrains , car elle est nécessaire- 
ment circonscrite et ne peut faire que ce qui convient 
à son sol et à sa localité. Pour la majorité , ses résul- 


90 CONGRÈS CENTRAL 

tats, quelque beaux qu'ils soient, ne seront que des 
théories pures ; cette majorité n*aura vu ni préparer les 
terres ou les semences, ni récolter les produits , et ses 
résultats, quoique vrais , seront souvent contestés dans 
un temps où Ton croit à peine ce que Ton voit. J'ajou- 
terai que ridée de subvention que reçoit ou est censé 
recevoir une ferme modèle est souvent une cause de 
déflance pour le cultivateur peu éclairé ; il ne veut pas 
s'exposer à mettre en pratique des systèmes que son 
modèle n'ose appliquer qu'à l'aide de secours plus ou 
moins abondants. 

Je crois avoir démontré , par ce qui précède , que 
c'est par l'exemple des bonnes cultures que l'on doit 
espérer de voir se propager partout la science agricole, 
n)ais aussi que ce but ne peut être atteint d'une ma- 
nière prompte et sûre par l'exemple, toujours isolé d'une 
ferme modèle par département. 11 faut donc mettre 
l^s nouveaux procédés sous les yeux de tous , que cha- 
cun puisse chaque jour en suivre le progrès , en appré- 
cier le résultat, et bientôt nous verrons la bonne cul- 
ture remplacer partout la mauvaise, car on suivra les 
pas d'un devancier, et celui qui essayera un mode déjà 
adopté sous ses yeux ne pourra que l'améliorer encore 
d'après cette loi de progrès et de perfectionnement qui 
préside aux travaux de l'intelligence humaine. 

Pour obtenir ce résultat heureux , il y a ce me sem- 
ble un moyen aussi simple que facile , et tout ce que 
l'expérience m'a appris à cet égard, ne me permet pas 
de douter un instant de sa réussite. 

11 consiste à primer chaque espèce de cultures, cha- 
que mode ou procédé nouveau ; et l'amélioration obte^ 
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nue pour les bestiaux , par ce moyen , est pour moi uo 
gage de Tefficacité de cette voie. Pour un ou deux pro- 
priétaires ou fermiers qui auront été primés pour la 
culture des céréales, par exemple, dix ou vingt autres 
auront fait des efforts; celui qui sera récompensé pour 
r amélioration des prairies aura autour de lui des con- 
currents dont les prairies auront été notablement amé- 
liorées ; il en sera de même de tous les autres objets 
dont s'occupe la science agricole ; et par là , au lieu 
d'une ferme modèle, c'est vingt ou trente fermes mo- 
dèles qui s'établiraient par arrondissement, et qui offri- 
raient à leurs voisins plus timides , des exemples de 
bonnes méthodes sur tous les sols et dans toutes Jes 
localités. 

Il serait important, en outre, de primer la ferme la 
mieux exploitée en général , qui, sans spécialité parti- 
culière , donnerait un exemple de l'ordre , tant moral 
que matériel , qui doit présider à toute entreprise si 
elle veut avoir des chances de succès. 

Ces idées, nous les avions depuis longtemps. La 
bienveillance témoignée par l'adminîstratiort en faveur 
de l'agriculture , et la réunion du Congrès nous ont 
engagé à les émettre , persuadés que nous sommes que 
rien ne peut paraître indifférent à celui qui cherche 
avec franchise et loyauté à augmenter la richesse de 
son pays. 

M. Lesbre. — 1" question. — Ne serait-il pas utile , 
pour donner une vive impulsion à l'enseignementsupé- 
rieur, de fonder une faculté des sciences agronomiques 
où les aspirans au diplôme d'agronome viendraient pas- 
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ser leurs exameos , subir leurs thèses et prendre leurs 
degrés? 

Avant de subir leurs thèses , les candidats devraient 
justifier de deux années de pratique dans- une ferme 
expérimentale. La faculté des sciences agronomiques 
aurait mission d'enseigner : 

l"" La législation rurale et communale ; 

^ La physique etla chimie élémentaire d'application; 

3" L'économie rurale ; 

4' La géométrie pratique ; 

S"" Les éléments de minéralogie et de géologie ; 

6"" Les principes d'hygiène pour les hommes et les 
animaux. 

2"' question. — Pour que l'enseignement pût profi- 
teraux classes pauvres, ne serait-il pas désirable d'ouvrir 
dans chaque arrondissement une école rurale gratuite 
(école pratique) , où les fils de nos paysans viendraient 
s'exercer au maniement des instruments perfectionnés 
et s'initier aux bons procédés de culture? 

3"*' question. — Ne serait-il pas avantageux de fonder 
des colonies agricoles composées de tous les enfants 
abandonnés, qui, plus tard, deviendraient des conduc- 
teurs précieux de travaux de culture , au lieu d'aller 
peupler nos prisons et nos bagnes? 

En un mot , nous voudrions : 

L'organisation d'un système complet d'enseignement 
agricole ; unité de vues et direction de l'état ; 

Une faculté des sciences agronomiques venant en 
aide aux fermes expérimentales (pour l'enseignement 
supérieur) ; 

Enfin des écoles rurales gratuites et la fondation de 


colonies agricoles d'enfants natarels (pour l'enseigne- 
ment populaire) . 

M. Chasl£s, député, demande la clôture. 

Elle est mise aux voix et prononcée sans opposition. 

M. d'Hbamigny croit que la question n'est pas suffi- 
samment éclairée, et qu'il faut la renvoyer au Con- 
grès de 1845. 

On insiste pour aller aux voix sur la proposition de 
M. de Torcy , qui n'est autre que la première partie des 
conclusions de la commission. 

M. Débonnaire de Gif appuie la proposition en di- 
sant qu'il faut d'abord voter sur le principe. 

M. DE Marivaclt. Les chambres législatives élant 
déjà surchargées de travail , il est de toute impossibi- 
lité qu'une décision puisse être prise par elles, dans leur 
présente session, sur ce qui concerne l'organisation défi- 
nitive de l'instruction agricole et sur l'institution des 
fermes modèles. Il convient , dès lors , qiie le Congrès 
se borne , pour le moment , à énoncer à cet égard , un 
vœu général ; d'ici à sa prochaine réunion , ses mem^ 
bres approfondiront les questions soulevées et se met- 
tront en mesure de faire des propositions parfaitement 
motivées. 

La chose la plus pressante , à mon avis , est de s'oc- 
cuper de donner une bonne direction à l'instruction 
primaire des fils de cultivateurs , et de se mettre en état 
de leur distribuer, dans les écoles , des livres qui les 
préparent à bien comprendre les leçons qui leur se- 
ront données ultérieurement. Or, tout est à faire à 
cet égard. 
• Je demande donc que le Congrès se borne j pour cette 
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session , en ce qui concerne l'instruction agricole , au 
vœu général qui vient d'être formulé^ muf à exprimer , 
en outre , le désir que le gouvemetnent établisse, le plus 
promptement possible, un concours ayant pour but la ré^ 
daction de petits livres de lecture à C usage des écoles 
primaires rurales. 

M. Chasles demande la division des deux para- 
graphes de la proposition de M. de Torcy. 

M. d'Assailly dit qu'il ne faut pas oublier que le 
gouvernement Tait de grands eflForts pour répandre l'en- 
seignement agricole , que le nombre des écoles oU cette 
science est enseignée est , aujourd'hui , de vingt-sept ; 
du moins , ce nombre figure au budget de 18/l5. 

Le premier paragraphe de la rédaction de M. de 
Torcy est mis aux voix et adopté à l'unanimité. 

Le deuxième paragraphe donne lieu à divers amen- 
dements. 

M. Përrot dit que l'assemblée doit se borner à for- 
muler un vœu de principe général 

M. de Madbid demande que le Congrès exprime le 
vœu d'une institution de haut enseignement agricole 
avec école d'application ; pour l'instruction pratique ou 
professionnelle , il faudrait des fermes modèles prati- 
quant la routine de chaque localité (département), et 
indiquant des modifications successives, raisonnées 
par l'analyse de la routine locale. En un mot, une ins- 
truction à posteriori et non à priori , parce que cette 
dernière suppose toujours, dans celui à qui on montre , 
des connaissances spéciales qui n'existent pas chez le 
paysan. 




d'agriculture. loi 

M . BoBGàBBLLi d' Ison propose ramendement saivan t : 

Le Congrès central d'agricaltare , Considérant que renseignement 
agricole , théorique et pratique, est indispensable au développement 
et aux progrès de cette industrie, émet le vœu qae le gouverne- 
ment : 

Après avoir consulté les conseils-généraux , les préfets , les sociétés 
d'agriculture , les comices et les instituts agricoles « les chefs des fer- 
mes modèles, et, en général, tous les hommes spéciaux, s'occupe 
d'organiser , aussi promptement que faire se pourra , cet enseigne- 
ment, de manière à en étendre les bienfaits à toute la France, et à 
Tadapter aux circonstances de chaque département. 

Ces amendements et les divers systèmes qui se sont 
produits dans le cours de la discussion d'aujourd'hui, 
sont envoyés à la commission, qui devra donner son 
avis demain à l'ouverture de la séance. 


Séance da m Février. 


M. PoMMi£R demande la parole sur la position de la 
question. 

Hier, Messieurs , vous avez voté à l'unanimité un 
grand principe , celui que , renseignement agricole 
étant d'intérêt général , le gouvernement devait l'or- 
ganiser d'une manière rationnelle et complète. Pour ma 
part, j'ai voté sans hésiter, en faveur de ce principe. 

Après ce vote , vous avez renvoyé à la commission 
les différents systèmes relatifs à l'organisation de l'en- 
seignement agricole , et vous avez aujourd'hui à vous 
prononcer sur ces nombreux systèmes. 

C'est là pour le Congrès , il ne faut pas se le dissi- 
muler, une très grande difiSculté ; et pour la résoudre 
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convenableineût , il vous faudrait plus de temps que 
vous n'eo pouvez consacrer à cette question , qui vous 
a déjà occupés près de deux séances et à laquelle la 
séance d'aujourd'hui ne suiBra pas encore , si vous 
voulez successivement porter votre examen et voter sur 
toutes les propositions qui vous ont été faites. 

Sans doute , ces systèmes contiennent tous d'excel- 
lentes choses , et si vous aviez le temps de les coordon- 
ner, de les harmoniser, de retrancher des uns, d'ajou- 
ter aux autres, vous pourriez en composer un tout digne 
d'être recommandé à l'attention du gouvernement; 
mais si vous songez que vous êtes déjà arrivés à votre 
quatrième séance, que vous n'avez encore que deux 
questions de traitées ; qu'il vous en reste conséquem- 
ment dix autres qui méritent de fixer votre attention , 
et qui, nécessairement, entraîneront de nouvelles 
discussions , vous croire^ avec moi qu'il serait impos- 
sible au Congrès d'entrer dans l'examen détaillé des 
divers moyens proposés pour l'organisation de rensei- 
gnement agricole, et que le plus, sage serait de vous 
borner, quant à présent, à la manifestation de principe 
que vous avez faite hier, et à laisser au gouvernement 
lé soin d'étudier et d'appliquer le système d'enseigne- 
ment qu'il jugera le meilleur. 

Je demande , en conséquence , la clôture de toute 
discussion sur la question de l'enseignement agricole, 
et je propose de remplacer les conclusions de la com- 
mission et le paragraphe que vous avez voté hier par la 
rédaction suivante : 

«Attendu que renseignement agricole favorise le développement 
de la richesse publique ; que sous ce point de vue , il est d'intérêt gé- 


néral , et qa^aiasi , PÉtat le doit au pays comme tout autre enseigne- 
ment ; 

Le Congrès émet le vœu que le gouvernement , et M. le ministre 
de Tagricultare en particulier, soient priés de prendre des mesures 
pour que renseignement agricole soit , le plus promptement possible, 
organisé par les moyens qui leur paraîtront les plus rationnels et les 
pins complets. 

{Appuie ! appuie !) 

M. le Rapporteur dit qae plusieurs amendements 
ayant été remis Mer fort tard à la commission , le temps 
a manqué pour les étudier et qu'il serait nécessaire de 
renvoyer la discussion et le vole à une autre séance. 

M. Pommier se lève de nouveau et s'empare de la 
déclaration même du rapporteur de la commission, 
pour insister sur la clôture et sur la mise aux voix im- 
médiate de sa proposition. 

(De toutes parts : Appuie!) 

Cette proposition, à laquelle M. de Torcy déclare se 
rallier, est mise aux voix et adoptée à la presque una- 
nimité. 
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Graines oléagineuses. 


Séance du t9 féirrler. 


Rapport fait par M. de Laboiius , au nom de la commission 

des graines oléagineuses. 

Messieurs, 

Le Congrès a désiré que la question des graines oléagineuses fût dis- 
cutée la première dans cette enceinte, en raison de T urgence et de la 
gravité des intérêts qui s'y rattachent. 

Votre commission a eu trop peu de temps sans doute pour recueil- 
lir et pour examiner tous les documents relatifs à une question aussi 
compliquée, mais. elle a dÛ céder au vœu du Congrès, et vous présen- 
ter dès aujourd'hui quelques obnervations à Tappui de ses conclusions. 

Nous n'abuserons pas des instants du Congrès en recherchant 
les faits qui, depuis longtemps, ont amené la perturbation dans le 
commerce des graines oléagineuses. Ils sont connus de la plupartd'en- 
tre vous. Dès Tannée 18/|2 , et quoique le mal fût bien moins grand à 
cette époque, ils ont été exposés dans un rapport fort remarquable qui 
fut présenté sur cette question au Conseil générai d'agriculture par 
Mr. Leroy (de Bélhune) ; ils se trouvent reproduits avec une nouvelle 
force dans toutes les pétitions adressées par les sociétés d'agriculture 
aux deux chambres , ei^fui ont été insérées dans les journaux. 

Il résulte en substance de tous ces documents, que l'importation des 
graines oléagineuses , provenant de l'étranger, favorisée par un tarif 
véritablement illusoire, s'est développée d'une manière exagérée de- 
puis quelques années , qu'elle augmente tous les jours , et qu'elle 
rendra bientôt impossibles la culture des plantes oléagineuses en 
France , et le commerce de nos huiles indigènes. 

Pour apprécier les vices de la législation actuel le en ce qui concerne 
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les graines oléagineuses , il suffît d^exposer celte législation , et d'en 
pr^enter les conséquences. 

En règle générale les graines étrangères destinées à la fabrication de 
rhuile, payaient, jusqu'en 1835, un droit d'importation de 5 fr. par 
10& kilogrammes ; à la date du 10 octobre 1835 , une simple ordon- 
nance royale rendue sans consulter les chambres ni les sociétés d*agri- 
culture, réduisit ce droit protecteur à moitié, etûxale tarif d'importa- 
tion à 2 fr. 50 cent. Déjà, en 1819 et 1822 , une dérogation au droit 
de 5 fr. avait été introduite en faveur des graines de lin considérées 
comme semences pour l'agriculture et qui étaient admises au droit 
fixe de 1 fr. pour 100 kil. ; mais par exceplion (dit le tarif officiel 
de 1822) tx attendu qu"* elles sont destinées à renouveltr les semences. 
Bientôt , à l'aide de certaines influences, on est parvenu à faire dispa- 
raître cette distinction, et à faire considérer toutes les graines de lin 
comme semences ; toutes ont profité du droit exceptionnel de 1 fr. et 
nos ports de la Méditerranée ont été envahis par des masses énor- 
mes de graines de lin , exclusivement destinées à faire de l'huile , 
puisqn^on ne cultive pas le lin dans le midi. C'est ainsi qu'on est par- 
venu, pour me servir des paroles du rapporteur de 18/t2 (1), à con- 
vertir un remède en poison, et à faire sortir d'un acte de faveur 
pour ^agriculture, un acte subversif pour elle. 

Ce premier abus était déplorable sans doute, et amena de fâcheux 
résultats ; mais un fait bien autrement grave ne tarda pas à se pro- 
duire dans le commerce du savon et des huiles de Marseille. On dé- 
couvrit en eiTet , il y a cinq ans environ que la graine du sésame pro- 
duit dans une très riche proportion ( 50 et jusqu'à 55 pour cent de 
son poids) une huile de très bonne qualité, mangeable pour une moitié 
extraite à froid, et très saponifiable, même pour l'autre moitié ex- 
traite à chaud. Aussitôt la fabrication de l'huile de sésame prit un im- 
mense développement; elle fut employée pour remplacer et mélanger 
les huiles d'olive , et surtout pour la fabrication du savon. Cependant 
les huiles d'olive étrangères, sont frappées d'un droit d'importation de 
33 fr. ZiOcent. pour 100 kil. par navires français^ et de 36 fr. 60 cent, 
par navires étrangers: or la graine du sésalib ne payant que 2 fr. 50 
cent, par 100 kil. et donnant un rendement de 50 p. 7» , on obtient 
ainsi indirectement, pour un droit d'entrée de 5 fr., les mêmes pro- 
duits que le législateur a voulu frapper d'un droit de 33 fr. 40 cent, 
dans l'intérêt de nos producteurs d'huile d'olive et de l'agriculture 
en général. Il résulte d'ailleurs, de tous les calculs qui ont été faits 

(1) M. Leroy de Béthane; conseil général d'agricultuie. 
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sur les dif erses graines oléagiaeiues gui sont maintenant empk>yéeset 
sur leur rendement proportionnel, qne Thnile de sésame est la m<^n8 
imposée de tontes , et on ne peut toutefois s^empéçher de reconnaître 
qo^elle a des propriétés sapérieures aux huiles de colsa, d'œillette et 
de lin , et qu'elle doit être assimilée aux huiles d'olive qu'elle rem- 
place tout à la fois , et comme huile comestible , et conmie httUe à 
savon. 

Il est donc évident maintenant que la véritable cause du mal dont 
Tagriculture et le commerce se plaignent, provient de la mauvaise di- 
rection donnée au tarif des douanes sur cette matière et de l'absence 
de Justice proportionnelle. En effet, si l'huile d'olive étrangère, c'est- 
à-dire venant d'Espagne et d'Italie , pays avec lesquels nous avons 
grand Intérêt de ménager des relations commerciales, paie 33 fr. AOc. 
pour 100 kil. , il est étrange que l'huile de sésame venant d'Egypte, 
sous forme de graine , ne paie que 5 fr. pour la même quantité, il est 
évidemment injuste que tous les produits similaires ne soient pas as- 
sujettis, dans une égale proportion, aux cMigations imposées par les 
tarifs. 

En signalant ainsi la source du mal, il devient facile^ Messieurs, de 
vous indiquer le remède. Ce remède se présente de lui-même ; il con- 
siste dans le retour au droit commun pour toutes les graines oléagi- 
neuses, sans distinction, en les imposant , non plus comme grtames, 
mais comme huile, d'après leur rendement qui serait oflBicieUement 
expertisé par l'administration , et en prenant pour base le droit de 33 
fr. 40 cent, imposé aux huiles d'olive étrangères, droit qu'on ne pour- 
rait abaisser sans danger pour nos producteurs d'huile d'olive dont 
l'insdustrie essentiellement nationale , et si importante pour le midi 
de la France , réclame plus que jamais une énergique protection. 

Ce moyen nous parait répondre à toutes les objections et satisfaire 
tous les intérêts : il a paru à la commission préférable, sous beaucoup 
de rapports , à la prohibition qui était demandée par la majorité des 
sociétés d'agriculture et par les chambres de commerce du nord ; il 
laissera encore une belle place au sésame sur le marché de Marseille, 
surtoutdanslesannéesilfSins abondantes en huile d'olive et en graine 
de colza ; il sauvera enfin nos cultures de graines oléagineuses de )a 
détresse où elles se trouvent par suite d'une concurrence ruineuse 
contre laquelle il est impossible de lutter , parce que les conditions 
de production, d'impôt foncier, de valeur intrinsèque des plan- 
tes ne sont pas les mêmes , et sont toutes à l'avantage de la 
plante étrangère. La culture du sésame se développe chaque jour 
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davantage, non sealeipent dans les terres d^Ëgypte et de Syrie où 
cette plante croit spontanément et presque sans aucun frais, mais 
encore dans les provinces d'Italie qui nous avoisinent , et qui se dis^ 
posent déjà à inonder nos ports de leurs produits. Ces pays, pouvant 
d'ailleurs fournir une quantité de sésame supérieure à la consommation 
de laFrance entière , chasseront complètement de nos marchés les grai- 
nes indigènes et anéantiront ainsi l'élément le plus actif des progrès agri- 
cdes dans le royaume. Ce n'est pas ici le lieu d'entrer dans une dis- 
sertation scientifique sur les avantages de la culture des plantes oléa- 
gineuses; ils ne peuvent être sérieusement contestés par aucun 
agriculteur praticien. 11 nous suffira de dire que cette culture est la 
base des bons assolements et le premier pas de Tagriculture perfec- 
tionnée. C'est elle qui a fait disparaître, partout. où elle a été intro- 
duite, ce honteux système des jachères qui, naguères encore , con- 
damnait chaque année un tiers de nos plus belles campagnes à une 
déplorable stérilité. En augmentant la valeur des terres et l'aisance du 
fermier^ elle a développé tout à la fois la richesse nationale et le bien- 
être des populations pauvres des bourgs et des villages dont elle « 
élevé les salaires, en exigeant beaucoup de main-d'œuvre. 

Quelques économistes ont vainement prétendu que la culture des 
plantes oléagineuses diminuait la production des céréales et la fécon- 
dité du sol. Il est démontré, au contraire, par tous les praticiens, 
que cette culture ne peut jamais prendre la place du froment, dans 
un assolement régulier, et qu'elle amène à sa suite des récoltes de 
céréales plus abondantes en obligeant le cultivateur à produire plus 
d*engrai8 et à donner de meilleurs labours. En Normandie , avec la 
culture du colza, on est arrivé à ce point d'obtenir, tous les deux ans, 
sur la même terre, une excellente récolte de froment. 

D'aussi heureux résultats , conquis par le travail national , sont com- 
promis dès aujourd'hui par l'excessive importation des graines étran- 
gères^ et ils sont menacés d'une ruine complète dans un avenir très 
prochain, si le gouvernement n'adopte pas les mesures les plus promp- 
tes et les plus efficaces pour remédi^^r au mal. Depuis longtemps déjà, 
les sociétés d'agriculture et les chambres de conàmerce des départe- 
ments du nord, avaient fait entendre de justes plaintes, aujourd'hui 
de nouvelles réclamations plus pressantes encore s'élèvent de toutes 
parts. Les sociétés d'agriculture du Pas-de-Calais , de Béthune , de 
Caen , de Toulon, de Draguignan et de plusieurs autres points du 
royaume, s'accordent pour demander la prohibition de la graine de 
sésame, ou du moins une aggravation de tarif suffisante pour faire ren- 
trer l'importation dans de justes limites. 
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Mais, ditH>ii , le commerce de Marseille réclame « de son c6té, pour 
conserver les avantages dont il pro6te en ce moment , et il est digne 
d*un aussi grand intérêt. Oui 1 sans doute, Messieurs ; mais en regard du 
principe économique de la liberté commerciale , principe démenti par 
tous les pays qui nous environnent, on doit placer cet autre principe 
économique que la fortune d'une localité on d'une industrie ne peut 
être justement et solidement établie au détriment des intérêts généraux 
du pays. Eh bien ! il faut le dire , le commerce du savon , à Marseille, 
a fait depuis quelques années des bénéfices exagérés , et il a fait ces 
bénéfices au détriment de nos provinces du nord et de Touest , au 
détriment de notre agriculture, au détriment du trésor lui-même. 
Ces bénéfices ne sont point assurément un droit acquis, comme on vou- 
drait le faire croire, parce qu'aucun droit ne peut être basé sur la 
fraude et Terreur, et ces bénéfices, il faut bien le dire encore, résul- 
tent d'une double fraude et d'une erreur. 

Première fraude: en profitant indûment de la faveur qui avait été 
accordée aux graines de lin , comme semence, tandis qu'il est avéré 
que toutes les graines de Un qui entrent dans les ports du midi sont ex« 
clusivement destinées à la fabrication de l'huile. 

Voici la seconde fraude, qui est plus grave : L'administration, pour 
favoriser l'exportation des savons^ accorde au fabricant un droit de 
drawback ou remboursement à la sortie , du droit d'entrée payé pour 
l'huile étrangère qui a servi à la fabrication. Or, nous avons vu que 
cette huile paye un droit de 33 fr. UO c Les fabricants de savon achè- 
tent des huiles d'olive étrangères , les vendent à l'intérieur pour la con- 
sommation de table, fabriquent leurs savons avec l'huile de sésame, 
et se font rembourser, à la sortie, ce droit de 33 fr. UO c. pour l'huile 
qu'ils ont vendue comme si elle eût réellement servi à la fabrication du 
savon , tandis qu'ils n'ont payé qu'un droit d'entrée de 5 fr. environ, 
pour une pareille quantité d'huile sésame , réalisant ainsi , au détriment 
du trésor, un bénéfice de plus de 27 f r. par 100 kil. 

x^ous avons dit enfin que le tarif actuel est basé sur une erreur, 
parce qu'il est évident qu'en admettant le sésame au droitde2fr. 50 c, 
Tadministration était bien loin de connaître les propriétés de cette 
graine, et sa richesse en produits huileux; elle la croyait semblable, 
dans ses résultats, aux graines de lin et de colza. 

Ainsi donc, bien loin de trouver, dans les faits de celte question, des 
droits acquis en faveur du commerce de Marseille , nous y trouvons » 
au contraire , de graves abus qu'il est du devoir de l'administration de 
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réprimer, iorsc^a'ilslai sont signalés, pour ne pas en asiomer elle-même 
la complicité. 

S'il était permis de parler de droits acquis dans des questions de 
cette nature , on devrait plutôt soutenir que ces droits appartiennent 
anx départements du nord qui» depuis si longtemps et bien avant Tin- 
troduction des graines étrangères, étaient en possession de fournir les 
matières huileuses, qui expédiaient au commerce de Marseille Thuile 
d'œUlette, si précieuse alors pour les savons, et dont Tagriculture per- 
fectionnée honore la France et emploie utilement les nombreuses po- 
pulations qui couvrent son territoire. 

Les intérêts de notre marine réclament aussi énergiquement dans 
cette question que ceux de notre agriculture. Une grande partie des 
graines de sésame arrive eu France par navires étrangers , et d^ail- 
leurs la navigation d'Alexandrie à Marseille est peu importante et beau- 
coup moins propre à former des marins que le passage de TOcéan dans 
la Méditerranée. Il y a peu d'années, le port de Dunkerque employait 
cent navires montés de 12 hommes environ , pour le transport dits 
huiles d'œilletle et des graines oléagineuses dans le midi. Aujourd'hui, 
ce commerce est presque entièrement détruit, et nos marins sont sans 
emploi. Je citerai quelques chiffres seulement à l'appui de cette opinion. 
Le seul arrondissement d'Arras exportait, il y a quelques années, cent 
mille hectolitres d'huile vers le midi ; en 1842 , cette exportation a été 
réduite à vingt mille hectolitres ; à deux mille seulement en 1843. 

D'un antre côté , l'importation des graines étrangères augmente cha- 
que année dans une proportion véritablement effrayante. Il résulte 
des documents obtenus à la douane, que cette importation, qui s'éle- 
vait à dix millions de kilogrammes, en 1835, c'est-à-dire à l'époque où 
le droit était encore à 5 fr. s'est élevée progressivement chaque année, 
et est arrivée , en 1843, au chiffre énorme de 61 millions de kil. 

SI, du moins^ ces masses de graines étrangères laissaient sur le sol 
de la France tous les résidus de fabrication , tous les tourteaux , il y au- 
rait un peu de bien à côté du mal , parce que ces tourteaux sont un 
élément de fécondité ; mais il n'en est pas ainsi. Le droit de sortie sur 
les tourteaux , qui était autrefois de Ix fr. par 100 kil., ^yant été réduit 
d'abord à 2 fr., puis entièrement supprimé par ordonnance du 13 juil- 
let 1835, et remplacé par un simple droit de balance de 25 centimes, 
les étrangers, et surtout les Anglais, viennent enlever les résidus de nos 
fabriques et privent notre agriculture de cette ressource précieuse. La 
quantité de tourteaux qui s'écoule hors du royaume excède propor- 
tionnellement l'introduction de tontes les graines étrangères , et porte 
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même encore sur une partie notable des produits de notre sol. Aussi, 
depuis longtemps, toutes les sociétés d^agricnlture réclament contre 
cet abus, et demandent que la sortie des tourteaux soit prohibée, ou du 
moins frappée d^un droit suffisant pour diminuer Texcès de Texpor- 
tation. 

CONCLUSIONS. 

En présence de pareils faits , et lorsque les intérêts de notre agri- 
culture , de notre commerce en général , et surtout du commerce ma- 
ritime se réunissent pour demander une protection prompte et éner- 
gique, YOtre commission , Messieurs, s'est trouvée unanime pour vous 
proposer de solliciter près du gouvernement l'adoption immédiate des 
mesures nécessaires pour obtenir cette protection. Si elle avait cédé 
aux vœux exprimés par le plus grand nombre des chambres de com- 
merce du nord et des sociétés d'agriculture , elle proposerait la pro- 
hibition absolue du sésame ; mais elle a pensé qu'il ne devait y avoir 
rien d'exdusif dans ses propositions , qu'elle devait se borner à de- 
mander qu'on rentr&t, pour toutes les graines oléagineuses, dans un 
système de complète Justice , et d'égalité proportionnellet elle résume 
donc ses conclusions en demandant : 

1** Que les graines de lin , de sésame et généralement toutes les 
substances oléagineuses, végétales, provenant de l'étranger, soient ex- 
pertisées par l'administration , et frappées d'un droit proportionnel à 
leur rendement en huile , en prenant pour base le droit de 33 fr. &0 
cent, imposa aux huiles d'olive étrangères, et qui doit être main- 
tenu. 

2"* En ce qui concerne les tourteaux , la majorité de la commis- 
sion demande que l'exportation soit prohibée d'une manière absolue ; 
la minorité a pensé qu'il serait préférable d'appliquer à la sortie des 
tourteaux un droit plu&élevé, et basé sur un système d'échelle mo- 
bile qui porterait ce droit à 1 fr. 50 cent, au minimum , et 3 fr. an 
maximum , conformément au rapport présenté au conseil général 
d'agriculture en 184*2. 

A la suite de ce rapport , M. Cafpin d'Orsigny donne 
quelques explications sur TArachide quMl croît néces- 
saire de comprendre dans le tarif proposé par la com- 
mission. 

M. le PBisiDBNT annonce que la discussion va s*ou- 
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vrïr sur le rapport de M. de Laboire , et qu'il appellera 
alterDatiyemeot les orateurs pour et contre, suivant 
leur ordre d'inscription. 

M» MoU a la parole contre le rapport. 

M. MoLL regrette de se trouver en désaccord avec 
ia commission et probablement avec une partie de l'as- 
semblée ; mais il croit qu'avant tout nous devons dire 
franchement ce que nous considérons comme l'expres- 
sion de la vérité , quels que soient les intérêts que nous 
risquons de blesser. Avant de réclamer un remède 
contre ce que nous croyons être un mal , il faudrait dé- 
montrer que ce dont l'on se plaint est véritablement 
un mal. Or, à ses yeux, la diminution de la culture des 
graines oléagineuses ne serait point un mal. L'intérêt 
fondamental , vital, de notre agriculture et de la France 
entière , c'est la conservation et l'augmentation de la 
faculté productive du sol , du capital national de fécon- 
dité fonci^e, que c'est la condition sine quà non de 
l'existence d'une nation. Or, c'est un fait évident à 
mes yeux que les plantes oléagineuses épuisent le sol 
en lui enlevant plus qu'elles ne lui rendent. En Angle- 
terre , on ne cultive ni colza , ni lin , ni œillette , on ne 
fait aucune de ces cultures qu'on appelle si impropre- 
ment, selon moi, des cultures riches, ce qui n'empê- 
che pas l'agriculture anglaise d'être la plus riche du 
monde. En Angleterre , on ne fait que des céréales ou 
des produits destinés à l'alimentation des bestiaux ; 
faisons de même. La France ne peut produire tout ce 
qui est nécessaire à sa consommation , elle importe 
pour des sommes considérables des bêtes de boucherie , 
des chevaux, des produits animaux de toute espèce. 
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Si , au Heu de caltiver des denrées végétales qui épui- 
sent le sol , nos cultivateurs se livraient à la production 
animale , non seulement ils feraient des bénéfices aussi 
élevés , mais encore ils auraient en abondance des en* 
grais , cette partie si essentielle de la fortune publique , 
ce grand et unique moyen de conserver au territoire 
sa faculté productive. M. Moll pense donc qu'il faudrait 
mettre sur le sésame des droits très faibles et tels que 
la culture des graines oléagineuses ne fût pas détruite 
tout d'un coup , mais disparût nécessairement peu à 
peu du pays. 

M. YsABEAU a la parole pour soutenir les conclusions 
de la commission. Il se range complètement à Tavis du 
préopinant sur la nécessité d'entretenir et d'augmenter 
la fécondité du sol. Mais pour obtenir les aipéliorations 
que demande M. Moll , il faut un capital destiné à aug- 
menter les bestiaux et les bâtiments nécessaires à ce 
nouveau système d'agriculture ; c'est justement en cul- 
tivant les plantes oléagineuses que les cultivateurs peu- 
vent gagner le capital nécessaire à ces améliorations 
foncières dont les propriétaires ne consentiront pas à 
supporter la charge. En fait , l'agriculture prospère avec 
le colza; la terre n'est ni épuisée, ni détériorée, la masse 
du bétail et des engrais a augmenté considérablement ; il 
faut donc persister à défendre cette culture contre l'in- 
vasion des graines étrangères. Du reste nous ne de- 
mandons pas la prohibition , mais seulement le retour 
au droit commun. 

La parole est à M. Blauqui contre le rapport. 

M. Blanqui rappelle que le Congrès est réuni non 
pas pour opprimer les autres iudûstries , mais pour 
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coucilier des intérêts rivaux qui ont tous égalemeot le 
droit de vivre. Ce serait une faute de vouloir étouffer 
d'autres industries au profit de Tagriculture; du reste, 
le remède que Ton propose n'aurait aucun résultat. 
Quoi que Ton fasse , quoi que Ton demande , on ne peut 
diminuer la valeur réelle de Tarachide , du sésame et 
d'autres plantes oléagineuses, encore inconnues, telles 
que le Touloucounua , qui surpassent de beaucoupnos 
plantes indigènes ; elles se précipitent sur nos marchés, 
pour le grand avantage de l'industrie française , on ne 
peut les en repousser. 11 n'y a pas de mal que le colza 
s'en aille , les cultivateurs trouveront quelque chose de 
mieux. Les huiles étrangères développent une immense 
fabrication de savon, grand intérêt français. Nous ne 
pouvons repousser la graine de lin qui nous est néces- 
saire pour nos semences ; il faut développer le com- 
merce maritime du midi. Pourquoi repousser des grai- 
nes si riphes en faveur de pauvres graines qui nous 
empêchent de produire le nécessaire et nous forcent 
d'aller tendre la main pour demander de la viande à 
l'étranger. {Réclamations nombreuses. ) 

Du reste, on cultivera le sésame dans le midi, dans 
le centre et dans l'ouest de la France. 

On ne peut faire sa fortune en attaquant celle de ses 
voisins. La demande de prohibition est injuste et con-^ 
tradictoire; ne vous mettez pas en contradiction de 
telle sorte que l'on va répondre à vos réclamations vî- 
nicoles par votre v*u contre le sésame. 

Le prix de l'huile s'abaissera malgré vous ; il y a des 
nécessités qu'il faut savoir, subir. 

M. VissocQ. — Le rapporteur de votre commission 
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vient de vous dire que les tourteaux de lin et de colza 
avaient une très grande valeur pour Tagriculture, à 
laquelle ils fournissent des engrais extrêmement puis- 
sants ; il a exprimé le regret de voir leurs prix s'élever 
constamment et mettre les agriculteurs français dans 
la nécessité de cesser d'en faire usage ; il a attribué 
cette élévation des prix à la concurrence des acheteurs 
étrangers qui nous les enlèvent pour les emporter en 
Angleterre et en Belgique , et , en conséquence , il a 
conclu , sinon à la prohibition , du moins à Taugmen- 
tatiou du droit à la sortie sur les tourteaux de graines 
oléagineuses. 

J'approuve entièrement cette conclusion tout à fait 
conforme aux vrais intérêts de Tagriculture , dont la 
prospérité dépend surtout de la production et de Tabon- 
dance des engrais. 

Mais M. le rapporteur conclut ensuite à l'augmen- 
tation des droits d'entrée sur les graines oléagineuses, 
et cette conclusion me paraissant en opposition avec 
les motifs qui ont dicté la précédente , je vous deman- 
derai la permission de développer quelques considéra- 
tions pour la combattre. 

On a longtemps prétendu que le lin et le colza étaient 
les plantes les plus épuisantes; beaucoup d'agriculteurs 
9 l'excluaient des bons assolements et conseillaient d'en 
proscrire la culture. Cette opinion très fausse en thèse 
générale est cependant très fondée en pratique , pour 
quelques cultivateurs, pour ceux qbi, après avoir vendu 
leurs grains, laissent les tourteaux s'en aller à l'étran- 
ger au lieu de les acheter pour restituer à la terre l'en- 
grais que la plante lui a enlevé. 
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ËQ effet, le blé qu'an regarde comme très épuisant 
rend pourtant à la terre, au moyen des pailles qui con- 
tiennent quatre millièmes environ d'azote , une partie dç 
•ce qu'il lui a enlevé pour nourrir sa graine. Mais le eolza 
dont la tige est grossière et pourrit difficilement , ne 
rend rien à la terre lorsqu^on n'utilise pas ses tour-- 
teaux ; et cependant on doit supposer qu'il lui em^ 
prunte quelque chose pour produire une graine qui 
contient plus d'azote qu'aucune autre graine, qui en 
contient près de trois fois plus que le blé. 

Mais cette opinion est entièrement fausse si Ton sup- 
pose que le cultivateur de plantes oléagineuses aehète 
les tourteaux produits de sa graine , et le colza parti- 
culièrement peut alors être considéré comme une des 
plantes les plus fertilisantes et comme digne de suppor- 
ter la comparaison avec les meilleures prairies artifir 
cielles. En effet, il est reconnu aiyourd'hui que les 
plantes prennent à l'air tout leur carbonne , qu'elles 
s'assimilent en décomposant, au moyen de leurs feuilles 
et des autres parties vertes, l'acide carbonique de l'air ; 
mais que celles-ci ne puisent dans l'air qu'une partie 
de l'azote et des sels dont les plantes ont besoin , et 
qu'une autre partie de ces mêmes substances, surtout au 
moment de la naissance, lorsque les feuilles sont encore 
peu développées, et à l'époque de la maturité où elles 
sont desséchées , doit être prise au sol par l'intermé- 
diaire des racines. Plus les feuilles sont larges, plus 
leur pouvoir absorbant augmente, et moins la plante 
est (Aligée de demander au sol par les racines ; il est 
des plantes qui demandent au sol jusqu'à six parties 
d'azote sur sept; il en est d'autres qiû ne lui en deman- 
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dent qu'une seule partie, et qui prennent tout le reste 
dans Tatmosphère. Le colza a des feuilles extrême- 
ment larges ; aussi quoique sa graine soit Tune des plus 
azotées qu'on connaisse, car elle contient 27 à 28 par- 
ties d'azote sur mille , c'est-à-dire environ trois fois 
plus que le blé, il ne doit pas être rangé pour cela au 
nombre des plantes qui empruntent le plus à la terre ; 
et en effet, l'expérience prouve que le sol des pépinières 
qui ont fourni le plan de colza est , il est vrai , tout à 
fait épuisé, mais que les champs où il a été repiqué 
perdent peu de leur puissance primitive. 

Un champ de colza bien cultivé donne au moins 30 
hectolitres de graines, pesant 70 kilogrammes l'hecto- 
litre, ou en tout 2,100 kilog. (il est des champs qui 
produisent davantage) , et contenant environ 28 parties 
d'azote sur mille ; le foin sec n'en renferme pas la 
sixième partie ; par conséquent ces 2,100 kilog., dont 
toute la partie azotée reste dans les tourteaux , équi- 
vaudront, comme puissance nutritive, à 13 ou 1^,000 
kilog. de foin. Or, il n'y a aucune prairie naturelle ou 
artificielle qui , sans être arrosée , donne un sembla- 
ble produit. 

Le colza rend donc à la terre, par les tourteaux, 
beaucoup plus qu'il ne lui a pris par ses racines. Sa 
culture est donc l'une des meilleures , et des plus utiles 
qu'on puisse adopter, mais à la condition expresse de 
rendre à la terre les tourteaux qui en résultent, et non 
de les laisser aller à l'étranger ; car dans ce dernier cas 
cette plante deviendrait préjudiciable à l'agriculture 
en appauvrissant notre sol par la production d'une 
graine dont toute la partie fertilisante irait enrichir le 
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sol de DOS voisins aux dépens du nôtre ; par la même 
raison /si , sans rien enlever à la richesse de nos terres 
par la culture du colza , nous laissons entrer librement 
les graines ou les tourteaux étrangers , nous rendrons 
un service signalé à Tagriculture en faisant , aux dé- 
pens des cultivateurs étrangers , une opération que , 
nous le disons avec regret, les Anglais et les Belges 
font aujourd'hui à nos dépens, 

De ce qui précède on peut facilement conclure que 
l'intérêt de notre agriculture demande qu'on prohibe 
ou du moins qu'on frappe d'un impôt très fort la sortie 
des tourteaux de graines oléagineuses , et qu'en même 
temps on laisse entrer librement et sans droits les 
tourteaux et les graines qui les fournissent en grande 
abondance ; les graines de lin et de colza , par exemple, 
qui donnent au-delà de 65 pour cent de tourteaux ; tan- 
dis, qu'au contraire , il faut repousser les graines telles 
que celles de sésame qui donnant beaucoup d'huile et 
])en de tourteaux , sont d'une médiocre utilité pour 
l'agriculture , et prennent la place des premières qui 
sont si précieuses pour l'engrais des terres. 

Des entraves mises à la sortie des tourteaux feraient 
nécessairemeut baisser leur prix sur le marché inté- 
rieur, et par suite aussi le prix des graines oléagineu- 
ses ; or^ les producteurs de colza , ceux surtout qui , 
placés dans les terres riches où le fumier se produit à 
peu de frais et en abondance , ou bien dans le voisinage 
des grandes villes qui leur fournissent à bon marché et 
en grande quantité tous les engrais dont ils ont besoin, 
vendent leurs graines et n'achètent pas de tourteaux, 
les producteurs de colza, disons-nous, se plaignent déjà 
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de la baisse coutinuelle de leurs produits et s'en plaio- 
draieat IneD davantage si nos conclusions étaient adop- 
iéeA. Nous sommes loin de méconnaître que ces plaintes 
seraient fondées , mais il est impossible, d'un autre côté, 
de sacrifier les intérêts généraux de Tagriculture à des 
intérêts particuliers, et le Congrès, qui discute les 
questions sous le point de vue de Tensemble de toute la 
France, partagera , je pense , cet avis. 

Du reste , Terreur ne peut jamais porter longtemps 
des fruits utiles ; la vérité, d'ailleurs, finit toujours par 
se faire jour, et en général ses résultats sont bien plus 
efficaces et surtout plus constants ; aussi , j'en ai ta con 
viction , les conclusions que je propose , quoique devant 
faire momentanément baisser le prix de la graine de 
colza , finiront , au bout de quelques années , par relever 
ce prix qui s'avilit tous les jours dans les conditions 
actuelles. 

En effet, la valeur des tourteaux est encore mal 
connue et mal appréciée par nos cultivateurs , et la 
preuve, c'est que les Anglais et les Belges nous les 
enlèvent en grande partie, malgré les droits qui les 
grèvent à la sortie de France et à l'entrée cbez eux , 
malgré tous les frais de transports, de commissions et 
autres qui viennent en augmenter le prix et qui les 
leur font payer 50 ou 60 p. o/„ au moins plus cher qu'aux 
cultivateurs français ; cependant la disette des engrais 
est bien moins grande en Belgique , où l'art de les fa- 
briquer est très avancé , que chez nous ; les produits 
agricoles sont aussi moins chers en Belgique qu'en 
France ; les tourteaux devraient donc avoir moins de 
valeur pour les cultivateurs belges que pour les fran- 
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çâis , et où peut en oonclare qoe le jour où ces tour- 
teaux atteindront leur véritable prix » ila se vendront 
an moins le double de ce qu'ils coûtent aujourd'bui. 
Mais poiir que cela arrive, il faut qu'ils soient bien 
connus et que l-expérience ait édifié les cultivateurs 
sur leurs avantages , et le bon marché seul peut en té-- 
pandre assez T usage pour conduire à ce résultat. Alors 
le prix des tourteaux augmentera graduellement jus- 
qu'à leur véritaMe valeur, le prix de la graine aug- 
mentera en même temps , et quand bien même le prix 
de rhuile viendrait alors à baisser, la valeur des tour- 
teaux sera telle que le cultivateur vendra un jour la 
graine frfns cber qu'il ne Ta jamais vendue jusqu'ici, 
et sans craindre lès variations brusques et rapides aux- 
quelles les produits industriels sont hmï plus sujets que 
les produits agricoles. 

Peu de personnes se font une idée bien exacte de 
remploi des tourteaux en agriculture. Un grand nom- 
bre se contentent de les pulvériser et de les répandre 
directement comme engrais sur les terres ; elles s'en 
trouvent très bien , mais elles auraient beaucoup plus: 
de bénéfices encore si, comme d'autres le Ibot, elles 
commençaient par nourrir du bétail avec ces tourteaux. 
On sait qu'un quintal de nourriture fournit par les dé- 
jections des animaux après avoir passé par leur esto- 
mac , au moins autant de matière fertilisante qu'il eu 
donne lorsqu'on l'enfouit directement dans la terre; on 
gagne donc alors tout le bénéfice que procure l'engrais 
des bestiaux. 

Or, il n'est aucun produit agricole qui soit d' une con- 
servation aussi sûre , aussi facile et aussi commode que 
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les tourteaux qui peuvent rester, pendant plusieurs an- 
nées empilés sans éprouver la moindre fermentation. 
Il n*est aucun produit qui, sous un aussi petit volume, 
contienne autant de matières nourrissantes et, par con- 
séquent , exige moins de place pour se loger. Avec ce 
produit en magasin , plus de crainte d*ètre obligé de 
vendre son bétail quand une récolte fourragère vient à 
manquer, plus de nécessité de gêner ses assolements 
pour arriver à une production régulière et constante 
de la même quantité de fourrages aux diverses époques 
de Tannée ; de là découle la possibilité de tenir du bé- 
tail , et par conséquent d'avoir de belles récoltes dans 
certaines terres où Ton a , une partie de Tannée , des 
pâturages gratuits sufiisanis pour nourrir de nombreux 
troupeaux , mais dont on ne peut faire usage parce que 
ceux-ci périront de faim à une autre époque de Tannée. 
Enfin les tourteaux ayant une grande puissance et une 
grande valeur sous un faible poids , peuvent se trans- 
porter très loin et venir en aide sur tous les points du 
territoire aux terres auxquelles il ne faut souvent qu'un 
peu d'aide et un petit secours en engrais supplémen- 
taire pour devenir susceptibles d'une culture produc- 
tive et d'une amélioration successive du sol. 

Telles sont, Messieurs, les considérations que je dé- 
sirais vous exposer à l'appui des conclusions suivantes 
que je propose de substituer à celles de la commission : 

1* Prohibition absolue ou du moins droit très fort à la sortie des 
tourteaux de graines oléagineuses ; 

2* Suppression ou forte diminution des droits à l'entrée sur les tour- 
teaux ou sur les graines donnant, comme celles de lin et de colza , peu 
d'huile et beaucoup de tourteaux , 

3" Droit très élevé et en raison inverse de la quantité de tourteaux 


D^AGRIGULTCRE. 121 

qa^elles produisent , sur les g^raiaes qai donnent peu de tourteaux et 
beaucoup d'huile. 

M. Laine. — Jusqu'au jour où le sésame pourra 
eutrer daus uos cultures ordinaires, on devra le 
proscrire. 

Si le sésame développe la fabrication du savon à Mar- 
seille , il la tue à Paris et dans le nord. 

Si r Angleterre ne fait pas de culture riche , c'est qu« 
son sol n'est pas convenable. 

Quant aux engrais , nous en aurons assez chez nous 
quand nous voudrons les recueillir. 

On perd une multitude de produits ou résidus pro- 
pres à faire des engrais sur tous les points de la France, 
et de Roubaix à Marseille , de Mulhouse à Rouen , ou 
jette partout, aux lieux de décharge, des résidus sul- 
phureux, alkalins, calcaires ; comme résidus végétaux , 
du sumac , des gaudes , graines de Perse , bois de Bré- 
sil et Campêcbe, moulus ou en copeaux, qui, emprégnés 
de sels divers, sont propres à diviser les terres, à leur 
donner de l'humus ou à exciter et augmenter la pro- 
duction. 

Je demanderais donc que le gouvemenent voulût bien 
établir des chaires de chimie pour enseigner à tirer parti 
de tous ces produits. 

M. Dailly dit que l'expérience lui a démontré que 
la culture du colza , quoique chanceuse , était en défi- 
nitive avantageuse , financièrement parlant. Quelque- 
fois elle lui a produit jusqu'à 500 fr. de bénéfice net 
par hectare. 

On dit qu'elle eflFrile la terre. Ceci n'est point exact. 
Il est vrai que le champ sur lequel on place la pépi- 
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nîère est très eflFrité, mais celui sur lequel on a planté, 
cultivé et récolté le colza , donne ensuite une très bonne 
récolte de céréale, souvent meilleure qu'après d'au- 
tres cultures réputées moins épuisantes. 

Je désire donc que le Congrès exprime le vœu que 
cette culture ne soit point écrasée par les trop nom- 
breuses importations de graines oléagineuses. 

Quant au tourteau , c'est , à la vérité , un très bon 
engrais , mais ce serait nuire précisément aux intérêts 
qu'on veut défendre que d'en prohiber la sortie ; on 
diminuera d'autant le revenu du champ de colza. C'est 
d'ailleurs un fort mauvais principe que de prohiber la 
sortie d'un produit quelconque de l'agriculture. 

M. Bazin. — La culture du colza amène des pro- 
duits plus abondants en blé et même en bestiaux ; car 
le tourteau favorise l'engrais du bétail. Le lin aussi 
perfectionne la culture, fait donner à la terre une 
excellente main-d'œuvre. Il eu est de même de la cul- 
ture de l'œillette. D'où il résulte qu'en cultivant les 
plantes oléagineuses on apprend à bien faire les autres 
cultures. 

C'est un grand élément de main-d'œuvre et de profit 
pour les pauvres qui, dans quelques uns de nos arron- 
dissements du nord, se trouveraient sans ouvrage, si 
on laisse entrer les graines étrangères. 

M. LÉON d'HERLiNCOURT dît que les conclusions de 
la commission devaient être approuvées avec d'autant 
plus de raison que, outre le rendement en huile de 
la graine de sésame, on devrait avoir égard au rapport 
de ce rendement avec celui des autres graines oléa- 
gineuses de colza et d'œillette qui exigent cinq 
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hectolitres de graine pour faire un hectolitre d'huile, 
tandis qu'il ne faut que deux hectolitres de graine de 
sésame pour faire un hectolitre d'huile, différence qui 
donne un bénéfice de &0 pour 100 aux fabricants qui 
emploient le sésame. 

Répondant à Tasser tioii que le colza nuit à la terre, 
il dit que les récoltes de colza et d'œillelte précèdent les 
plus beaux blés ; que leur culture est toujours l'expres- 
sion de Tamélioration agricole ; qu'il est urgent d'ap- 
peler sur ce point l'attention du gouvernement ; que les 
cultivateurs sont incertains en ce moment delà semaille 
des œillettes de mars , s'ils doivent se livrer encore à la 
culture d'une plante qui donne un produit qu'il fau- 
drait vendre 25 fr. l'hectolitre, tandis qu'il a été vendu 
à perte cet hiver à 19 fr. et maintenant à 22 fr, ; que 
cette culture qui était celle de la généralité du Nord 
et du Pas-de-Calais tend forcément à disparaître. 

M. Auguste DK CouRDEM ANCHE délégué de la Société 
d'agricullufedeCaen, appuie la première partie de la 
proposition faite par la commission , laquelle consiste à 
demander qu'il soit établi un droit sur les graines oléagi- 
neuses basé sur leur rendement en huile; il fait remar- 
quer que, dès l'instant qu'on admet l'utilité ou la né- 
cessité d'un droit cette base est la plus équitable , mais 
qu'alors on doit réserver à la navigation française un 
avantage, en ne demandant qu'un droit moindre pour 
les graines apportées par elle. 

Il fait observer que la commission a fait erreur en 
disant qu'on avait confondu le droit sur les graines 
de lin pour semence , avec celui exigé pour les graines 
communes ; que les graines pour semence paient un 
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simple droit de l)alance , tandis que les graioes com- 
mîmes paient , suivant leur provenance , les droits 
portés au tarif actuel , de 1 fr. à 2 fr. par quintal mé- 
trique. 11 ajoute, quant aux introductions de 18/i2et 
iS&d, que la cause en est aux quantités considérables 
existant alors dans les ports de la Baltique , et qu'on 
a été conduit à chaîner à tout prix sur tous navires , 
pour profiter du prix très élevé des récoltes de 
France pendant ces mêmes années. 

11 examine ensuite ce qui concerne la graine de 
sésame, cause principale des perturbations dont on 
se plaint ; suivant lui, la sésame ne donne pas un quart 
d'buile de plus que le colza, mais un cinquième; 
il dit que les qualités du tourteau n'ont pas encore 
pu être appréciées; que, eu égard à ce qne le pacha 
d'Egypte est tout à la fois le négociant et l'armateur 
unique de son pachalik , il est à craindre qu'il ne 
déjoue les combinaisons qui se débattent en ce mo- 
ment ; que c'est à ce sentiment qu'il faut rapporter 
l'opinion de la prohibition proposée par une partie de 
la commission , mais que cette opinion ne saurait être 
admise commercialement , él qu'à cet égard il faut 
encore s'en tenir à la base du rendement en huile. 

Abordant ensuite ce qui concerne l'arachide , il fait 
observer que cette graine est de production française, 
qu'elle alimente notre marine, que sa culture paraît 
devoir réussir en Algérie ; qu'alors elle deviendrait 
un puissant moyeu de colonisation , et qu'on serait , à 
son égard, obligé de faire une distinction. Que, du 
reste , le prix de l'huile d'arachide est plus élevé que 
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le prix de celle de colza , et qu'elle a reçu depuis son 
apparition des emplois spéciaux. 

M. de Gourdemancbe combat la seconde partie de 
la proposition de la commission relative aux tour- 
teaux, sur lesquels elle voudrait voir établir un droit 
à la sortie; M. de Gourdemancbe assure que cette pro- 
position est destructive de la première , parce que le 
prix du tourteau est et doit être une conséquence 
forcée de celui de la graine dont il est le résidu ; qu'on 
ne peut tout à k ibis limiter le prix de F un sans limi- 
ter forcément le prix de Tautre ; que si rassemblée 
approuvé cette résolulion , elle subordonne de fait le 
prix des graines à celui du tourteau auquel on veut 
appliquer un frein ; que les habitudes pratiques entre 
vendeur et acbeteur de graines , en sont une preuve , 
puisque le paiement s'effectue presque toujours en 
tourteau et en argent , que dès lors on ne fera jamais 
que le cultivateur rachète ce qu'il a vendu , au- 
dessous du prix qu'on voudrait lui assurer, puisque 
c'est UB marché qui se cojiclut hic et nunc. 

M. de Gourdemancbe termine par quelques consi- 
dérations générales sur. la culture du colza qui ne 
résussit constamment que sur les terres fortes; que 
dans celles qui ne contiennent qu'une partie des élé- 
ments qui conviennent à cette plante en particulier, 
on est forcé de l'abandonner après plusieurs rotations ; 
qu'elle ne peut en conséquence être généralisée ; qu'il 
en est de même des autres plantes oléagineuses ; que les 
terres fortes ont donc la perspective de la conserver, si 
on continue de laisser exporter les résidus ; que cette cul- 
tare ne nuit pas à la multiplicité du bétail ainsi qu'on le 
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suppose, puisqu'il s'en nourrit dans certains moments 
(le l'année; que si TAngleterre ne cultive pas les plan- 
tes à graines oléagineuses, cela tient à ce que le sol 
élant possédé par une classe spéciale^ l'aristocratie, 
elle ne laisse pas faire sur ses terres ce que la politique 
lui défend; ainsi comme elle veut avoir immédiate- 
ment tout ce qu'elle peut obtenir de son sol en ma- 
tières nutritives , elle ne fait de culture que dans ce 
but ; hors de là elle réserve à sa marine le soin de lu: 
apporter ce qui lui manque. Chez nous les mœurs 
sont différentes, le sol est plus étendu, nous ne pou- 
vons nous unir dans un même sentiment. Le mieux 
est de suivre les conséquences de notre situation , sans 
les forcer. 

M. de Courdemanche conclut donc à l'adoption de 
la première proposition de la commission et au rejet 
de la seconde. 

M. Pebrot. La culture du colza appartient surtout 
aux pays les plus avancés en pratiques agricoles. Elle 
engage les cultivateurs à multiplier les engrais qui 
sont accessoires à la réussite de la plante, et leur a 
fourni les moyens de les acheter. Les tourteaux sont 
un riche engrais dont il ne faut pas nous dessaisir faci- 
lement ; il importe cependant de ne pas en prohiber 
la sortie, ils sont notamment nécessaires aux cultu- 
res coloniales. 

La clôture est demandée et prononcée. 

M. Laboire, rapporteur: l'entrée toujours croissante 
des graines oléagineuses et étrangères et notamment 
du sésame est un mal auquel il importe d'apporter 
remède dans l'intérêt de nos producteurs nationaux. 
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Quoi qu'en ait dit l'honorable M. Moll , la culture 
du colza est une excellente culture ; elle fait naître de 
bons assolements. Il n'est pas juste de dire qu'elle ne 
reproduit point d'engrais puisque le tourteau est re- 
connu comme un excellent engrais , et que la paille de 
colza elle-même est un très bon récipient de matières 
fertilisantes. 

Sans doute le colza réussit mieux dans les bonnes 
terres que dans les terres médiocres ; mais je le vois 
tous les jours réussir en Normandie sur des sols de 
qualité très ordinaire. 

En outre , la culture de cette planté fournit au culti- 
vateur de l'argent pour subvenir à ses charges et aussi 
pour améliorer le sol. 

On a cité l'agriculture anglaise qui ne fait pas de 
graines oléagineuses et qui s'adonne presque exclusi- 
vement à la culture des racines. Par rapport à l'Angle- 
terre même cette question pourrait être examinée ; 
mais pourquoi toujours nous citer l'Angleterre? tout 
est-il bon à suivre dans ce pays si près de nous , mais 
si différent par les mœurs, parla constitution, par la 
portion géographique? Pour défendre l'agriculture 
française, plaçons-nous au point de vue de l'intérêt 
français. Vous voulez remplacer la culture du colza 
par celle des plantes sarclées ; mais pour cette der- 
nière il fauf une grande quantité de bras , et presque 
partout les bras manquent , et vous savez que la bonne 
ou la mauvaise récolte des racines est subordonnée 
presque entièrement à un bou ou mauvais binage. 

Loin de décourager nos cultivateurs en les appelant 
à changer continuellement leurs habitudes , laissez-les 
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améliorer la voie dans laquelle ils se sont placés; lais- 
sez-leur gagner quelque argent avec le colza , et peu à 
peu vous verrez le nombre des bestiaux s'augmenter. 
Je pourrais citer de petites fermes qui ont doublé le 
nombre de leurs bestiaux depuis que la culture du 
colza a fait entrer chez eux quelques écus, l'aisance et 
l'émulation. 

Un célèbre économiste nous a dit qu'avec notre 
système de culture nous étions obligés d'aller deman- 
der à l'étranger l'aumône des bestiaux. Je m'élève, 
Messieurs, contre une pareille erreur; l'agriculture 
française demafide au contraire au gouvernement 
d'être protégée par des droits suflSsants , contre l'en- 
vahissement des bestiaux étrangers , et quand elle ré- 
clame cette protection c'est qu'elle sent sa force , sa 
puissance ; c'est qu'elle sait bien qu'elle peut large- 
ment suffire au pays auquel elle offre l'atelier le plus 
vaste et le plus admirable qui soit au monde ; c'est 
qu'elle ne veut demander l'aumône à personne ni pour 
ses blés , ni pour ses huiles , ni pour ses bestiaux ; ne 
l'abaissez pas cette agriculture , mettez-la au rang 
qu'elle doit occuper, et vous verrez les immenses pro- 
grès qu'elle saura faire , et la culture des plantes oléa- 
gineuses, des plantes industrielles en général n'est pas 
un des moindres éléments de son succès et de sa 
prospérité. 

Sans doute la fabrication des savons doit être en- 
couragée et maintenue chez nous ; c'est une produc- 
tion française dont nous devons nous enorgueillir; 
mais cette fabrication ne paye pas la graine de lin et le 
sésame de l'étranger en proportion de leur rendement 
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en huile. Noos demandons qu'on revienne à ce prin- 
cipe , nous ne demandons pas autre chose. 

M. Blanqui qui vous a dit si habilement tant de 
choses en faveur de cette industrie , n'a pas répondu à 
l'abus qui s'est introduit au moyen du Drawbaclk. 
Tout le monde sait , et le silence de l'honorable 
professeur sur ce poiat le confirme , tout le monde 
sait qu'au moyen de ce Drawbaclk , les exportateurs 
de savons sont remboursés sur le pied de 36 fr., dont 
sont frappées les huiles d'olive étrangères , d'un droit 
qu'il ne paye que 6 fr. sur le sésame. Cette position 
est un abus qui nuit à la fois au producteur français et 
au trésor* 

L'augmentation de droits que nous sollicitons ne 
peut d'ailleurs nuire en rien aux exportateurs puis^ 
qu'il leur est remboursé à la sortie , ils ne peuvent 
demander autre chose , et au moyen de ce rembourse- 
ment ils peuvent hardiment soutenir partout la con- 
currence étrangère. 

Que parle-t-on de prohibition ? est-ce que l'agricul- 
ture la demande ? Non I ce qu'elle veut c'est que des 
droits proportionnels an rendement en huile soient pris 
sur les graines oléagineuses étrangères , elle ne de- 
mande pas autre chose», et c'est justice. 

M. de Gourdemanche a parlé de l'intérêt de notre 
marine. Et nous aussi nous réclamons pour notre 
marine marchande, aujourd'hui compromise. Les 
trois quarts des graines de sésame sont importés par 
navires étrangers , et notre marine nationale qui tran- 
sportait à travers l'Océan de Dunkerque à Marseille 
de grandes quantités d'huile, est ruinée par les marines 


130 CONGRÈS CENTRAL 

grecques et anglaises qui sillonnent la Méditerranée. 
La commission persiste dans ses conclusions. 

(De toutes parte : atix voix î aux voix !) 

M. Blanqui demande la parole. 

(Parlez , parlez. ) 

M. Blanqui pense et l'expérience le prouvera qu'on 
ne fait pas assez de cas des faits accomplis. Le colza a 
fait son temps, il succombera, qum qu'on fasse, devant 
les autres graines plus riches que lui en matî^ea hui- 
leuses. 

11 succombera comme la betterave devant la canne 
à sucre. Vous luttez conti^ des ennemis invincibles, 
vous vous débattez en vain derrière vos tarifs, vous ne 
pourrez détruire une graine qui rapporte plus, en fa- 
veur d'une graine qui rapporte-moins ; c'est un contre- 
sens. 

M. Pommier. Au point où la discussion est arrivée, 
je ne veux faire qu'une simple observation. 

Il ne faut pas considérer la polémique aujourd'hui 
engagée ratre les fabriquesr de savons de Marseille et 
les {H'oducteurs d'huiles en France, comme la guerre 
du nord contre le midi. Présenter la question sous 
cette face , c'est l'envenimer et c'est s'écarter de la 
vérité ! 

En réalité , ce sont les producteurs du midi , les 
producteurs d'huile d'olive , qui les premiers ont ré- 
clamé contre le privilège dont jouit à l'entrée la graine 
de sésame , et pour mon compte je m'étonne que l'ho- 
norable M. Bianqui , qui siège au Congrès comme dé- 
légué de la société d'agriculture des Basses-Alpes, 
n'ait pas eu une seule pensée, n'ait pas dit un seul mot 
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» 

CD faveur des huiles d'olive , qui constituent une (yartie 
de la richesse agricole de ce département- 

Je borne là mes observations et je vote pour la pre- 
mière partie des conclusions de la commission , sauf 
rédaction. 

M. le PuÉsiDENT met aux voix la première partie des 
conclusions de la commission dont la rédaction , après 
une courte discussion , est ainsi présentée , d'accord 
avec M. le rapporteur. 

Le Congrès exprime le vœu : 

1** Qu'un droit commun soit établi sur les graines de lin^ de sésame 
d'aracbide , sur le Toulocouna et autres substances végétales oléagi- 
neuses exotiques , à leur entrée dans le royaume , avec tarif propor> 
tiODftel à la quantité d*huile ccmtenue dans ces divers produits, en 
prenant pour ba§e les droits qui frappent actuellement rentrée des 
bulles d'oUve étrangères. (adapté,) 

La majorité de la commission demandait que la sor- 
tie du tourteau fût prohibée^ 

M. PovmBR s'élève contre cette prohibition qui trait 
directement contre le but qu'on s'est proposé : la pro- 
tection de nos producteurs. Il reconnaît pourtant 
qs'uBe irof) grande fadlité laissée à l'exportation du 
tourteau , peut contribuer à élever le prix de cet en- 
grais de manière à en interdire l'emploi à nos cultiva- 
teurs. Il propose donc un amendement , qui tout en 
permettant la sortie du tourteau^ soumettrait cette 
exportation à dés conditions favorables à l'emploi du 
tourteau à l'intérieur. 

11 demande la priorité pour cet amendement qui est 
ainsi conçu : 

2** Que la sortie des tourteaux soit frappée d'un droit proportionnel 
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basé 8or «ne échelle m^ile dans le sens proposé en 1843 par le con- 
grès général d^agriculture. (1) 

M. de GouRDEHANGHE (de Caen) demande que Ton 
mette d'abord aux voix le maintien de la législation 
actuelle» 

M. le Priésibent fait observer que ce n'est pas là 
un amendement et qu'il n'y a pas lieu d'aller aux voix. 

M. le Président donne une seconde lecture de 
l'amendement de M. Pommier. Cet amendement est 
adopté. 


(i) Voici quel avait été le vœu exprimé par le conseil général d^a- 
griculture. 

Qa*il soit choisi des marchés régulateurs dans les pays de prodnc^ 
tion , tel que la Flahdre, TArtois, la Picardie, la Normandie et rAl* 
sace ; qu^il soit formé une moyenne de prix d'après ceux obtenus sur 
les marchés, à savoir : du 15 juillet au 1*' septembre , chaque année« 
en cumulant le tourteau de lin avec celui de colza , comme étant les 
deux sortes de tourteaux les plus répandues. 

Lorsque les iOO kilogrammes de tourteaux seraient en moyenne à 
16 fr. ou moins, le droit d'exportation serait de 1 fr. 50 cent; on ajoiH 
terait 0, 10 cent, pour le premier franc de hausse; 0, 20 cent, pour le 
second ; , 30 cent, pour le troisième ; 0, 40 cent, pour le qua- 
trième, et 0, 50 cent, pour le cinquième en s'arrètant là ; ce qui offri<- 
rait une échelle mobile de 1 fr. 50 en minimum , quand le tourteau 
serait à 16 fr. les 100 kilogrammes ; à 3 f r. en maximum, quand U 
serait à 21 fr. 
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Sels. 


SéfMiee Au M février* 

Rapport fait par M. Ddghatellier^ au nom de la com- 
mission des Sels. • 

Messieurs, 

Votre commission jastement préoccupée des charges très lourdes qui 
pèsent sur ragriculture, ne pouvait manquer d*être frappée, comme 
TOUS Têtes tous, de ce que Timpdt du sel acquitté dans sa plus grande 
partie par les classes les plus pauvres de nos campagnes, adHnsolite 
et d'exorbitant , quand on considère que déjà la presque totalité des 
taxes foncières, s*élevant à près de aOO millions , pèsent sur i*exploi- 
tatioû du sol. — Votre commission fixée en même temps sur la mau- 
vaise répartition de cet impôt , qui pèse surtout sur le pauvre, frappée 
aussi de Tinégalité de valeur qui existe entre la taxe elle-même et le 
prix de la matière première , convaincue par les faits que la juste et 
utile consommation du sel en est contrariée à ce point qu^elle ne sM- 
tend, ni eo raison de l'augmentation générale de la population, ni 
en raison surtout du changement que T usage de la pomme de terre 
apporte dans Talimentatioa des gens de la campagne , votre commis- 
sion , dis-je, conclut sans hésiter à la suppression ta ptus prochaine 
possible de l'impôt du sel ; 

Mais votre commission , se rendant une compte exact des obstacles 
nombreux qui peuvent dans ce moment s'opposer à la réalisation de 
son vœu , qui sera le vôtre très probablement, demande au moins, que, 
transitoirenent, et dans le plus bref délai possible, le gouverne- 
ment veuille bien s'occuper d'aviser aux moyens de réduire successif 
vement la taxe sur le sel. 
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Se prévalant à ce SHjet des faits qu'a déterminés dans Tarrondisse- 
ment de Gex, département de l'Ain, la configuration de notre frontière, 
et Tobligation où s'est troayé le trésor de se réserver, dans ce pays, la 
vente da sel , votre commission pense que la réduction et la suppres- 
sion que nous vous proposons pourraient se faire , sans secousse , ^ns 
perte pour le trésor, et par cela seul que le gouvernement applique- 
rait à toute la France le régime qull suit dans Parrondissement de Gex 
pour la vente du sel et la perception de Timpôt. 

Mais d'abord établissons les faits: 200 millions de kilogrammes de 
sel environ sont consomoiés «nnucllefsent «t d^D^ent lieu à une per- 
ception de 60 millions de francs. 

Si l'État, se faisant acquéreur de tous les sels nécessaires à la con- 
somniation du pays,^t profitant de l'organisation de l'administration 
des tabacs, s'en réservait la vente, il y aurait, dès cette première me- 
sure pour lui : 

l*" Le profit du prix de premier achat aa prix de vente ; 

2** Le profit non moins réel de la mise en circulation d'un sel pur 
sur un sel altéré ou falsifié et par conséquent, au fonds, l'avantage 
d'une plus grande quantité de sel consommée , en même temps que 
d'une garantie donnée k la salubrité publique. 

Le premier résultat sensible de ce fait pour le trésor , serait , nous 
le supposons, d'ajouter, avec tout avantage pour le public, sur la qua- 
lité des sels consommés , unç 9pmrae elfeciive dfi trente mUtiops en- 
viron et en déduisant pour les firaia de perception une somme de 6 
millions , il resterait epçore en profit net poqr le trésor une somme 
de 2/i millions. 

Faisant usage de ce profit, l'État povkrrait donc réduire, dès ce pre- 
mier moment , l'impôt de 60 miUions à 36. 

Il ^is aussitôt la taxe ayant ainsi baissé par 100 kilogrammes, de 30 
fr. à 18 , la consommation du sel ne tarderait pas à ^'étendre très 
rapidement» 

Supposons que, pour la consommation de l'homme, comme pour 
ijeUe de l'agriculture , qui ne tarderait certainement pas à y recou- 
rir, eUe s'étendît, seulement d'un quart, dans le pretnier mçdoftent, 
de quelle ressource nouvelle le gouvernement ne searût-U pas imn^a- 
tement saisi? au lieu ^e^ 36 millions , dont nous vous parlions tout à 
l'heure, il en recevrait 45, pui;sque le quait de la consommation 9Xir 
tuelle est de 50 millions de kilogrammes , quantité qui, au droit ré- 
duit à 18 fr. , donnerait 9 millions. 

Celte nouvelle somme de 9 millions pourrait donc encore être dé- 
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daite de» 36 mUlioas précités sans atteindre les ressoarces actneiles de 
TÉtat ; la eonsomiûation du sel ne seridt plus sarchargée alors que 
d'uo impôt de 27 milUons , ce qui réduirait la taxe , pour 250 mil- 
lions de consommation, à 10 fr. 80 cent., pour 100 kilogrammes au 
lieu de 30 fr. 

De sorte que, presque sanscoupfértr,riBipôt serait réduit des deux 
tiers. Et remarquez bien. Messieurs, qu*en arrivant, par le seul fait 
des bénéfices réalisés par TÉtat et de la suppression de toutes les al- 
tératioas nuisibles Ma santé de Thomme, à^une première réduction 
de près de la moitié de l'impôt , nous n^avons supposé qu'une exten- 
sion d'un quart pour la consommation. 

Tout nous porte donc à vous demander que le gouvernement soit 
an moins prié d'étudier les faits que nous vous signalons et particu- 
lièrement ceux qui ont lieu dans l'arrondlsoement de 6«x, tant pour la 
réduction du prix que pour l'eitension probable de la consommatiom 

D'autres faits et d'autres besoins toutefois ont encore arrêté l'attention 
de votre commission : elle émet le vœu que le gouvernement pour- 
suive avec activité la recherche des procédés qui pourraient permettre 
d'altérer le sel de manière à ce qu'il fût livré , sans perte pour le 
trésor et sans danger pour les animaux , aux i>esoins pressants de 
i'agriculture. 

Frappée aussi des plaintes nombreuses et très répétées qu'ont sou- 
refitleiit entendve les départements maTitinies sur la^perte notable qu'il 
y avait pour ragciQulti»e h faire submerger^ en vertu de l'ordonnance 
du 20 octobre 1816 , les sels et resels provenant de pèche, au lieu de 
permettre à l'agriculture de les employer, votre commission demande 
que, vous veuillez bien appuyer ses conclusions tendant à obtenir 
que le goavernement, awlien d'exiger, pour renlèvement de ces ma- 
tières, des mélanges avec terre on matières fécales* jugés impossibles, 
autorise les agriculteurs à les enlever, moyennant qu'ils s'engagent par 
souBHssion à acquitter le droit sur les re.«els qui leur seraient livrés, 
dans le cas où ils ne justifieraient point par décharge légale des mai- 
res ou des employés des contributions indirectes, le méiange^de ces re- 
sels avec des fumiers, et de leur détérlaration. 

La commxBSion est conduite à vous recommander ces faits à raison des 
pertes considérables qui se font annuellement d'un des engrais les plus 
riches que l'on puisse trouver. 

Elle vous demande en dernier lieu que vous veuillez bien appeler 
l'attention du gouvernement sur l'avantage qu'il y aurait, en vertu de la 
loi du 17 juin 1840, à réduire le droit sur le^ resels provenant de pê- 
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ch€ de tonte h Talear qui peut exister entre ces resei» et iea sete neufo 
de manière à ce que Tindustrie des cuirs et plusieurs autres puissent 
s^en servir sans que le trésor ait à craindre pour ses intérêts. 

M. Ghartier de Beâulieu appuie les coDclusious de 
la commission. Ce serait un grand bienfait pour l'a- 
griculture si le sel pouvait être livré par l'État , dans 
tout le royaume , au même prix que dans l'arrondisse- 
ment de Gex. 

Si les sels ne sont pas employés en agriculture 
comme engrais ou comme amendements, c'est qu'ils 
sont trop cbers. Il n'a pas d'expérience qui lui soit 
personnelle, mais il croit que la science est assez 
avancée aujourd'hui pour donner une solution à cet 
égard. 

Il croit que le sel employé à la nourriture des ani-* 
maux serait d'un résultat immense. 

Il y a peu de jours , M. le ministre faisait distribuer 
des primes aux bestiaux gras sur le marché de Poissy, 
et M. Pluchet a produit à ce concours de jeunes mou- 
tons qui ont été primés et pour l'engraissement des- 
quels il a employé le sel malgré son prix élevé. C'est 
ainsi qu'il est parvenu à produire de la viande à moins 
de /tO centimes le 1/2 kilog. 

M. Laine dit qu'il voit avec peine le Congrès s'oc- 
cuper de la question d'impôt, qui appartient aux 
chambres et au gouvernement. 

Selon lui le Congrès devrait se renfermer dans la 
question agricole. 

Les sels sont à la terre ce que les alcools sont à 
l'homme , des excitants. Les sels épuisent la terre , 
comme les alcools épuisent les tempéraments. 


Ed Bretagne , les sels ne conviennent pds à la terre. 
Là le sol est argileux , et il lui faut des sels ammonia- 
caux pour le fertiliser, le sel marin n'y produit aucun 
effet. Ce qu'il faut à ces terres ainsi qu'à celles qui 
leur sont analogues, ce sont de bons fumiers animaux. 

La Normandie , la Picardie sont dans le même cas. 

C'est dans les sols calcaires ou siliceux que le sel 
peut convenir, encore ne faut-il l'y employer qu'avec 
une grande prudence. 

Au surplus on peut dire que comme engrais, le sel 
n'est pas indispensable. On peut y suppléer, comme il 
Ta déjà dit hier, par des matières qui se perdent dans 
la plupart de nos usines , et qui , si elles étaient re- 
cueillies , rendraient le plus grand service à l'agricul- 
ture. 

L'emploi des sels comme engrais ne peut se faire 
au hasard ; il faut approprier les engrais à la nature 
des sols, et jusqu'ici on n'a pas attaché assez d'impor- 
tance à la connaissance exacte de la composition des 
sols. 

Quanta la nourriture du bétail, il ne croit pas que 
le sel soit ^ussi utile en France qu'on se l'imagine 
communément. Il n'en est pas chez nous de même 
qu'en Allemagne, qu'en Hollande et dans les contrées 
humides du Nord. Là les plantes mûrissent mal, et il 
faut suppléer à celte insuffisance de maturité par des 
additions de sel. En France , au contraire , le soleil 
plus chaud mûrit convenablement les tiges et les feuilles 
des plantes, et la nourriturequ' elles offrentest suffisante 
et digestive. 

On demande la dénaturation des sels ; mais cette 
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opération ne peut se faire qu'à Taide de pl&tfe ou de 
silex , et alors eoiiiiBent eu former pour les smimaoi 
uoe nourriture coftTenable. D'ailleurs cette dénatura* 
tion existe dé^. 

Uacide muriatique ou esprit de sel de cuisine, qui 
se fabrique à Saint-Gobbi , à Rouen , Amiens , Paris, 
Mulhouse , Lyon et Ntmes, s'y vend de 10 à 15 francs 
les 100 kilogrammes. Un kilogramme de cet esprit 
équivaut à dix kilogrammes de sel , et cet esprit peut 
être employé dans les aliments des hommei, dans 
ceux des animaux ; allongé de 15 à 20 i^ulîes d'^eau , 
on peut en arroser les fourrages gâté» ou mouillés 
qui occasionneraient des maladies aux bestiaux. 

Cet esprit de sel peut et doit être employé à faire 
du fromage , comme mis dans la nourriture bovine et 
ovine. 

Puis cet esprit calme puissamment les terres cal- 
caires de tous le& charançons, conserve les blés, etc. 

M. Laj^é repousse les conclusions de là commis- 
sion. 

U. Thierion approuve les vœux de la commission , 
mais seulement eu partie. Il repousse de toutes ses 
forces la proposition faite pour que le gouvernement 
s'em;pai'e du monopole des sels comme il^ s'est emparé 
de celui des tabacs. 

Ce que la commission demande, ce n'est autre 
chose que le rétablissement des gaheUes. II a été té- 
moin des malheurs et des vexations auxquels la ga- 
belle donnait lieu. Il se rappelle que les noIaUes en 
avaient demandé l'abolition , et que le roi Louis XVI , 
avec une grande bonté d'âme, avait accédé aux vœux 
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du peuple à cet égard. La gabelle était uoe véritable 
inquisition. Une assemblée d'agriculteurs ue peut de- 
mander le rétablissement du monopole. 

M. LuNEAu , député. Les bommes politiques vien- 
nent s'as&ocier aux travaux du Congrès , il espère que 
les hommes de Tag^culture ne fieront pas défaut aux 
hommes politiques. 

Tous les intérêts sont communs. 

Les cultivateurs se sont réunis en Congrès pour 
défendre leurs intérêts ; il esi juste qu'ils agissent 
ainsi » mais il y a june classe de citoyens qui n'est pas 
id pour se défendre , c'est la classe pauvre qui sup- 
porte le poids accablant de l'impôt du sel. 

Ce n'est pas là un mal imaginaire. Sur les 65 mil- 

fions que les sels coûtent à la population , &5 millions 
au moins sont à la charge de l'agriculture ; puisque ce 
sont les populations agricoles qui les déboursent. 

Tout le monde parle des misères publiques, mais 
on est trop éloigné de ceux qui souffrent, et bientôt ou 
oublie leurs plaintes et leurs misères. 

Autrefois il y avait plusieurs manières d'envisager 
la question des sels. L'Est ne pouvait se mettre d'ac- 
cord avec les départements de VOuest Dans cette 
première région on pensait que la cherté du prix du 
sel devait être attribuée à l'exploitation des compa- 
gnies ; dans l'autre , au contraire , on s'attaquait à 
l'impôt. 

Aujourd'hui que le monopole des compagnies a 
cessé « tout le monde se réunit contre l'impôt , et la 
solution de la question est rendue plus facile. 

Youdrait-on rétablir aujourd'hui le monopole en 
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rabandaDDant à TÉtat, à Tinstar de ce qui se fait dans 
le pays de Gex? Mais ce serait entrer ià dans une voie 
rétrograde , et s'engager dans une mesure impossible. 
A qui appartiendrait la propriété des mines et des ter- 
rains salifères? par quels moyens le gouveraenient 
parviendrait-il à se rendre maître de ces propriétés ? 

Ce qu'il faut, Messieurs, c'est Tabolition de Tîm- 
pôt. Mais ce serait un déficit dans la caisse de F État! 
L'Angleterre , pays si obéré , n'a pas craint , en 1 822 , 
de détruire chez elle l'impôt du sel; les États-Unis 
dont la position financière n'est pas non plus bien nette, 
ont également aboli l'impôt du sel ; en Prusse , et 
dans les provinces Rhénanes, il est bien moins élevé 
qu'en France. 

Eh bien I ne craignons pas de faire ce qu'on a cm 
devoir faire ailleurs. Que le gouvernement abolisse 
l'impôt, mais successivement, et en un certain nom- 
bre d'années déterminées. 

Déjà, d'ailleurs, le gouvernement est entré dans 
cette voie : la loi du 17 juin 1840 porte que , par des 
règlements d'administration publique, les sels pour- 
ront être livrés à l'agriculture , en les dénaturant , 
soit pour les employer comme engrais, soit comme 
nourriture du bétail. 

Eh bien ! si la science , qui est certes aujourd'hui 
très avancée, ne réussit pas à dénaturer les sels, récla- 
mons l'abolition de l'impôt, le moyen sera plus simple 
et sera juste d'ailleurs à l'égard de tous, car les agri- 
culteurs ne sont pas seulement ici pour défendre leurs 
intérêts exclusifs. 

Et quoi ! c'est nous qui vendons le sel à la Suisse, 
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où il est à bien meilleur marché que chez nous , et 
nous ne pourrions donner le sel à nos populations au 
même prix que nous le vendons aux étrangers ! 

Sans doute , cette abolition si désirable causerait un 
déficit momentaqé dans les finances de TÉtat II fau* 
drait par d'autres moyens y rétablir T^quilibre ; mais 
ce n'est pas à nous à chercher et à indiquer ce moyen , 
qui est tout à fait du ressort de TÉtat. Quand nous 
avons obtenu l'abolition de l'odieux impôt des jeux et 
de la loterie , nous sommes-nous préoccupés de ce 
qu'on mettrait à la place ? 

L'impôt du sel n'est rien pour le riche, Messieurs, 
il est tout pour le pauvre , et c'est à l'agriculture qui 
yit au milieu des populations les plus laborieuses et les 
plus pauvres du pays , à prendre la défense de ses po- 
pulations , autrement nous ne serions pas les véritables 
représentants des intérêts agricoles. 

M. BopiNBT appuie les conclusions de la commission. 
Ce ne sont pas seulement les populations des campa- 
gnes qui souffrent de l'ioiipôt du sel , il est encore oné- 
reux pour les villes. 

L'orateur rentre ici dans quelques considérations 
générales sur l'utilité des sels, comme moyen de ren- 
dre les aliments plus digestifs pour les hommes et 
pour les animaux. 

Trop souvent nos fourrages sont viciés par les pluies, 
en les mélangeant avec le sel , on leur rend leurs pro- 
priétés alimentaires. 

Habitant d'un département de l'Est , il signale l'é- 
norme emploi de sel que nécessite les fromageries. 

Il y a des communes qui fabriquent dans une an. 
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née cent mille kilogrammes de fromages, jugez si 
rimpôt est onéreux , pour cet usage ! 

Nous devons donc demander Tabolition de cet im- 
pôt , sans nous occuper des moyens. 

M. Lhbrr. Des voix beaucoup plus éloquentes que 
la mienne vous ont exposé les motifs qui doivent vous 
déterminer à solliciter du gouvernement la réduction 
de cet impôt. Je ne pourrais que redire , avec moins 
de talent , ce qui a été dit à ce sujet ; mais je croîs de 
mon devoir de vous exposer quels sont sur ce point les 
désirs , les espérances si longtemps déçues de Tarron- 
dissement que je suis chargé de représenter près de 
vous. 

L'arrondissement de Saint-Dié est situé au pied des 
Vosges ; son territoire se compose de prairies , de 
champs de pommes de tef re et de forêts de sapin. La 
propriété foncière y est infiniment divisée , et la classe 
du petit propriétaire y est beaucoup plus nombreuse 
que celle du fermier. Peu de locations dépassent le 
chiffre de 1,200 fr. Dès lors vous sentez, Me»rieiirs , 
que propriétaires et fermiers sont peu riches et obli- 
gés de vivre avec peu. Aussi la nourriture habituelle de 
la grande majorité de cette population est la pomme 
de tare , la pomme de terre avec du sel seulement. Je 
manque de documents pour vous dire quel est , dans 
mon arrondissement , le rappoort de l'impôt sur le sel 
avec les autres impôts ; mais il est évident que eei im- 
pôt est exorbitant , puisqu'il frappe sur un objet de 
première nécessité pour nos montagnards. II est digne 
de remarque que ce peuple , qui se nourrit avec UM 
Si grande sobriété , est agile et vigoureux , quoique en 
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général de petite taille ; 'qu'il est intelligent et bon 
soldat. Croyez-vous , JMessieurs , que le sel ne contri- 
bue point à cette santé robuste , et n'est-il pas certain 
que le montagnard fait une plus grande consommation 
de sel que Thabitant de nos grandes villes? 

Je tous disais , Messieurs , que la culture de ce 
pays se compose de prairies et de champs de pommes 
déterre; avec ses foins, le campagnard élève, nourrit 
des bêtes à cornes ; le lait sert à la nourriture de la 
famille ou est converti en fromages, et dans cette fa- 
brication il entre du sel dans une assez forte propor- 
tion. Pour l'entretien des bœufs , des vaches , même 
des porcs , Tusage a constaté qu'il était avantageux de 
mêler du sel à la nourriture journalière. Le sel , donc , 
est la denrée de première nécessité ; c'est cette denrée 
qui est frappée d'un droit aussi énorme ; et cette énor- 
mité se fait d'autant plus vivement sentir à nos popu- 
lations des Vosges , que nous sommes plus près de la 
frontière ; que nous savons combien les impôts de nos 
voisins sont moins pesants ; que nous voyons journel- 
lement de nombreux troupeaux venant de Bade , du 
Wurtemberg , de la Suisse , traverser nos montagnes 
pour se vendre dans l'intérieur de la France. Qu'on 
abolisse l'impôt sur le sel , nous élèverons plus de besr 
tiaux , et , avant peu d'années , on peut en être cer- 
tain , nous élèverons assez de gros bétail pour notre 
alimentation. 

Permettez-moi , Messieurs , une dernière observa-* 
lion : Est-il de bonne politique dMmposer d'une ma- 
nière aussi énorme une population sentinelle avancée 
de nos frontières , gardienne des défilés qui conduisent 
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au centre de la France? Depuis 1830, on a aboli la lo- 
terie , les maisons de jeu , impôt immoral qui pesait 
particulièrement sur la population des villes. On a ré- 
duit rimpôt sur les vins. Cette réduction a-t-êlle pro- 
fité au petit consommateur? Non , évidemment non. 
Cette réduction a profité à celui qui peut acheter une 
pièce de vin , et surtout à la classe nombreuse et digne 
d'intérêt, sans doute, des cabaretiers et des marchands 
de vins. Il est temps , il est urgent que le gouverne- 
ment fasse quelque chose pour le peiit propriétaire , 
pour le fermier , pour Touvrier , pour celui qui a peu 
de fortune , pour le pauvre. Je demande donc que le 
Congrès sollicite avec chaleur i abolition complète de 
l'impôt sur le seL 

Je crois , Messieurs , que c'est à tort que nous nous 
préoccupons des moyens de remplacer les 60 millions , 
produit de cet impôt. C'est un empiétement sur des 
attributions qui ne sont point les nôtres. Pour répondre 
cependant à cet argument , je dirai que le produit des 
impôts en général tend annuellement à s'augmenter, 
et que cette augmentation peut être évaluée à 25 ou 
50 millions ; que , pour le surplus , les objets de 
luxe devraient être frappés d'impôts et ne le sont pas 
encore. 

M. LEFàvRE pense qu'il ne faut pas rétrécir la ques- 
tion , et qu'il faut faire en sorte que le sel soit vendu 
au meilleur marché possible. 

La commission a proposé comme moyen de faire 
vendre uniquement le sel par l'administration à l'in- 
star de ce qui se passe dans l'arrondissement de Gex , 
et de ce qui se pratique pour les tabacs. On craint de 
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rétablir ainsi les Gabelles ; maïs il n'y a aucune simili- 
Uide à cet égard. Du temps des Gabelles on forçait les 
habitants à consommer une quantité de sel déterminée, 
il n'est nullement question de revenir à cette mesure 
vexatoire. 

Ce qui se passe dans le pays de Gex , prouve que la 
mesure proposée serait efficace. Là le sel se vend 30 fr. , 
quand à quelques lieues, à Nantua, par exemple , il se 
vend 45 fr. Kh bien ! les états de Tadministralion 
prouvent que, par le fait seul de cet abaissement de prix, 
la consommation du sel qui n'est que de 7 kilog. en 
moyenne dans nos départements', par habitant, s'élève, 
dans Tarrondissement de Gex, à 16 kilog. Ce fait est 
significatif. 

Un membre, interrompant l'orateur, dit que nous ne 
sommes pas ici pour attaquer les contributions iq- 
directes. 

M. le Président pense que k discussion s'est enga- 
gée dans une voie fâcheuse. Le Congrès ne doit pas 
s'occupcT de mesures qui seraient tout à fait politiques. 
Je sais bien que les intérêts agricoles tiennent de toutes 
paris à la politique, mais si elle demande l'abolition de 
l'impôt du sel , d'autres demanderont à leur tour l'a- 
bolition d'autres impôts. Les vins voudront êlre dé- 
grevés ; on réclamera avec la même raison , l'abolition 
de l'impôt foncier , de l'impôt des portés et fenêtres , 
de celui des patentes , etc. 

Loin de moi la pensée que le sel ne doive jamais se 
vendre à meilleur marché qu'aujourd'hui, mais réflé- 
chissez-y , Messieurs , la question est grave , et nous 

10 
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nous écarlons peut-êire trop de noire programme en 
demandant ici FaboUiion d'un impôr. 

\1. Lefèvre dît qu'il regreile beaucoup d'avoir élé 
iulerrompu. Que la commission , en demandautla di- 
minuiion du prix du sel, et en proposant le moyen 
qu'elle croît le plus propre à atteindre ce but, a cru 
saiisiaire à un besoin généralement senii, tant pour 
l'iniérêt de l'agriculture proprement dile, que pour 
l'iniérêt des consommateurs en géuérai. 

M. DucHÂTBLDea, rappo,ieVé*^ persiste dans les 
conclusions de la commission. Il ne voit pas que le 
Congrès, en demandant l'abolition de l'impôt du sel, 
ait outrepassé ses droits. Déjà le vœu a été émis par 
d'autres réunions de cuhivaieurs, noiamment dans le 
Congrès Breion, dont il a l'honneur de faîie partie. 

Dans la Bretagne, Messieurs, cet» impôt est telle- 
ment lourd , que les populations des bords de la mer, 
qui se nourrissent en partie de pommes-de-terre , 
vont chercher de l'eau à la mer, pour les saler, (^cs 
populations vont encore chercher, en Traude, les resscls 
pour saler et préparer les beurres. Cette situation est 
intolérable. 

M. Perrot dit que sans doute l'impôt est fâcheux ; 
mais que le Congrès ne doit pas s'écarter de son pro- 
gramme, qui a circonscrit la question des sels dans 
ses rapports avec ragriculture. 

Je m'élève contre le moyen que propose la commis- 
sion. Je hais le monopole , et je me méfie même des 
bienfaits qu'il semble nous apporter. Le monopole en- 
traîne nécessairement l'exercice , et vous savez , Mes- 
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sieurs , ce que ce mode de surveillance a d'odieux et 
de vexatoire. 

On a pris pour élément de comparaison le pays de 
Gex ; mais c'est là un élément trompeur. Le chiffre de 
la consommation que l'on dit être de 16 kilog. par 
habitant , tandis qu'il n'est ailleurs que de 7 , ne re- 
présente pas la consommation réelle. C'est à la fraude 
qu'il faut attribuer cette différence, La ligne de doua- 
nes des Rousses , le seul poste que nous ayons sur ce 
point , n'est pas suffisant pour empêcher la fraude , et 
voilà ce qui explique cette différence apparente dans 
le taux moyen de la consommation. 

M. Perrot cite encore le département des Landes 
où l'impôt sur le sel n'est pas si onéreux qu'on cher- 
che à le faire croire. 

Quant aux ressels qu'on demande d'abandonner 
aux populations du littoral , il y aurait là un grand 
danger pour la salubrité publique. Vous savez quelle 
est la nature de ces ressels , et tant que la science 
n'aura pas trouvé les moyens de les purger, il y aurait 
inhumanité à les livrer aux hommes qui ne manque- 
raient pas, par un sentiment d'économie , de s'en ser- 
vir pour leurs aliments. 

M. DE CocFLENS rcpoussc cc qui est hors de notre 
sphère. Mais il ne peut s'empêcher de reconnaître que 
le grand obstacle à l'usage du sel, soit pour la nour- 
riture des hommes , soit pour l'alimentation des ani- 
maux , soit pour l'amendement des terres , c'est le 
prix. Or, si c'est là le seul, le véritable obstacle, et 
si c'est l'impôt qui augmente ainsi le prix de cette den- 
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rée de première nécessité , c'est à Timpôt qu'il faut 
s'en prendre. 

Malgré nous , et quel que soit notre désir de ne pas 
sortir des limites de notre programme , nous somnaes 
bien forcés , dans cette question des sels , de revenir 
sans cesse àTabolition de l'impôt. 

Croyez-le bien, nos vœux ne seront pas inutiles! 
nos vœux modestes , nos vœux basés sur une nécessité 
impérieuse. 

Ne demandons pas le monopole , laissons le gouver- 
nement chercher les moyens de rendre justice aux 
populations qui réclanient contre l'énormité du prix 
du sel. 

Cette question est très importante , Messieurs , elle 
est noble , elle est haute , elle est digne de vous. Osons 
donc exprimer notre opinion. Laissons au gouverne- 
ment à appliquer le moyen , fût-ce le monopole lui- 
même , si par là on peut atteindre le but. 

On demande la clôture. 

M. Glais-Bizoin , député, s'oppose à la clôture. H 
demande dans tous les cas qu'on mette d'abord aux 
voix l'abolition de l'impôt. 

M. LE Président donne lecture à l'assemblée de 
diiférents changements de rédaction dans les conclu- 
sions de la commission. 

On demande le renvoi à la commission ; après un 
débat animé, M. le rapporteur réclame lui-même le 
renvoi qui est ordonné. 


,1 
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du m féirrler. 


M. DucHATELLiER, rapporteur, fait connaître les 
conclusions déflnitivement arrêtées par la commission. 
Gos conclusions sont ainsi conçues : 

Le congrès considérant que l'impôt sur le sel frappe principalement 
sur les classes pauvres des campagnes, et arrête les développements 
de Tagriculture , exprime le vœu : 

1* Que le gouvernement soit prié d'étudier les moyens d'arriver aus- 
sitôt que possible à la suppression de l'impôt du sel , et que transi- 
toireraem , il veuille bien prendre les mesures qui seraient jugées 
propres à en réduire les charges ; 

T Qu'il recherche tout moyen de dénaturer les sels de manière à ce 
qu'ils puissent élre employés en agriculture ; 

3" Qu'il autorise, conformément à la lot du 17 juin 1830 , les agri- 
culteurs à enlever les resels des ateliers de pêche et antres, en jus- 
tifiant par acqiiit-à-cautlon de la détérioration de ces ressels; 

A" Qneles tanneurs et fabricants de cuirs soient admis à enlever les 
ressels provenant de pêche, moyennant acquittement d'un droit équi- 
valent à la dépense que coûterait l'épuration de ces ressels pour les 
rendre propres à l'alimen talion. 

M. LB Président met aux voix le paragraphe P' , 
qui est adopté à la presque unanimité. 

M. Dughatellijsr, à l'occasion de Tarticle 2 , donne 
quelques explications sur ce qui se fait en Prusse pour 
le sel nécessaire à ragricùlture , il lit une proposition 
faite à cette occasion par M. Jacquemin , proposition 
ainsi conçue : 

« Il existe en Prusse une espèce de sel créé d'après les 
ordres du gouvernement, dans le but de servir à 
ragricùlture et à Téducation des animaux ; ce sel est 
fabriqué de manière à ce qu'il ne peut pas être dé- 
tourné de son but. 11 est à désirer, dans l'intérêt de 
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Tagricaltare et surtout de la production animale , que 
le Congrès émette le vœu : 

V Que le gouvernement veuille bien prendre les mesures pour qu'à 
rinstar de ce qui a lieu en PrusM, une espèce de sel particulière soit fa- 
briquée en France et livrée à bas prix aux cultivateurs et aux éleveurs 
sur tous les points du royaume ; 

2** Que la fabrication de ce sel , en quantité sufllsante , n'éprouve 
point de retard, attendu que les difficultés que rencontre cette fabrica- 
tion peuvent être levées en France aussi bien qu'ailleurs. 

M. DuGHATELLiER fait remarquer que le VŒU exprimé 
par M. Jacquemin rentre complètement dans les ter- 
mes de Tarticle 2, proposé par la commission. Uarti- 
cle 2 est mis aux voix et adopté. 

M. le rapporteur demande à donner quelques expli- 
cations sur le â' paragraphe. 

Il importe , dit-il , que le Congrès veuille bien pro- 
noncer sur la demande qui concerne l'emploi des 
ressels pour Tagriculture ; deux millions de kilogram- 
mes de ressels provenant des seules pèches de la sar- 
dine et du maquereau , sont submergés chaque année , 
en vertu de Tordonnance du 20 octobre 1816. 
Cette perte est irréparable pour Tagricullure. Sou- 
vent consultée, Tadministration a répondu que Tenlè- 
vement de ces ressels , si riches en matières animales, 
ne pourrait avoir lieu qu'après mélange fait sur place 
avec deux parties égales de matières fécales liquéfiées, 
ou huit parties égales de terre. Une lelle condition 
imposée à l'agriculture est une fin réelle de non-rece- 
voir; carie transport devient impossible, par les frais 
qu'il exige. Pourquoi, dît M. le rapporteur , l'adminis- 
tration ne recevrait-elle pas les personnes qui vou- 
draient enlever ces matières à souscrire une soumis- 
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sion en règle pour racquittement du droit sur tous les 
ressels enlevés par elles , dans le cas où elles ne 
rapporteraient pas , dûment déchargé par les em- 
ployés des contributions indirectes, racquit-à-caution 
qui serait délivré avec obligation au porteur de faire 
dénaturer en présence des employés des contributions 
indirectes les ressels présentés. M. Ducbatellier ajoute 
que cette matière est d'autant pins précieuse que 300 
kilogrammes suffisent à Tamendement d'un hectare de 
terre, et que, sur la seule indicalion des Taits acquis 
à Texpérience^ quelques personnes se proposent déjà 
d'en extraire des lieux de pêche pour la fumure des 
terres consacrées à la culture des plantes sarclées , 
dans les départements du nord. 

M. le comte de Gaspariiv, sur quelques objections 
laites au rapporteur^ explique "qu'il est absolument né- 
cessaire que les cultivateurs soient autorisés à opérer 
chez eux la dénaturation des sels , si Ton veut qu'ils 
puissent en faire usage d'une manière fructueuse. 
Jusqu'ici l'administration s'est complètement refusée 
à laisser enlever les sels pour les transporter dans 
les campagnes , sans que la dénaturation ait été préa- 
lablement opérée. 

M. le duc D£GAZ£S confirme ce que vient de dire 
M. de Gasparin. Il avait désiré à une certaine époque 
employer dans la confection de ses engrais les ressels 
de Bordeaux , et en conséquence il avait offert à l'ad- 
ministration de les enlever dans des colis fermés et 
scellés par elle , pour les transporter dans ses fermes 
et les dénaturer jeu présence des employés de la 
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douane. Malgré ses efforts il n'a jamais pu obtenir ce 
qu'il demandait. 

L'article 3 est mis aux voix et adopté. 

L'article k est mis aux voix et adopté sans discus- 
sion.» 


Communication faite par M. Vilmorin après la 

discussion. 

9 

Parmi les questions dont s'occupera le Congrès 
agricole en ce moment réuni à Paris, celle relative à 
l'application du sel à Tagriculture , ou , plus précisé- 
ment , aux moyens à trouver pour rendre cette appli- 
cation possible , ne sera sans doute pas oubliée. Jamais 
la nécessité de mesures en cette vue n'a été plus 
évidemment démontrée qu'en ce moment : la mortalité 
sur lesbêtesà laine et particulièrement sur les agneaux, 
est , celte année , très considérable. Dans l'arrondisse- 
ment de Montargis, ceux-ci périssent tous les jours en 
grand nombre ; sur le territoire de Lorris , non seu- 
lement les agneaux mais plusieurs troupeaux de bétes 
adultes ont été , depuis quelques semaines , détruits 
presque en entier. 

Cette mortalité , qui s'étend à beaucoup d'autres 
localités et particulièrement à la Sologne, est attri- 
buée principalement , et avec toute vraisemblance , à 
la pourriture. Or, les données de l'expérience et celles 
de la théorie tendent également à établir que si habi- 
tuellement^ mais surtout dans les années humides^ les 
cultivateurs pouvaient faire entrei»lo sel dans le régime 
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alimentaire de leurs troupeaux , ils seraient à Fabri de 
ces pertes funestes. C'est ce qui ne leur est pas possi- 
ble aujourd'hui, dans les contrées surtout telles que 
celle-ci , oii les bètes à laine sont d'un si Taible produit 
et qui va chaqu<; année décroissant par la baisse du 
prix des laines. 

Dans le cas, donc, où le Congrès s'occuperait de 
cette question , j'appuierai ici de tous mes vœux et de 
toute ma conviction les résolutions qui auraient pour 
objet d'appeler sur elle la sollicitude et rinteryention 
du gouvernement. Dans l'état actuel de la science et 
de l'industrie, il semble impossible que (si ce n'est 
déjà trouvé ) , on ne trouve pas , en faisant le nécessaire 
pour y arriver, une préparation du sel , qui en lui con- 
servant ses propriétés essentielles , le rende cependant 
absolument impropre aux usages domestiques ordi- 
naires , de telle sorte que la fraude ne puisse s'en em- 
parer. Si desmasscsdecette substance ainsi préparées 
étaient mises à la disposition de l'agriculture , à un 
prix qui lui en permît un large emploi , non seulement 
le fisc n'éprouverait aucune diminution dans le pro- 
duit actuel de cet impôt , mais encore il trouverait là, 
même en ne se réservant qu'un faible bénéfice sur le 
prix de revient, une nouvelle source de revenu suscep- 
tible de devenir fort considérable. En effet , ce n'est 
pas seulement pour Tentretien de leurs troupeaux que 
les cultivateurs feraient usage du sel mis ainsi à leur 
portée , mais pour la préparation et l'amélioration de 
leurs engrais , emploi qui , sans aucun doute , élèverait 
bientôt la consommation à un chiffre énorme. 

Si , maintenant , on considère l'accroissement con- 
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sidérable des produits du sol qui résulterait d'uue 
semblable mesure, on sera convaincu quMl n'en est 
aucune par laquelle le gouvernement puisse phis effica- 
cement aider Tagriculture , en même temps qu'aug- 
menter la richesse générale du pays et le bien-être des 
populations. 

Les considérations que je présente là ne sont pas 
neuves, je le sais, mais puisque jusqu'à présent elles 
n'ont rien produit en pratique , je me fais un devoir de 
les reproduire et de les appuyer. 
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Bestiaux. 


Séance du m féirrler* 

ÎjSl parole est à M. le vicomte de Romanet, rappor- 
teur de la coiTiinissîon des bestiaux , qui présente au 
nom de cette commission les conclusions motivées 
suivantes : 

Première question. — Sur la question de savoir si ton doit in- 
viter le gouveimement à maintenir le droit actuellement perçu 
à l'entrée des bestiaux étrangei's. 

Attendu que le droit actuellement payé pour Tintroduction des bes- 
tiaux étrangers, ne représente qu'à peine la différence qui existe en- 
tre les impôts que supporte Tagriculture en France , et les impôts 
qu'elle supporte dans les contrées voisines , c'est-à-dire dans le Pié- 
mont , la Suisse , TAllemagne Rhénane et la Belgique ; et qu'ainsi ce 
droit qn*on devrait plutôt appeler une compensation q'une protec- 
tion , n'est que la stricte équité. » 

Attendu que le mode de perception au poids a été récemment adopté 
en principe pour les droits d'octroi sur les bestiaux à l'entrée de Paris, 
et que les motifs même qui l'ont fait adopter , promettent nue dimi- 
nnUon sensible dans le prix de la viande de boucherie ; mais qu'on ne 
peut en apprécier les résultats , puisque ce système nouveau n'a pas 
encore été mis en pratique ; 

Attendu que si d'autres industries nationales, plus ou moins en 
souffrance, demandaient l'introduction des bestiaux étrangers, dans 
Tespoir d'écouler pluH facilement leurs produits, elles tendraient à 
ruiner leur seul vrai consommateur , c'est-à-dire l'ouvrier français , 
et que par conséquent le succès de leurs efforts serait contraire à 
leurs vrais intéri^ts ; 

Attendu que si, par un abaissement de droits on donnait un accès 
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plus libre aux bestiaux étrangers, l'ouverture d'un marché aussi vaste 
que le nôtre imprimerait un tel mouvement sur les marchés des pays 
voisins delà France, que les prix se mettraient bientôt de niveau avec 
ce qu'ils sont chez nous, ce qui rendrait la mesure inutile ; mais qu'on 
jetterait la perturbation et le découragement dans Tindustrie de Pélève 
du bétail ; qu'un grand nombre de nos cultivateurs abandonneraient 
cette industrie, et que cette mesure amènerait infailliblement une 
augmentation dans le prix de la viande , sans que même il soit né- 
cessaire de prévoir le cas de guerre. 

La commission est d'avis que le gouvernement doit être invité à 
maintenir le droit sur l'introduction des bestiaux étrangers, tel qu'il 
est actuellement perçu aux frontières de la France. 

Seconde question. — Sur ta question de savoir si, sans rien 
changer à ta quotité réelle du droit perçu à ta frontière sur tes 
bestiaux étrangers, il convient de substituer soit d'une manière 
générale, soit partiellement^ au mode actuel de perception par 
tête, la perception au poids. 

Attendu que si l'équité et l'intérêt réel de l'approvisionnement de 
nos grandes villes exigent que nous encouragions également la pro- 
duction des bestiaux dans toutes les parties de la France ; si, par con- 
séquent, nous devons donner accès sur nos marchés aux petits l)es- 
tiaux élevés en France aussi bien qu'aux gros , nous n'avons {.as de 
motifs pour agir de même vis-à-vis des pays étrangers. 

Attendu qu'avec le maintien de la taxe par tête à la frontière, nous 
ne prenons chez l'étranger que ce qu'il a de plus beau , et qu'ainsi ce 
mode est avantageux, non seulement pour la boucherie, c'est-à-dire 
pour la consommation , mais encore pour la reproduction et pour l'a- 
mélioration des races; car si l'on adoptait le droit au poids pour les 
bœufs, on l'adopterait également pour les taureaux et pour les va- 
ches; 

Attendu que si , par l'adoption de la taxe au poids à la frontière, 
on favorisait l'entrée en France des petits bestiaux étrangers , ils vien- 
draient faire concurrence aux produits de nos contrées les moins fer- 
tiles, de celles qui précisément ont le plus grand besoin de protec- 
tion et d'encouragement ; 

Attendu que le mode de perception au poids augmenterait néces- 
sairement le nombre des bestiaux introduits , et que c'est précisément 
pour cela qu'on en demande l'adoption; attendu qu'un i)Œuf maigre qui 
entre en France pour y être engraissé , après avoir passé six à huit ans 
en pays étranger , vient prendre sur nos marchés la place d'un bœuf 
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qui aurait pa^sé en France ces mêmes six à huit années, et qui, par 
conséquent, aurait laissé sur notre sol cent à cent vingt mètres cubes 
de fumier ; qu'ainsi, dans l'intérêt d'une seule branche de notre in- 
dustrie agricole , celle de Tengraissement , on porterait atteinte aux 
inlérêls de Tagriculture tout entière, en diminuant les engrais; 

Attendu que si une seule exception locale était admise, des récla- 
malions incessantes , et assez fondées, du moins en apparence, fe- 
raient successivement étendre les exceptions jusqu'à ce que le prin- 
cipe lui-même eût entièrement disparu ; 

La commission est d'avis que le gouvernement doit être invilé à 
maintenir uniformément sur toutes nos frontières le système de la taxe 
par tête pour l'Introduction des bestiaux étrangers. 

Troisième question. — 5Mr /a qtiestion relative à l'organisa- 
tion du commerce de la boucherie. 

La commission est d'avis qu'il y a lien d'inviter le gouvernement 
à donner de l'extension à la liberté du commerce de la boucherie ; 
mais elle se réfère à cet égard aux considérations et aux motifs déve- 
loppés . par le conseil général de l'agriculture dans sa dernière ses- 
sion , en faveur de ce vœu. 

Qdatriême qdestiq]^. —Sur la question relative à l'exagération 
des tarifs d'octroi à Centrée des villes. 

Attendu que la viande de boucherie est une denrée de première 
nécessité ; 

Attendu que si on ne peut dans la pratique porter atteinte aux en- 
gagements déjà pris par les autorités locales , pour l'emploi des reve- 
nus actuels , il est cependant possible de faire quelque chose à cet 
égard: i° pour les villes qui n'ont pas encore d'octroi , en fixant très 
bas le chiffre auquel pourra s'élever le tarif des octrois à établir : 
2° quant aux villes dont les octrois sont déjà établis, en décidant 
dès aujourd'hui que le chiffre sera abaissé dans un nombre d'années 
déterminé ; 

La commission est d'avis qu'il y a lieu d'inviter le gouvernement à 
modérer les tarifs d'octroi dans le plus court délai possible. 

Cinquième question. — Sur laquestion du meilleur mode d'encou- 
ragement à donner à la production des bestiaux. 

La commission propose au Congrès d'émettre le vœu que l'adminis- 
tration soit invitée à généraliser les mesures qu'elle vient de prendre 
récemment (le concours de Poissy) pour encourager l'engraissement 
des bestiaux, et à faciliter aux sociétés d'agriculture et aux comices 
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agricoles les moyens de récompenser honorifiquement et pécuniaire- 
menl les hommes qui, dans chaque département ou canton, auront 
produit le plus de l)estia(ix , et surtout le plus des bestiaux améliorés^ 
eu égard à Télendue et à la fertilité du sol qu'ils expioileui. 

M. Payen demande la parole pour combattre les 
conclusions de la commission relativement au droit 
qu'elle demande sur Tintroduction des bestiaux 
maigres. 

M, Payen rappelle, que tout le nionde se plaint en 
France de la rareté de la viande de boucherie. L'inté- 
rêt général exige que Ton en produise davantage et 
l'intérêt particulier de Tagriculture exige que l'on eu 
produise le plus possible. On p(*ut indiquer plusieurs 
moyens d'augmenter la production de la viande , mais 
il en est un surtout que M. Payen croît devoir recom- 
mander parce qu'il sera plus fructueux que tous les 
autres à l'agriculture ; c'est rengi'aisseuient des bes- 
tiaux maigres. Sans doute on engraisse aujourd'hui des 
bestiaux maigres en France , mais on suit la voie la 
plus longue et la plus dispendieuse, on perd beaucoup 
de temps mal à propos en nourrissant pendant plu- 
sieui\s années des animaux qui ne rapportent que peu 
de chose, tandis qu'en engraissant promptement on 
aurait fait des bénéflces beaucoup plus importants. 
Un animal, tant qu'il est nourri uniquement avec la ra- 
tion d'entretien ne produit que du fumier; le fumier 
est certainement un profit pour le cultivateur, mais il 
doit désirer en outre que ses animaux lui rapportent 
de l'argent , c'est ce qui ne peut arriver dans le sys- 
tème ordinaire qui réduit pendant plusieurs années les 
animaux à la plus stricte ration d'entretien, ration qui ne 
les laisse pas dépérir, mais qui , par contre , ne leur 
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permet aucun accroissement de valeur. Il en est tout 
autrement lorsqu'on se décide à engraisser vite. Le bœuf 
qui mange beaucoup, produit, en peu de temps, non seu- 
lement beaucoup de fumier , mais encore beaucoup de 
viande, dans une proportion plus considérable et d'une 
qualité meilleure que le bœuf tenu à une ration beaucoup 
plus médiocre. Le bœuf que l'on engraisse transforme des 
matières de peu de valeur , c'est-à-dire des fourrages , 
en matière comestible pour le consommateur, en ar- 
gent pour le producteur. Supposez qu'un cultivateur 
entretienne ses bœufs dix ans avant de les engraisser, 
pendant tout ce temps il n'en tirera d'autre produit que 
du fumier. Supposez au contraire qu'il puisse , après 
six mois d'entretien seulement, soumettre ses bœufs à 
l'engraissement, il est évident que dans cette supposi- 
tion une quantité beaucoup moins grande de fourrages 
produira un bénéfice aussi grand que dans le premier 
cas. Une très petite quantité de fourrages aura été sa- 
crifiée pour produire seulement du fumier , mais la 
meilleure partie de la nourriture donnera, outre le fu- 
mier, de la viande et de la graisse, c'est-à-dire de l'ar- 
gent ; de l'argent pour le producteur et des matière» 
premières nécessaires à toute la société. 

Ainsi les animaux maigres qui viennent de l'étranger 
peuvenl être pour nos cultivateurs un moyen de for- 
tune. En prenant au dehors des bêtes toutes formées ,. 
nous ferons l'économie de toutes les rations d'entretien 
qu'elles ont consommées d'une manière improductive 
pendant plusieurs années et notre fourrage ne sera 
plus dépensé que d'une manière vraiment utile. 

Par ces raisons M. Payen pense que la commission 
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a ton de repousser rentrée des bœufs maigres ; il de- 
mande que Ton établisse une distiuctiou capitale entre 
les animaux maigres et les animaux gras dans le tarif 
des droits de douane, diminuant, ne fût-ce que d'un 
dixième, les droits sur les bestiaux propres à l'engrais- 
sement, on encouragerait une industrie agricole des 
plus importantes et Ton favoriserait l'accroissement de 
la consommation de la viande en France; ce serait le 
moyen d'améliorer la nourriture des classes pauvres, 
d'accroître le nombre des bestiaux entretenus dans les 
exploitations rurales, de mieux utiliser les aliments 
qu'on leur donne , d'augmenter aussi la quantité et la 
qualité des engrais, enfin de subvenir aux applications 
des matières premières animales telles que peaux, 
cornes, onglons, tendons, os, sang, etc., qui man- 
quent à diverses industries , qui toutes laisseraient des 
résidus formant encore des engrais puissants , propres 
à enrichir notre sol. 

M. Débonnaire de Gif a la parole pour soutenir les 
conclusions de la commission. 

L'orateur pense que l'éleveur de bestiaux n'est pas 
assez favorisé en France; on nous dit que nous man- 
quons de viande et de fumier, c'est vrai, mais com- 
ment pourrons-nous nous en procurer si nous n'avons 
pas de bestiaux? Tous les jours on nous crie faites des 
prairies artificielles : à quoi bon faire des prairies si 
nous ne pouvons élever de bestiaux , et comment eo 
élèverons-nous si l'on nous expose tout d'un coup à la 
concurrence des éleveurs étrangers placés dans des 
circonstances plus favorables que les nôtres ? 

M. Payen nous engage a accepter l'entrée des bes- 
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liaux maigres étrangers afin de n'avoir dans nos étable* 
que des bêtes qui produisent vite I Nous arriverons 
parfait^mçnt à ce résultat sans porter aucun préjudice 
à rindustrie de nos éleveurs , si Ton veut nous accor- 
der le temps de perfectionner nos races indigènes. Le 
concours de Poissy prouve qu'il nous faudra bien peu 
dcj temps pour arriver à créer chez nous de ces races 
qui peuvent dès leur jeunesse manger beaucoup et pro- 
duire vite. Quoique les cultivateurs eussent été avertis 
seulement six mois d'avance , ils ont donné à Poissy 
des preuves qui ne laissent aucun doute sur ce qu'ils 
feront dans quelques années , si le gouvernement veut 
continuer à les encourager et à les protéger. 

En conséquence, M. Débonnaire de Gif désirerait 
qu'on demandât une plus forte augmentation sur les 
droits d'octroi à la frontière. Quant aux conclusions 
de la commission sur les droits d'entrée, l'orateur 
pense qu'elles sont inadmissibles. Les communes ont 
aujourd'hui des charges considérables auxquelles 
elles ne peuvent subvenir que par l'octroi; le gouver- 
nement a même beaucoup de peine à empêcher que de 
nouveaux tarifs ne soient établis chaque jour; il pense 
donc que la commission devrait abandonner ses con- 
clusions sur ce point. 

M. BoRGORELLi d'Isou appuic les conclusions de la 
commission; il serait même d'avis que l'on portât à un 
chiffre plus élevé les droits protecteurs ; il ne pense 
pas que ce droit produise une augmentation sensible 
sur le prix de la viande ; du reste , l'augmentation ré- 
sultant du tarif protecteur pourrait trouver une com- 
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pensation bien saffisante dans rabaissement des droits 
d'octroi si les villes voulaient l*accorder. 

M. Barrb propose d'ajouter un amendement pour 
protéger les laines indigènes. M. le Président fait obser- 
ver qu'une commission est spécialement chargée de 
s'occuper des laines et renvoie à cette commission la 
proposition de M. Barre. 

M. Cafhn d'Orsigny demande que les droits protec- 
teurs soient accordés seulement pour un temps limité , 
il se range entièrement àl'opinion émise par M. Payen. 

Je fais observer, ajoute-t-il, qu'une bètenourrieavec 
une ration d'entretien donnera moins de fumi^ et de 
moins bonne qualité ; un mouton nourri une année 
avec une ration d'entretien est une perte d'argent et 
une perte de temps , puisqu'il n'acquiert pas de valeur ; 
il en aurait même moins; il ne faut donc le nour- 
rir à la ration d'entretien que pendant la première 
année qui est celle du développement. Il en est de 
même des bœufs lorsqu'ils ne sont pas employés au 
travail ; quant aux vaches , elles doivent toujours être 
nourries à la ration entière. 

Il faut que tous les cullivafeurs sachent que le foin 
produit 1/25 de son poids de viande vendable , la lu- 
zerne 1/30, le trèfle 1/36, l'avoine 1/13, l'orge 1/10, 
le tourteau de lin 1/17. 

Lorsque les cultivateurs connaîtront parfaitement 
ces proportions, ils leur sera facile de faire chacun 
leur compte suivant les localités ; c'est alors qu'ils 
pourront juger les grands avantages qu'il y a à faire 
de la viande , et ils reconnaîtront que s'ils n'ont pas 
produit avec le fourrage qu'ils récoltent la viande pro- 


d'agriculture. 163 

partiontielie à ce compte, ils ne doivent en accuser que 
le mode de leur opération. 

Le porc demande moins de nourriture que le bœuf 
et le mouton pour produire un kilo de viande. 

L'orge sur cet animal produit 1/6 de son poids ée 
viande vendable. 

Il pense qu'en suivant ce système nous produirons 
bientôt en France toute la viande qui nous est néces- 
saire et que BOUS n'aurons plus besoin de tarif protecteur. 

M. Blanqui demande la parole contre les conclu- 
sions de la commission. L'orateur annonce qu'il va 
soutenir une opinion qui sera peu goûtée dans l'assem- 
blée ; il prévoit que personne dans cette enceinte ne 
sera disposé à se ranger de son côté pour défendre 
avec lui les doctrines économiques qui lui semblent les 
seules vraies , les seules justes. Si ma voix seule s'élève 
ici i>our vous rappeler aux vrais principes, dit*îl, 
n'oubliez pas qu'au dehors vous entendrez répéter au 
centuple les principes que je vais proclamer dans 
votre intérêt et dans l'intérêt de ia société tout en- 
tière. Sans doute vos intentions sont excellentes , j'en 
sois éntièremeat convaincu , mais vous vous trompez ; 
le résultat que vous voulez atteindre est mauvais et 
je dois vous dire que malgré tous vos efforts vous ne 
Tatteindrez pas. Permettez-moi, avant d'exposer ma 
doctrine , de vous rappeler que nous sommes ici réu- 
nis pour nous occuper du bien de tous et sans arrière- 
peosée personnelle. Aussi suis*je étonné qu'il m'ait été 
fiiit dans la dernière séance une objection fondée non 
pas sur des principes, mais sur ma position person- 
nelle. 
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M. Pommier demande la parole. Il dit qu'en atta- 
quant les assenions de M. Blanqui sur la libre entrée 
des graines oléagineuses , il a fait une objection de 
principe et non pas une objection personnelle , car les 
doctrines de l'honorable professeur tendraient bien 
réellement à détruire une des plus belles branches de 
la culture méridionale : la culture des oliviers. 

M. Blanqui répond : Quoique je sois délégué au 
Congrès par les cultivateurs des Basses- Alpes , j'y suis 
venu pour discuter consciencieusement avec vous les 
moyens de concilier tous les intérêts du pays, d'aug- 
menter le bien-être général , mais je ne me suis ja- 
mais cru obligé de venir plaider ici pour un intérêt 
particulier contre le bien de tous. Cependant je suis 
heureux, que dans la question qui s'agite mes principes 
soient entièrement conformes à l'intérêt véritable de 
mes commettants. J'entre donc dans la discussion. 

Quelle est l'intention qui vous anime tous? Que 
voulez-vous? Vous voulez sans aucun doute que nous 
arrivions le plus tôt possible à avoir toute la viande qui 
nous est nécessaire à bon marché , puis et secondaire- 
ment vous désirez que le producteur soit convenable- 
ment rémunéré de ses travaux et de ses avances. 

Eh bieni passons d'abord au fait : depuis plusieurs 
années la consommation de la viande en France a sen- 
siblement diminué. 

(M. Blanqui est interrompu par une dénégation générale.) 

Conunent , dit-il , vous niez que la consommation de 
la viande ait diminué ! mais les statistiques sont là qui 
le démontrent {interruption). Vous niez aussi les statis- 
tiques I c'est comme si vous vouliez nier l'existence de 
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la lumière qui nous éclaire. Eh bien , nous verrous ce 
que vous opposerez à ce fait que je maintiens ; si c'est 
nécessaire, je vous apporterai les chiffres et nous les 
discuterons ; pour le moment je puis m'en passer» 
Vous avouez que vous voulez rendre plus générale la 
consommation de la viande, et cependant le système 
que vous proposez tend directement à en augmenter 
le prix qui déjà Cbt aujourd'hui trop élevé. Je com- 
prends parfaitement le raisonnement que vous allez 
m'opposer : si notre système, direz-vous, tend à aug- 
menter pour le moment le prix de la viande , cette 
augmentation ne sera que temporaire , nous ne la de-- 
mandons que pour donner aux cultivateurs le temps 
nécessaire au perfectionnement de leur industrie. 
Accordez-nous un peu de temps et bientôt nous ferons 
mieux que les étrangers, nous produirons comme eux 
à bon marché, nous livrerons aux consommateurs 
toute la viande nécessaire à bas prix. Si notre système 
rend plus dure pendant quelque temps la condition du 
consommateur, il en sera bien récompensé par la 
suite. Nous ne lui demandons un sacrifice temporaire 
que pour que ses intérêts et les nôtres soient ensuite 
complètement satisfaits. Nous ferons tout ce qu'on 
exige de nous , dites-vous , mais à condition que l'on 
nous donne le temps. Mon Dieu, Alessieurs, je ne 
doute pas que vous n*ayez l'intention de bien faire, 
mais l'expérience du passé est là pour nous démontrer 
que vous ne tiendriez pas vos promesses. 

Toutes les industries sont venues dire tour à tour 
au gouvernement ce que vous dites aujourd'hui : don- 
nez-nous le temps. Les draps , les sucres , ont obtenu 
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ce que voas désirei. Pendant conitHen d'années le& su- 
cres n*ont-{ls pas vécu au moyen seulement de la [pro- 
tection qu'on leur avait imprudemment accordée. On 
leur a laissé beaucoup de temps, trop de temps, et 
aussitôt qu'on leur a retiré la protection, il s'est trouvé 
qu'ils n'avaient pas la force de vivre. C'est que la pro* 
tection est incapable de donner la vie à une industrie 
quelconque ; c'est qu'elle ne sert qu'à produire ou à 
soutenir les industries factices. Jamais il n'est résulté 
un bien général des systèmes protecteurs ; lorsqu'une 
industrie se trouve ainsi défendue contre la concur- 
rence étrangère, elle n'avance plus. La plupart du 
temps même elle recule , cela est vrai pour vous comme 
pour les autres. Jusqu'à la fin de la restauration il n'y 
avait pour ainsi dire pas de droits sur les bestiaux 
étrangers , au moins comparativement à ce que vous 
demandez aujourd'hui. Eh bienl depuis que l'on a 
élevé les tarifs au taux excessif de 55 francs , que vous 
avez demandé , le prix de la viande a-t-il baissé ? pas 
du tout. On vous a accordé votre tarif protecteur et 
l'augmentation du prix de vos produits a continué. Je 
vous en coiqure, dans votre intérêt, n'oubliez pas que 
ma voix a de l'écho au dehors ; prenez garde que l'on 
ne dise dans le public que les hommes les plus éclairés 
de l'agriculture, venus de tous les points de la France 
pour conférer dans une assemblée générale sur les 
progrès de leur industrie , n'ont su à eux tous trouver 
qu'un seul remède à la stagnation de l'agriculture, et 
que ce remède est une augmentation des tarifs pr(^ec-< 
teurs. On vous reprochera, non plus en ami , comme je 
le fais , mais avec violence ^ avec passion , d'avoir çla* 
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sommateur. Au lieu d'accorder à vos délibérations les 
égards que vous piéritez par votre importance» que 
vous pourriez mériter en produisant à bon marché les 
objets les plus indispensables au pays , on ne vous con* 
sidérera plus que comme une réunion d'individus qui 
viennent pétitionner en faveur de quelques privilégiés. 
Car , en définitif , vous oubliez complètement que 
toute la classe des ouvriers agricoles ne peut manger 
de cette viande dont vous voulez encore augmenter le 
prix. Si vous ne pensez pas à leurs besoins , si vous, ne 
pensez qu'à vos intérêts , vous ne pouvez plus être con- 
sidérés comme les représentants de l'agriculture tout 
entière. Vous voilà donc tombés sur cette route vul- 
gaire des tarifs suivis par les autres industries. Eh 
bien ! je vous le déclare, il n'y a qu'une seule guerre 
utile à faire aujourd'hui , il n'y a qu'une guerre dési- 
raUe pour le peuple , c'est la guerre contre les tarifs. 

Il me semble , du reste , que vous vous exagérez 
l'influence que les bœufe étrangers peuvent avoir sur 
vos marchés ; ils ne dépasseront jamais une c^taine 
zone , et c'est justement celle des départements où la 
viande est la plus rare. Si les bœufs venaient jusqu'à 
Paris vous faire une concurrence ruineuse, comme 
vous le dites , cela vous prouverait que vous êtes en- 
ti^ement incapables de produire des bœufs à des prix 
raisonnables ; il vous faudrait alors réclamer la prohi- 
bition absolue , mais vous n'atteindrez même pas ainsi 
votre but, car toujours l'élévation du droit restreint 
la consonunation. Quoique vous soyiez une partie 
nombreuse de la société , n'oubliez pas qu'il y a d'au- 
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très ifitéréts aussi respectables que les vôtt*es, et qite 
vous devez chercher à vous mettre en rapport avec eux. 
Si au lieu de vous considérer comme des arbitres char- 
gés de concilier tous les intérêts nationaux, vous 
persistez à plaider exclusivement votre cause , alors 
vous trouverez des juges au dehors, et ces juges vous 
condamneront. 

AI. MoLL a la parole pour soutenir les conclusions de 
lu commission. 

Si je n'étais, dit- il, bien sûr de la valeur des argif- 
ments que j'ai à vous présenter , et si je ne m'adressais 
pas ici à des agriculteurs , je me serais bien gardé de 
prendre la parole après un orateur aussi habile et un 
adversaire aussi redoutable que M. Blanqui. Mais )e 
me suis souvenu que je parle devant des cultivateurs , 
devant des hommes qui , sans être insensibles , tant 
s'en faut , aux charmes d'une élocution brillante , ne 
s'en laissent pas séduire , et , dans les questions sé- 
rieuses , et avant tout , lorsqu'il s'agit d'agriculture , 
ne laissent influencer leur jugement que par des argu^ 
ments logiques et incontestables , par des faits , par 
des preuves manifestes. Ce seront là mes armes. A 
rélégance de la diction , à la pompe du style , j'oppose- 
rai la logique impitoyable des faits et des chiffres. 

La question qui se discute en ce moment devant 
vous , Messieurs , est la question la pins intéressante 
et la plus vitale de toutes celles qui concernent l'agri- 
culture. La plupart des autres questions ne touchent 
qu'au revenu du sol; celle-ci touche au capital même. 
11 s'agit en effet de savoir si l'on nous conservera ou si 
l'on nous retirera le seul moyen que nous ayons de 
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maiQtenir et d'accroitre la faculté prodactive du sol. 

C'est là le véritable point de vue sous lequel doit 
être envisagée cette question des bestiaux , et si je 
parviens à vous prouver que la conservation du droit 
d'entrée est nécessaire à la conservation de la fécon- 
dité du territoire français , je pourrai me dispenser de 
répoodre aux divers arguments de nos adversaires , 
fussent-ils tous fondés, car nul intérêt ne saurait pré- 
valoir devant cet intérêt immense du sol, devant cette 
question de vie ou de mort : la France continuera-t-elle , 
ou cessera-t-elle de produire? 

En prenant un pareil point de départ, je devais né- 
cessairement me trouver en opposition avec mon sa- 
vant collègue , M, Blanqui. Ce n'est pas la première 
fois que cette même question nous met en lutte l'un 
avec l'autre, mais c'est la première fois qu'il m'est 
donné de pouvoir lui exposer la question sous son vé- 
ritable jour , et de combattre les idées , à mon avis 
complètement fausses , qui servent de base à son argu- 
mentation. Aussi je me félicité de la présence d'un 
adversaire aussi éminent. Peut-être que je me fais illu- 
sion, mais il me semble qu'après la discussion qui va s'en- 
gager, après l'exposé véritable des faits , il ne sera dé- 
sormais plus permis à l'illustre économiste de traiter la 
question comme il l'a fait jusqu'à présent , et d'avan- 
cer de nouveau les assertiônsque vous venez d'entendre. 

Je viens de le dire, la question desbestiaux n'estpas, 
pour l'agiûculture , une question de revenu , c'est une 
question de capital. 

Avant de le démontrer , il est nécessaire de faire ap- 
précier par quelques chiffrés toute la portée de ce mot. 
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Ea 1700 le maréchal de Yaubao , dont on connaU le 
génie et la scrupuleuse exactitude , évaluait le produit 
moyen de Tbectare en froment , pour toute la France , 
à 608 litres. En 176&, Beaussobre ne révalaait plus 
qu*à605 litres , et Arthur Young en 1788 à 602 litres. 
Ghaptal le porte en 1818 à 800 litres, et la statistique 
générale de la France en 1839 à 1301 litres. De nom- 
breux renseignements que j'ai recueillis sur les lieux , 
dans 60 départements, et des calculs que fai été à 
même de faire , d'après la méthode d'Arthur Young , 
me font penser que ce dernier chiffre est encore trop 
faible et devrait être porté à 1380 litres au moins. 
Mais prenez-le tel quel , vous trouvez dans le produit 
moyen d'une même étendue de terre une augmentation 
dCvplus de 100 p. 0/0 dans l'espace de 50 ans, et de 
63 p. 0/0 dans le court laps de temps de 21 ans. Que 
nos adversaires qui ont une foi si robuste dans cer- 
tains chiffres statistiques favorables à leurs idée&, re- 
poussent ceux-ci, à cause de leur inc^titude : soit! 
mais il est un fait que personne ne nie , c'est que la 
production agricole de la France s'est accrue dans une 
proportion énorme depuis la fin du siècle dénier , et 
surtout depuis la fin des guerres de l'empire. Un autre 
fait non moins incontestable^ c'est que pendant ce 
même laps de temps la surface cultivée ne s'est accrue 
que d'une quantité insignifiante: donc, le produit spé- 
cifique, c'est-à-dire le produit par hectare, a augmenté 
considérablement. 

Or, savez-vous, MM. les économistes, ce que c'est 
que d'accroître le produit du sol d'un pays comme la 
France , et quels en sont les résultats pour la nation ? 
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On porte aujourd'hui , si je ne me trompe , la yateur 
de k productîoQ aunuelle de la France à 10 milliards, 
dont i pour Findustrie et 6 pour ragriculture. Si le 
IMToduit moyen du sol, en blé, s'estaccrudeplusde60 
p. 0/0 dans l'espace de 21 ans, il est permis de croire 
que la production totale de Tagriculture française a 
aiii;B»enté d'au moins 50 p. 0/0 , dans le même laps 
de temps; car, rappelez-vous qu'en agriculture tout 
^eal du sol , et que lorsque le produit de celui-ci aug- 
mente, le produit de toutes les autres branches s'ac- 
crott dans la même proportion. C'est donc une valeur 
de 2 milliards au moins, que l'agriculture française est 
parvenue à créer en plus c^que année. Et , en admet- 
tant, ce qui n'est nullement déraisonnable, qu'un nou-< 
vel accroissement égal de produits ait lieu dans le même 
laps de temps, ce ne seraient plus 6 milliards, ce se^ 
rment 9 milliards , qui représenteraient la valeur an- 
nuellement produite par l'agriculture française en 1860« 
A ce résultat, déjà si magnifique par lui-même, il 
faut ajouter toutes les conséquences qui en découlent : 
Faccroissement proportionné de la valeur du sol , ce 
premier capital de la nation ; la possibilité de nourrir 
une population plus considérable et de la nourrir mieux; 
enfin , et c*est là un point sur lequel j'appelle toute 
v^re attention , Messieurs , un point de la plus haute 
importance , et que je crois avoir été le premier à si- 
gnaler « en augmentant le produit par hectai*e, on di- 
minue le prix de revient , et dès lors le prix de vente 
des denrées agricoles , ou , ce qui revient au même , 
on maintien len prix statiounaires malgré l'augmenta- 
tion de valeur de tous les éléments qui concourent à 
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la production. L'explication de ce fait est bien simpt€: 
parmi les diverses dépenses qu'occasionne une récolte, 
la plupart , vous le savez , Messieurs , dépradent , non 
pas du chiffre du produit, mais de retendue. Pour 
formuler plus brièvement ma pensée , je dirai : les 
frais de culture sont proportionnels à la superficie et 
indépendants du produit. La conséquence de ce fait 
ressort de son énoncé même, et la plupart des frais, 
frais de labours et autres façons, frais de semaille, 
frais de récolte, restent les mêmes quel que soit le 
produit , il est clair qu'à mesure que ce dernier s'ac- 
croit , la part de ces frais qui pèse sur chaque unité , 
hectolitre ou quintal , dinynue dans la même propor- 
tion. Partant : réduction du prix de revient , réduction 
du prix de vente. 

Que s'il y a hausse dans le prix du sol , dans le prix 
des salaires , dans le chiffre de l'impôt et autres élé- 
ments qui concourent à la production , une augmenta- 
tion proportionnelle du chiffre du produit , suffira pour 
maintenir le prix des denrées au même taux. 

C'est là , Messieurs, l'histoire de ce qui s'est passé 
en France ; c'est là l'explication de ce fait si curieux 
et en même temps si honorable pour notre agriculture, 
fait que nos économistes , je le dis ici à regret , ont à 
peine mentionné, qu'ils n'ont jamais cherché à analy- 
ser , malgré son immense portée , je veux parler de 
l'état stationnaire du prix des denrées agricoles. 

Depuis un demi-siècle, et dans toute la France, 
vous savez, Messieurs , que le taux des salaires s'est 
accru de plus de moitié ; que l'impôt territorial a plus 
que doublé ; que la valeur du numéraire a subi une 
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dépréciation notable ; enfin , que le prix du sol , ce 
grand élément de la production agricole, a haussé 
presque partout dans une proportion énorme , et qui , 
dans certaines localités , s'est élevé, à ma connaissance, 
jusqu'à 1500 p. 0/0. 

Eh l>ien ! malgré tant de causes d'augmentation , le 
prix des principaux produits de l'agriculture est resté 
à peu près le même, et il faut remonter à près d'un 
siècle en arrière pour trouver une différence notable. 

Je le répète , l'explication de ce fait est tout entière 
dans l'accroissement du produit moyen de nos terres , 
dans ces cfaiiTres si éloquents de 602 litres pour 1788 

et de lâOl litres pour 1839. (Murmures d'approbation.) 

Nous n'en resterons pas là, Messieurs, une loi im- 
périeuse nous pousse , c'est la loi de l'accroissement 
constant de notre pc^ulation. Il faut que la faculté 
productive du sol de la France suive la même progres- 
sion, je me trompe, suive une progression plus rapide 
encore ; car , de même que la masse de la nation jouit 
aujourd'hui de plus de bien-être qu'elle n'en avait il y 
a 50 ans , de même dans 50 ans elle en réclamera plus 
qu'elle n'en a aujourd'hui. 

Je m'arrête ici devant une pensée qui se présentera 
peut-être également à votre esprit : si la faculté pro- 
ductive de notre sol s'est accrue dans une proportion 
aussi considérable , ue peut-on pas admettre le cas où, 
par l'effiBt de causes contraires , elle aurait pu ou pour- 
rait subir encore une diminution égale ? Nul de vous , 
Hes^enrs, n'en doute. Oui, le produit moyen de notre 
sol pourrait retomber à 6 hectolitres , pourrait des- 
cendre plus bas encore et même se réduiire à presque 
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rien ; et , oomnie te ml €9t teajours plus facile à faire 
que le bien , oe résultat serait plo$ facilemCTt et pi as 
promptemest rtalfsé que ne Ta été Teflet opposé. 

Je ii*appellerai pas à mon aide la fantasmagorie des 
mots, pour vous faire comprendre les épouvantables 
fésultats qu'aurait , je ne dirai pas Tépuisement total 
de notre sol , Tanéantissement complet de sa faculté 
de produire, — c'est là unehypotbèse dontuous n'avons 
pas à nous préoccuper ; — mais seulement un faible ap- 
pauvrissement de nos terres , disons mieux , seulement 
leur état stationnaire. Oui ! si avec l'aggravation con- 
stante des charges qui pèsent sur l'agriculture , si , en 
présence de l'accroissement annuel de la population , 
la puissance productive de notre sol ne suivait pas une 
progression ascendante^ il en résulterait bientôt riu- 
suffisance de la production , insufl^nce que l'étranger 
ne parviendrait pas toujours à combler , et qui aurait 
pour effet inévitable la hausse des denrées de pre- 
mière nécessilé et tout ce qui en est l'accompâgnemeut 
fatal, troubles, émeutes, bouleversements politiques 
et sociaux , et enfin , pour couronner l'oeuvre , la ruine 
de l'agriculture qui rejetterait vers les villes des mil- 
lions de prolétaires qu'elle ne pourrait plus désormais 
occuper et nourrir. Ce n'est pas là , Messieurs , un 
tableau fait à plaisir. Dans la vie des nations, conm^ 
dans celle des individus, riea u'est pirequ^ua pas^ ré- 
trograde, ou, ce qui revient au même, le statu qm 
quand tout avance autour de Tom. 

Permettez^moidonc , Messieurs , d'arrêter ua infant 
votreattention sur cette importante question des moyras 
4e maintenir et d'accroître la fécondité de notre soL 
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Ce n'est pas à vous. Messieurs, quêtai besoin d'ap- 
pr^dre qae ces moyens résident tout entiers dans les 
eagraîs. On n'<^tient de produits constants d'une terre 
qa*eii la fumant On n'en obtient beaucoup de produits 
qu'en la fumant abondamment. 

Or , on n'a beaucoup d'engrais qu'en entretenant 
beaucoup de bestiaux. Si le produit de nos terres s'est 
élevé c'est que nous avons augmenté le nombre de nos 
bestiaux. Pour continuer ce mouvement ascendant de 
la production foncière ^ il faut nécessairement le mou- 
vCTsent d'accnûssement dans les existences du bétail. 
Je touche ici au point essentiel de la question. 
Si je me suis étendu aussi longuement sur les copsi- 
d^ations qui précèdent , c'est afin de bien faire com- 
prendre à nos adversaires toute la valeur de ce sol dont 
ils semblent si souvent faire abstraction , et l'immense 
importance de la seule cause de cette valeur , de la 
puissance de produire , condition première d'existence 
pour toute oaticm. 

Les faits et les principes que j'ai avancés sont je 
cr^ irrécusables , et j'en appelle à cet égard à tous les 
agriculteurs ici présents. 

Il me reste à démontrer maintenant que pour ac- 
crdtre le nombre de nos bestiaux , le droit qui frappe 
k bétail étranger nous est indispensable. Gela ne me 
sera pas plus difficile que de. démontrer l'importance 
de la fécondité du^sol , la nécessité des engrais pour la 
conserver, la nécessité des bestiaux pour avoir des 
eiqpraiSi 

MesHeurs, en agriculture , pas plus que dans toute 
antre industrie ^ on ne produit pas pour le plaisir de 
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produire. On pi'oduit pour vendre; et toute branche 
qui ne laisse pas un bénéfice satisfaisant est supprimée, 
ou subit du moins une restriction plus ou moins consi- 
dérable. 

11 semble, à la vérité, qu'il n'en doive pas être ainsi 
du bétail , et j'ai paru moi-même abonder dans cette 
opinion en disant , au début , que la question des bes- 
tiaux n'était pas une question de revenu , mais une ques- 
tion de capital. Nos adversaires pourraient s'emparer 
de cette assertion , et nous dire , avec quelque appa- 
rence de raison : l'agriculture ne doit pas chercher un 
gain direct dans la production du bétail ; elle ne doit y 
voir que la production des engrais, et quel que soit le 
prix auquel se vendent les bestiaux, elle doit continuer 
et continuera d'en produire, afin d'avoir des engrais. 

A cet argument , voici ma réponse : près des trois 
quarts de la France sont cultivés par des fermiers à 
courts baux , par des métayers à baux plus courts en- 
core ; enfin, par de petits propriétaires besoigneux, tous 
gens qui ne voient et ne peuvent voir que l'intérêt du 
moment , et qui n'auraient aucun avantage , souvent 
même nulle possibilité de sacrifier cet intérêt ou la 
moindre part de cet intérêt à l'intérêt de l'avenir. Si 
donc , par suite de la suppression des droits , le prix 
des bestiaux et des produits animaux baissait en France, 
et si le gain , déjà si minime et malheureusement si 
chanceux , que laisse cette branche , se changeait en 
perte, on devrait s'attendre infailliblement à voir 
les fermiers, les métayers, les petits propriétaires , 
c'est-à-dire, je le répète, les cultivateurs des trois 
quarts de la France , réduire notablement le nombre 
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de leurs bestiaux. Jamais, quoiqu'on fasse, un fermier 
ne consentira à perdre sur ses bestiaux , dans le seul 
but d'avoir des engrais et d'enrichir un sol dont on 
peut lui retirer la jouissance dans quelques années. 

Donc , pour que le nombre des bestiaux augmente 
en France , il faut nécessairement que le prix en soit 
assez élevé pour rémunérer convenablement le pro- 
ducteur. 

Je dirai mieux : dans l'état actuel des choses , il fau- 
drait que le bétail fût la branche la plus lucrative de 
toutes celles qui composent l'agriculture , et certes , 
s'il est un cas où les prohibitions absolues puissent 
être justifiées , c'est lorsqu'il s'agit d'un intérêt aussi 
puissant , aussi décisif que celui qui se lie étroitement 
au bétail , l'intérêt du sol , l'intérêt de l'alimentation 
du pays. Nos habiles voisins d'outre-Manche l'avaient 
compris depuis longtemps. L'entrée du bétail étranger 
a été longtemps interdite en Angleterre sous les peines 
les plus sévères, et cette circonstance n'aura sans 
doute pas médiocrement contribué aux progrès de l'a- 
griculture anglaise. 

Aussi faut-îl toute la répugnance que m'inspirent les 
prohibitions en général pour me contenter de récla- 
mer la conservation du faible droit qui protège le bé- 
tail indigène. 

i^laintenant , Messieurs , la suppression de ce droit 
aurait-elle pour résultat un abaissement notable dans 
le prix des bestiaux ? Je ne le pense pas. Je crois sur- 
tout que l'espoir de voir le prix de la viande s'en res- 
sentir serait entièrement déçu. 

Toutes les fois qu'un droit est aboli entre deux pays, 
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le prix de la denrée subit une certaine hausse dans le 
pays producteur , une certaine baisse dans le pays qui 
imtiorte ; il s'établit ainsi une péréquation. C'est ce 
qui aurait lieu dans cette circonstance. Les bœufs 
hausseraient de 20 à 30 fr. en Allemagne , ils baisse- 
raient d'autant en France. Cette baisse, qui serait de 
6 à 8 centimes par kilogramme de viande , n'affecte- 
rait en aucune manière le prix de celle-ci. Comme 
cela s'est vu constamment et comme cela se voit en- 
core tous les jours , cette baisse ne profiterait qu'aux 
intermédiaires placés entre le . producteur et le con- 
sommateur , c'est-à-dire « aux bouchers. 

Mais, disent nos adversaires, si l'avantage est si 
faible pour le consommateur, le danger ne doit pas 
être plus grand pour le producteur. Cette manière de 
raisonner est fausse. Règle générale , le consomma- 
teur achète totqours en détail ; le producteur vend 
toujours en gros. Une diminution de 2 ou 3 p. 0/0 est 
insignifiante pour le premier, tandis qu'elle peut chan- 
ger en perte le bénéfice du second. C'est ce qui pro- 
bablement aurait lieu dans la question qui nous oc- 
cupe. Je crois , par exemple , qu'il y a peu d'eugrais- 
seurs en France qui , après avoir porté en compte les 
fourrages, la litière, les soins , l'intérêt de l'argent, 
une part proportionnelle des frais généraux , des pertes 
éprouvées pour maladies , morts , méventes et chances 
dé toute espèce, trouvent encore, au bout de l'année, 
une moyenne de 20 à 30 fr. de bénéfice net par bœuf 
engraissé. 

Nous sommes entourés à l'est et au nord de pays 
essentiellement agricoles. Les uns, comme la Hollande 
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et la Suisse, sont favorisés d'une manière toute parti- 
culière , sons le rapport physique pour la production 
da bétail. Un autre , l'Allemagne , est un pays peu in- 
dustriel, peu commerçant, pays de la grande pro- 
priété féodale. L'état, encore arriéré, de l'organisation 
sociale y favorise la production à bon marché , tandis 
que l'absence de débouchés voisins et l'encombrement 
des produits y forcent les agriculteurs à se rejeter 
principalement sur le bétail , comme seule branche 
qui puisse permettre l'exportation lointaine. 

D'ailleurs , la Suisse et l'Allemagne jouissent d'un 
immense avantage sur nous : elles paient très peu d'im- 
pôts. Pour vous en donner une idée , je me bornerai à 
v^us signaler ce fait que je tiens d'une personne qui 
est en même temps propriétaire en France , dans le 
canton de Yaud et dans le canton de Neufchàtel ; pour 
un immeuble donnant le même revenu , la proportion 
de l'impôt est la suivante: en France, 100 fr.; canton 
de Vaud , 42 fr. ; de Neufchàtel , 7 fr. 

Aussi , lorsqu^au nom de la justice , on vient récla- 
mer l'abolition du droit sur les bestiaux , c'est en réa-^ 
lité la plus criante injustice qu'on demande , c'est vou- 
loir que la France accorde un privilège , une véritable 
prime aux producteurs étrangers à l'exclusion des pro- 
ducteurs indigènes. Ce serait favoriser , par l'absence 
d'impôts , le territoire étranger au détriment du terri- 
toire national. 

Sans doute, T Allemagne progresse. Les prix des 
prodoits agricoles y subissent d'année en année une 
augmentation qui les rapproche de ceux de France, et, 
sous peu , il est probable que toute diflférence aura 
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disparu ; mais dans l*état actuel des choses , si Ton se 
hâtait de supprimer le droit, T Allemagne, la Bohème, 
la Hongrie, avec leurs immenses ressources en bestiaux, 
pourraient , dans un temps donné , inonder nos mar- 
chés. Et quand je parle de la Bohême et de la Hon- 
grie , ne croyez pas , Messieurs , que la distance qui 
nous sépare de ces pays soit un rempart suflSsant pour 
nous protéger contre leurs bestiaux. J'ai vu à Munich 
des troupes de porcs venant de la Valachie et de la 
Moldavie et se dirigeant vers la Suisse. J'ai vu à 
Francfort sur-le-Mein , par conséquent à la porte de 
la France , des bœufe hongrois. Rappelez- vous , Mes- 
sieurs , que le bétail est une marchandise qui se-tran- 
sporte d'elle-même. Voici , du reste , les chiffres 
moyens des frais de transport , tels qu'ils m'ont été 
donnés sur les lieux par des engraisseurs et des mar- 
chands de bestiaux : de la Bavière Rhénane sur Paris, 
10 à 15 fr., pour un bœuf de 3 à A 00 kilogrammes 
chair nette ; de Kupferzell (dans le Wurtembei^) à 
Paris, 16 à 25 fr. Les frais de transport des moutons, 
qui nous viennent en grande partie du fond de l'Alle- 
magne, varient entre 2 fr. 50 c. et 5 fr. 50 c. par bête, 
pesant de 25 à liO kilogrammes chair nette. 

Ici, Messieurs, permettez-moi d'arrêter un instant 
votre attention sur un peint qui me parait d'une haute 
importance et qui se rattache directement à cette ques- 
tion de la facilité des transports ; /e veux parler de [m- 
traduction des épizooties comme conséquence de l'intro- 
auciion des bestiaux étrangers. Nous en savons quelque 
chose. Les départements de l'est se rappellent encore 
cette terrible maladie charbonneuse qui , importée à 
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la suite des armées edneâiies , par les parcs de bœufs 
hongrois, en 1815, fit périr, daos un court espace de 
temps plus de âOO mille têtes de gros bétail dans le 
Dottbs r le Jura , l'Ain , etc. Un fait analogue vient de 
se passer dans un pays voisin , la Belgique. Du moment 
où les relations, jusque-là interrompues entre ce pays 
et la Hollande, eurent été reprises, X^pleuropneumonie 
èpizootique qui régnait depuis plusieurs années en Hol- 
lande et qui, dans la seule année 1835, d'après les do- 
cuments officiels que j'ai sous les yeux , y enleva 70 
mille têtes de gros bétail, pénétra immédiatement en 
Belgique où elle sévit encore à l'heure qu'il est. 

Eh bîenl Messieurs, plusieurs parties de l'Europe 
sont des foyers permanents d'infection. Certaines épi- 
zooties y sont endémiques. Je citerai notamment la 
Moldavie, la Valachie et même la Hongrie oii règne, 
d'une manière à peu près constante, ce redoutable ty- 
phus charbonneux que je viens de mentionner et qui , 
de tempa à autre, se répand dans les parties voisines de 
l'Autriche, la Garinthie, la Styrie et jusqu'en Bavière. 
Je citerai également la Hollande où les alTections con- 
tagieuses des voies respiratoires sont tellement fré- 
quentes, qu'on peut les considérer également comme 
épidémiques. 

Ai-je besoin d'ajouter, Messieurs, qu'en supprimant 
ou eu abaissant le droit , en favorisant en un mot Tin- 
îroduction des bestiaux étrangers , on multiplie dans 
la même proportion les chances de contagion ? 

Cette considération est grave , Messieurs, tellement 
grave, qu'à elle seule elle a semblé un motif suffisant 
à un grand nombre d'agriculteurs suisses, pourrécla- 
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mer de la diète la prohibition , ou du moins un droit 
très élevé, à rentrée du bétail étranger, se fondant sur 
ce fait que les nombreuses épizooties qui , à diveTses 
époques, et surtout depuis le commencement de ce 
siècle , ont ravagé la Suisse , ont toutes , sans excep- 
tion, été importées de l'étranger. 

Ainsi , Messieurs , tandis que la France , pays de 
douanes , qui protège par des droits élevés jusqu'à ses 
plus insigniflantes branches industrielles , comme la fa- 
brication des flageolets , par exemple , tandis que la 
France parle de supprimer le faible droit qui protège 
la production du bétail contre la concurrence étrangère 
et les épizooties , la Suisse , ce pays privé de douanes » 
parle d'en établir uniquement pour repousser l'entrée 
du bétail étranger ! C'est là un rapprochement qui ne 
laisse pas que d'être assez piquant. 

Vous le voyez , Messieurs , je n'avais pas tort en vous 
disant que s'il est une branche pour laquelle la prohi- 
bition absolue puisse être justifiée , c'est le bétail; car^ 
encore une fois, en éloignant la concurrence étrangère, 
vous développez chez nous la production des bestiaux, 
vous augmentez la masse des engrais , la faculté pro-r 
ductive de nos terres , la masse générale de nos pro- 
duits, tout en réduisant le prix de revient et de vente 
de ces mêmes produits ; en éloignant la concurrence 
étrangère , vous supprimez les neuf dixièmes des causes 
qui peuvent amener les épizooties en France ; car , de 
même qu'en Suisse , toutes ou presque toutes celles 
qui ont régné chez nous , nous ont été apportées du 
dehors. 

Après les longs développements dans lesquels je 
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viens d'entrer , je pourrais me dispenser de répondre 
directement aux deux orateurs qui se sont élevés contre 
les conclusions de la commission , si la position et la 
haute réputation dont jouissent les honorables préopi- 
nants, ne donnaient à leurs arguments une valeur qui 
ne permet pas de les passer sous silence. 

D'abord quelques mots de réponse à l'opinion émise 
par mon savant collègue M. Payen , qui a préconisé 
Tengraissement de pi'éférence à l'élève. Je me permet- 
trai de lui Taire remarquer qu'on doit traiter toutes ces 
questions de haut et envisager , non pas un cultivateur 
isolé, mais le pays tout entier. Il est possible que, pour 
une exploitation donnée , l'engraissement soit plus pro- 
fitable que l'élève ou la laiterie. Je suis également con*- 
vaincu , avec le savant chimiste , que, toutes choses 
égales d'ailleurs , l'engraissement produit plus de fu- 
mier et de meilleur fumier que l'élève ; néanmoins on 
ne peut pas dire à un pays tout entier : cessez d'élever 
et de tenir des vaches laitières , et bornez-vous doré- 
navant à engraisser. Que résulteraît-il de ce système ? 
Une réduction énorme dans le chiffre de nos existences. 

En effet , on n'engraisse , chaque année , que le hui- 
tième environ de ces existences. 

Mettez, si vous voulez, le septième, le sixième même, 
toujours est-il qu'au lieu de 6, 7 au 8 bêtes nous^n'en 
aurions plus qu'une. Je sais bien que vous n'entendez 
pas les choses d'une manière aussi absolue. Vous vou- 
lez seulement qu'on favorise l'engraissement plus que 
l'élève, afin qu'il prenne proportionnellement plus de 
développement. Je ne m'élèverais pas contre cette ma- 
nière de voir, s'il y avait impossibilité bien constatée 
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pour nous de produire et bêtes maigres et bêtes grasses 
dont nous avons besoin , et s'il nous fallait dés lors 
opter pour les unes et les autres , ou bien encore s'il 
nous était donné d'exporter une partie des animaux 
engraissés ; mais dans Tétat actuel des choses, on ne 
peut pas dire à un pays comme le nôtre : livrez- vous 
de préférence à Tengraissement. Il faut que la France 
engraisse tous les bestiaux qu'elle consomme ; il faut 
qu'elle élève tous les bestiaux qu'elle engraisse. 

J'ajouterai que tandis que l'engraissement intéresse 
principalement la grande culture , l'élève est la branche 
spéciale du petit cultivateur et en même temps du pro- 
létaire et du manouvrier des campagnes, et, comme 
telle , est tout à fait digne d'intérêt. 

J'arrive maintenant aux objections présentées par 
M. Blanqui. 

Mon savant collègue a reproduit ici un fait dont Ter- 
reur a été démontrée vingt fois : il a dit que le nombre 
des bestiaux avait diminué en France. 

Ce que je viens de dire répond suIBsamment à cette 
étrange assertion. En effet, comment faire coïncider 
deux faits aussi exclusifs l'un de l'autre : cette augmen- 
tation énorme de la fertilité de notre sol et une dimi- 
nution simultanée dans le nombre de nos bestiajux ? Il 
n'y a que des personnes étrangères à l'agriculture qui 
aient pu inventer un pareil argument. On peut ranger 
dans la même catégorie cette autre assertion, non 
moins étrange , de la dégénération et du rapetissement 
de nos races. 

Je le répète , les faits incontestables que j'ai signalés 
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ne permettent plus de s'arrêter un instant à des objec- 
tions de cette nature. 

Mais il y a mieux , les documents officiels constatent 
un aecroissemeiit notable dans le nombre des bestiaux. 
De 18â0 à 1840, Taugmentation est de 805,800 tètes 
de gros bétail et de 3,021499 bêtes à laine. 

Voulez-vous un document embrassant line période 
plus longue? Ce sera le Jowmat des Économistes, et , 
dans ce journal , le travail d'un homme dont vous ne 
récusiez certainement pas F autorité , qui me le four- 
nira , je veux parler du remarquable article publié par 
. M* Hyp. Passy, et intitulé : Des changements survenus 
dans la situation agricole du (kpartemént de PEure , de 
1800 à 1857. J'ajouterai que le département de l'Eure, 
comme tous les départements déjà anciennement sou- 
mis à une culture avancée , a certainement fait ^ pro- 
portionnellement , moins de progrès que beaucoup 
d'autres jadis très arriérés ; ensuite que les relevés 
statistiques paraissent avoir été fail^, aux deux époques, 
avec une remarquable exactitude, ainsi que le constate 
l'auteur. Voici maintenant les chiffres 

en 1800 en 1887 

Chevaux. ..... 29,553 51,151 

Bêtes à cornes. 50,869 105,7&5 

Bêtes à laine. . 205,111 511,590 

Porcs. ....... 36,646 49,191 

Ainsi le nombre des bêtes à cornes et des bêtes à 
laine a plus que doublé dans l'espace de 57 ans; Encore 
ces chiffres ne donnent-ils pas la mesure exacte de 
l'accroissement réel des existences en bestiaux. Il faut 

4 

y ajouter l'augmentation de poids des animaux, fait 
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constaté par M. Passy en ce» termes : « Et, en effet, 
» toutes les espèces y ont gagné en taille , en poids ei 
» en valeur. » 

Peut-être , en présence de ces chiflfres , me répon- 
drez- vous que vous n'avez plus aucune foi dans les 
statistiques de bestiaux. Soit ; n*en parlons plus. Mais 
il est un lait auquel vous ne pouvez reftiser une haute 
importance : c*est Taccroissement énorme et bien coni^ 
taté des cultures fourragères dans toute la France. 
Dans le département de l'Eure , toujours d'après le 
travail de M. Passy, la superficie consacrée à la pro- 
duction des grains qui alimentent les animaux s'est ac- 
crue de 61 p. 0/0, et celle consacrée à ta production 
des prairies artificielles et des racines fourragères , de 
264 p. 0/0. 

Beaucoup de contrées de la France oifrent des exem- 
ples plus saillants encore ; sous ce rapport, je pourrais 
citer telle localité du centre oh , il y a 80 ans , la luzerne 
était à peine connue de nom, et où elle couvt^ aujour- 
d'hui plusieurs milliers d'hectares. II en est de même 
des autres plantes fourragères. 

Or, qui consomme tons ces fourrages? Nos bestiaux 
apparemment. 

Comment concilier deux faits aussi opposés : accrois- 
sement de la nourriture et de la consommation , et di- 
minution des consommateurs? — Passons outre. 

Vous parlez , Monsieur, du droit sur le bétnil comme 
s'il était excessif, comme s'il avait la pins graiide in- 
fluence sur le prix de la viande. Il faut enfin réduire 
toutes ces assertions à leur juste valeur. Voici les faits: 
Le droit sur les bœufs est de 12 à 15 p. 0/0; sur les 
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taureaux, vaches et jeunes bêtes , il est à peine de 8 à 
10 p, 0/0. C'est contre ce pauvre droit qu'on s'élève 
avec tant de violence, tandis qu'on ne dit rien des 
droits de 60, 75, 100, 150 p- 0/0, et même des prohi- 
bitions absolues qui protègent une foule d'industries , 
dont plusieurs de la plus médiocre importance. 

Je viens de vous dire que , par suite d'une péré- 
quation qui s'établirait entre les prix de l'Allemagne et 
ceux de France, il résulterait de la suppression du 
droit une diminution de 6 à 8 centimes par kilbgr. de 
viande. Franchement, cela vaut-il tout le bruit qu'on 
a fait , et croit-on sérieusement que , même en suppo- 
sant, ce qui n'est pas probable, que le consommateur 
profite de cette diminution, croit-on, dis-je, que le 
pauvre mangerait plus de viande, parce qu'au lieu d'un 
franc , il ne paierait plus le kilogramme de viande que 
93 centimes? 

Une auti*e errectr non moins grande de nos adver- 
.saires^ c'est de croire que le prix de la viande est ex- 
cessif en France , comparativement à l'étranger. Le 
prix est très élevé à Paris; cela est vrai. Mais toutes^ 
les personnes qui ont étudié consciencieusement cette 
question , savent que cela tient à des circonslances 
tout à fait étrangères à l'agriculture et dont celle-ci est 
la première à souffî'ir ; l'élévation et le mode de per-^ 
ception du droit d'octroi , une organisation vicieuse de 
la boucherie de Paris , etc. Sortez des grandes villes à 
octroi; allez dans les petites villes, dans les bourgs, 
dans les villages, et là vous verrez, jusque dans un rayon 
très rapproché de Paris, la viande à 80 centimes le 
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kilogramme , c est-à- dire au même prix que dans les 
parties de l'Allemagne qui nous a voisinent. 

Il y a, du reste , un raisonnement bien simple à Tap- 
pui de ce que j'avance. Si le prix de la viande est si 
élevé en France, et si bas à l'étranger, comment ce 
dernier s'arrête-t-il dçvaqt un misérable droit de 8 à 15 
p. 0/0, et n'inofide-t-il pas nos marchés de ses produits? 

Permettez-moi de vous apprendre un fait dont pro- 
bablement vous ne vous doutes guères , c'est que la 
viande est proportionnellement plus chère en Alle- 
magne qu'en France. Ainsi , tandis que dans la majeure 
partie de la France , un ouvrier des campagnes achète 
A. demi-kil(^r. de viande avec le prix de sa journée, 
c'est tout au plus s'il peut en acheter deux dans la ma- 
jeure partie de l' Allemagne. 

Cela me conduit à réfuter une dernière assertion de 
mon savant collègue , assertion non moins étrange , non 
moins erronée que les autres, je veux parler de la 
réduction progressive qu'a subi et que. subit encore 
tous les jours , selon lui , la consommation de la viande . 
en France , par suite de son haut prix. 

Sur quoi vous fondez-voos pour affirmer ce fait 
d'une manière aussi positive? sur ce qui s'est passé à 
Paris , et dans quelques grandes villes à octrois élevés ? 
Mais on vous a déjà cent fois donné l'explication de ce 
fait , qu'on vous a prouvé être tout à fait exceptionnel. 
Je ne veux pas entrer ici dans cette grande qu^tion 
de l'alimentation parisienne. Je vous rappellerai seu- 
lement que Paris est devenu aujourd'hui une ville 
industrielle, de ville rentière qu'il était auparavant; 
que la population pauvre s'y esl accrue beaucoup plus 
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que la population aisée ; que Paris se rapprox^he de 
jour en jour davantage des barrières, ce qui favorise 
cette habitude qui se répand aussi de jour en jour da* 
vantagè parmi les classes ouvrières , de prendre leurs 
repas , ou du moins le repas principal , bors barrières ; 
enfin que le haut prix de la viande à Paris résulte de 
circonstances tout à fait étrangères à Tagriculture. 

Voulez -vous la preuve évidente que ce n'est pas, 
comme vous le prétendez , la pénurie et le haut prix 
des bestiaux , en France , qui ont réduit la consomma- 
tion de la viande à Paris? Examinez ce qui se passe 
pour d'autres substances alimentaires , pour le vin , 
par exemple. La consommation de ce dernier, par ha- 
bitant, a subi à Paris une réduction presque quadruple 
de celle qu'a éprouvée la consommation de la viande. 
Or, vous ne prétendez sans doute pas que la cause en 
est dans FinsufiSsance de notre production vinicole, 
vous qui avez si souvent entendu et reproduit les plain- 
tes et les doléances de nos propriétaires de vignes 
sur le manque de débouchés et Tencombrement de 
leurs produits. 

Le travail mentionné de M. Passy renferme, à ce 
sujet , des renseignements curieux et qui coïncident 
parfiadtement avec ce que j'ai entendu dire par les cul- 
tivateurs, dans le département de l'Ënrè. Ainsi, là 
consommation annuelle par tète d'habitant , s'est élé-^ 
vée, dans l'espace de 37 ans, de 2&2 litres à 265 li- 
tres de froment, de 151 à 207 litres de cidre ; enfin , 
de IS kilogr. 70 à 22 kilogr. 96 de viande. Mais 
laissons ces chiffres. Parcourez les campagnes, exa- 
minez ce qui se passe ; questionnez les cultivateurs et 
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VOUS verrez que presque partout le uombre des bou- 
chers a doublé ou triplé depuis moios de 30 ans ; et 
vous entendrez de la bouche de tous les vieux cultiva- 
teurs que les exigences des ouvriers et des employés 
des fermes, sons le rapport de la nourriture, soat deve- 
nues tout à fait intolérables* Ils vous diront qu'on est 
obligé de donner aujourd'hui aux valets de ferme, dans 
Tespaee d'un mois, quelquefois d'une semaine, plus 
de viande qu'ils n'en recevaient jadis dans l'année 
tout entière. 

Enfin , vous le savez , la durée de la vie moyenne 
s'est accrue en France d'une manière assez notable, 
depuis une cinquantaine d'années i ce qui serait tout 
à fait impossible si la consommation de la viande avait 
diminué, si même elle n'avait pas considérablement 
augmenté. 

On s'est servi i contre les droits d'entrée , de singu- 
liers arguments. On nous a dit : c'est dans l'intérêt 
même des cultivateur^ qu'il faut laisser entrer le bétail 
étThmger , car ils pourront ainsi se monter à meilleur 
marché , et , avec une somme donnée , acbf^er plus de 
bestiaux» ^t*ce que, par hasard, Tagriculture ne fait 
que débuter en France ? Que diraient , par exemple , 
les fabricants de machines à vapeur , si on leur traait 
un pareil langage , si on leur disait : laissez entrer les 
machines de l'étranger, afin que vous ptiiasîez vous 
outilla à meilleur compte. 

Poussez l'argument jusqu'à jses dernières limites: 
supposez que l'étranger nous livre ^on bétail graiis , 
croyez-vous que les cultivateurs français continueraient 
à en tenir? Non, certes; car la production du bétail 
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n'offrirait plus que de la perte. Ou se bornerait aux 
animaux de trait et aux vaches indispensables pour la 
production du lait. 

Enfin » on tous a dit que la suppression du droit était 
esseatiellenient dans Tintérét des classes inférieures 
des campagnes qui alors pourraient manger plus de 
viande. Étrange raisonnement ! Tous les cultivateurs , 
grands et petits sont producteurs de bestiaux , les pe- 
tits même proportionnellement plus que les grands , et 
vous venez leur affirmer qu'il est de leur intérêt de 
tuer cette branche non seulement importante au point 
de vue des bénéfices pécuniaires , mais surtout essen- 
tielle sous le rapport de la production des engrais et 
comme seul moyen de conserver à nos terres la faculté 
de produire et de produire à bon marché « 

Cest au nom du pauvre qu'on réclame la suppres- 
sion du droit. C'est au nom du pauvre que j'en demande 
la conservation. 

Oui 1 c'est au nom du pain et de la viande du pau- 
vre; c'est au nom de la production agricole tout entière; 
c'est au nom du sol de la France , de <^ sol dont la 
fécondité est la base de notre prospérité, de notre 
existence comme nation , de ce sol dont je ne possède 
pas une parcelle , mais que j'àime , parce que , comme 
le dit si bien un journal qui en a fait sa devise : le sol ,. 
c'est la patrie ; que j'aime d'ailleurs d'autant plus que 
j'en ai été longtemps éloigné; c'est au nom de tous 
ces grands et immenses intérêts que je vous abjure ^ 
Messieurs , de voter unanimement pour les conclusions 
de la commission. 

(Ce iSiscoursest suivi de longs et ananioies murmures d'approbation. }. 
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M. D'HfifiMiGNY. Quand une industrie quelconque 
eroit dvoir à se plaindre , c'est à l'agriculture qu'elle 
demande un sacrifice ; nous devons nous élever contre 
cette tendance. Ce serait duperie que de nous laisser 
ruiner sous prétexte d'enricbir ou de faciliter d'autres 
professions. 

L'agriculture a autour d'elle des populations nom* 
breuses à occuper ; elle ne peut le faire qu'autant 
qu'elle sera assez riche , assez pn^essive pour étendre 
ses travaux. L'aisance des cultivateurs I mais c'est la 
prospérité générale ; c'est là que le commerce et les 
manufactures trouvent leurs plus nombreux consomma- 
teurs, leurs plus sûrs débouchés. 

M. D'hennigny ne reviendra pas sur les arguments 
qui ont été si bien développés en faveur de l'éducation 
et de l'engraissement du bétail , comme producteurs 
des engrais qui sont la base de tous progrès en agri- 
culture , mais il croît devoir faire observer que parmi 
les causes qui ont pu contribuer k renchérir le prix de 
la viande à Paris l'extension du nombre des bouchers 
n'est peut-être pas celle qui aexercé le moins d'influence. 

Il croît nécessaire d'appeler sur ce sujet l'attention 
de l'administration. 

M. Perrot répond que les bouchers ne sauraient 
être réduits à un nombre plus restreint qu'il ne l'est 
aujourd'hui sans l'établissement d'un maximum pour 
les prix; ce qui est impraticable. Que déjà le com- 
merce de la boucherie ne s^entend que trop bien poar 
acheter à bon marché aux producteurs et vendre cher 
aux consommateurs. 

Répondant à ceux qui discutent comme si les droits 
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étaient probibitirs, il démoiUre que la législation et 
rintérét même de Tagriculture favorisent rentrée des 
bestiaux jeunes , ou destinés à la reproduction. 

Le droit sur Feutrée des bœufs est seul élevé ; mais 
en supposant que leur poids moyen soit de 350 kilog. 
c'est moins de 7 centimes, et s'ils pesaient autant que 
ceux de la vallée d'Auge et du Cotentin ce ne serait 
plus que k centimes à peu de chose près. 

Non! les agriculteurs ne doivent pas, dans leur 
intérêt pcrsounel, faire payer la viande à un haut 
prix aux classes pauvres. Dans les villes , la cherté 
n'est due qu'aux droits d'octroi et aux bénéfices des 
bouchers ; dans les campagnes , la consommation de la 
viande augmente sensiblement; elle ne vaut pas plus de 
liO ceatimes le 1/2 kilog. , et cependant le prix moyen 
du blé , d'après le relevé général des mercuriales fait 
depuis 20 ans , a baissé ; les disettes si ruineuses ne 
sont plus à craindre. La main-d'œuvre, dans les cam- 
pagne» , est élevée et s'élève de plus en plus ; les agri- 
culteurs n'ont donc pas désintérêts opposés à ceux des 
classes pauvres, ils en sont au contraire les véritables 
soutiens ; de même qu'ils sont en cette enceinte les re- 
présentants naturels des classes agricoles trois fois plus 
nombreuses que toutes les classes industrielles. 

M. Blanqui. Vous désirez que la viande soit à bon 
marché et cependant vous émettez des vœux qui doivent 
faire augmenter le prix de cette denrée. 

Non seulement vous voulez un droit élevé pour les 
bestiaux étrangers, mais encore vous voulez le main- 
tenir par tête, quand vous reconnaissez que ce droit 
ainsi perçu àTintérieur sur vos marchés, est une injus- 
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lice. N'oubliez pas , d'ailleurs , qu'il y a des pays qui 
ne peuvent vous fournir que de petites races , et qu'en 
maintenant le droit par tête sur les races, vous grevez 
les départements qui en ont besoin , d'un impôt 
exorbitant. 

Ne croyez pas cependant , qu'en demandant aujour- 
d'hui l'abaissement du droit d'entrée dea bestiaux 
étrangers, nous voulions rien d'absolu, rien de brus- 
que ; nous pensons au contraire que cette diminution 
devrait être progressive. 

Quant au droit d'octroi, par exemple, nous savons 
que les villes ont des besoins à remplir , et qu'il ne 
Taut pas imprudemment les priver de leurs seules res- 
sources. 

Ge que nous disons ici , n'en douiez pas , aura dio 
l'écho au dehors. Prenez garde que l'on ne dise que 
nous n'avons trouvé rien de mieux à faire pour l'agri- 
culture , Que des tarifs ; toujours des tarifs ! des tarifs 
qui ne doivent jamais cesser. 

Encore ^ si nous disions que dans l'état actuel de 
vptre industrie, vous n'êtes pas encore en mesure de 
supporter la liberté , et que vous demandez seulement 
un peu de répit , on vous écouterait ; mais si vous êtes 
absolus, on vous repoussera avec violence ; si vous 
mettez sur votre porte : ici plus d'espérance, on en* 
foncera votre porte. 

On demande la clôture. 

M. de JoDFFROY s'oppose à la clôture, et dit que 
l'une des causQs de la cherté du prix de la viande à 
Paris, est l'âge auquel le^ bœufs se vendent; commu- 
nément ils n'ont pas moins de dix ans... 
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Ob i-éclame de nouveau la clôture. Elle est mise aux 
voix et prononcée à la presque unanimité. 

I^ parole est à M. le vicomte de Romanbt, rap- 
porteur* 

M» Payen en demandant qu'on favorise IMntroduc- 
ls»n des bestiaHx étrangers maigres destinés à Fen- 
graissement, en faisant ressortir tout ce que Fanimal 
|m>duit en fumier pendant la période d'engraissement , 
et en le comparant à ce qu'il produit avant cette pé- 
riode, eu égard au fourrage qu'il consomme, ne tient 
pas compte du travail que nous foprnit ce même ani- 
mal pendant qu'il est maigre ; en énumérant tous les 
réaidtts que produit la dépouille de l'animal gras, il ou- 
Mie que Tanimal engraissé chez nous après avoir vécu 
chez nous, donne exactement les mêmes produits, et 
que de plus il nous a donné du travail et du fumier 
pendant six à huit ans. 

M. le comte d*Ison demande qu'on élève le droit 
actuel. On pourrait certainement l'élever de beaucoup 
encore , sans atteindre la différence réelle qui existe 
entire les impôts que l'agriculture supporte en France 
et ceux qu*elle supporte chez ~ nos voisins ; mais dans 
l'iqtérét du commerce d'échange , la commission ne 
croit pas devoir demander cette élévation. 

M* Blanqui dit que la production en France est res- 
tée stationnaire , et que même elle a diminué ; il s'ap- 
puie à cet égard sur des documents publiés par M. le 
mîQistfe du commerce. Ces documents ont été fré- 
quemment contredits par d'autres renseignements pris 
peut-être avec plus de soins ; mais sans tenir aucun 
compte des statistiques qui sont toujours plus ou moins 
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inexactes , je nie bornerai à un seul fait bien connu de 
tous , c'est que des prairies artificielles qui n'étaient 
pas même connues de nous il y a 30 ou &0 ans, ont été 
créées sur tous les points de la France ; ce sont sans 
doute des bestiaux qui ont mangé le foin ! il en est de 
même des étangs qui ont été convertis en prairies na- 
turelles. 

M. Blanqui nous a parlé de Técho que sa voix pour- 
rait avoir au dehors et nous a dit que la population ou- 
vrière pourrait s'émouvoir ; et nous aussi , Messieurs , 
nous nous préoccupons tous de la classe ouvrière I mais 
nous voulons pour elle une abondance durable ; or , 
elle ne peut être durable que par la production natio- 
nale. Ce n'est pas seulement un moyen de faire lagnmre, 
c'est un gage de la paix ; on est moins disposé à atta- 
quer une place qu'on sait bien approvisionnée de vivres, 
qu'une place dont on connaît la faiblesse sous ce rap- 
port ; et pour qu'une place comme la France soit con- 
stamment approvisionnée , il fout qu'elle fasse ses vivres 
elle-même. N'allons donc pas décourager l'élève du 
bétail chez nous , et en même temps le primer chez nos 
voisins. 

M. Blanqui nous a dit que nous ne faisions pas la 
viande à un prix raisonnable ; mais qu'il déduise du 
prix actuel de la viande sur nos marchés tout ce que 
le cultivateur français paie de plus que ses voisins de ia 
Suisse et de l'Allemagne en impôt foncier , droits d'en- 
registrement , impôt du sel et charges de toute nature, 
et il reconnaîtra qu'aucun peuple de l'Europe ne fa- 
brique la viande à aussi bon marché que nous. 

Enfin il nous a fait entendre ce que nous disent si 
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souvent les journaux qui sont les organes de l'opiniou 
qu'il rejnréseute , que nous voulions le monopole ; maïs 
quels sont les véritables monopoleurs ? je dis moi que 
ce sont ceux qui se présententsur un marché sans avoir 
supporté Tégalité de charges dans la production , et 
qui tendent à envahir seuls ce marché par Tavilisse- 
men t des prix qu' i Is peuvent fixer aussi bas qu'il leur con- 
vient ; je dis que le vrai monapoleur , c'est l'étranger 
qui nous amène des bœufs engraissés par lui avec du 
foin qui lui coûte 10 fr. les 500 kilogrammes , tandis 
que ce même foin nous coûte 20 fr. 

Par tous ces motifs la commission persiste dans ses 
conclusions. 

L'art. 1*' des conclusions de la commission est mis 
aux voii et adopté. 

M. de ToRGY propose d'ajouter un paragraphe ainsi 
conçu ; 

« Dans dix années le droit sera supprimé. » 

M. DÊBOimAi&B de Gif s'oppose à la prise en consi- 
dération de cette proposition qui lui parait dangereuse 
etinoportune. 

SL de TôRCY la soutient , en s* appuyant surtout sur 
l'honneur de l'agriculture. A en juger par les immenses 
progrès qu'elle a faits, on doit la croire assez forte pour 
pouvoir dans dix ans ne plus redouter en aucune façon 
la concurrence des bestiaux étrangers. 

M. de TiLLANCOURT partage l'opinion de M. de Torcy. 
L'agriculture française pourra bientôt produire la 
viande au même prix que les étrangers, si ce n'est 
même au-dessous, et c'est pour cette raison , qu'il re- 
pousse le délai de dix années réclamé par l'honorable 
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vice-président. 11 cit)it qu'il do faut pas fixer de délaf 
et s'en rapporter à cet égard aux progrès iiitelligentset 
perséyérants de notre agriculture. 

M. deToROT. Puisque l'assembléeparattserangeraux 
observations si judicieuses de M. de Tiltancourt , je 
n*lié8ite pas à retirer ma proposition qui n'avait pour 
but que de répondre aux accusations d'égolsme et de 
prohibitisme aveugle dirigées contre Tagriculture. 

L'article 2 est mis aux voix et adopté. 

M. DuGHATBLLiBa propose à Tart. & de la commis- 
sion un amendement ainsi conçu : c Qu'il soit posé 
une limite aux droits d'octrois sur les viandes, coaune 
il en a été posé une aux droits dont les vins sont frap- 
pés à l'entrée des villes. > 

M. de GàSPAAiN fait observer qu'il ti'a point été ^pmé 
de limite aux droits d'octrois sur les vins; mais seule- 
ment qu'il a été dit que ces droits seraient ramenés, 
comme le portait la loi , au taux du droit d'entrée* 

M. DucHATSLUKR fait remarquer que la loi laissait 
la faculté au gouvernement de surélever les droits d'oe^ 
trois suivant l'opportunité des besoins exprimés par les 
villes, et que cette faculté d'élévation, sauf règiement 
par ordonnancei vendit d'être retirée au pouvoir liii- 
mêtone, pour que, en 1852, tous droits d'octrois avec 
surtaxe fussent rigoureusement ramenés a* tbusiid» 
droit d'entrée sur les boissons. 

M. Duchâtellier pense que le même principe ptnir- 
rail être invoqué en faveur de la consommation des 
viandes de boucherie , si les villes ne pouvaient plus 
les atteindre que d'un droit limité. Sans rentrer dans 
la discussion, il croit devoir faire observer, que. 
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qttàod te pays a des départements et des provioces 
entières I cotBiae la Bretagne, où le prix de la 
viaâde sui^ pied ae s'élève pas au-delà de 25 à 80 c. le 
1/2 kilog. et bfa il tombe quelquefois à 30 c», on n*a 
pas t)e8oin d'ouvrir nos frontières aux produits étran- 
gers I et que si ^ comme Fa dit Thonorable M. Blànqui, 
nos cités éprouvent chaque jour des b3soins nouveaux 
qu'il faut satisfaire à l'aide de taxés élevées , il sek*ait 
beauccHip plus logique, plus moral et plus pnideiit d'a- 
méliorer successivement la condition des travailleurs 
ruraux , afin de retenir aux champs cette partie consi- 
dérable de notre population qui déserte la charrue 
pour l'atelier. Ce mouvement est si sensible dans cer- 
taines parties de la France, ajoute l'orateur, que, 
dans quelques départements , si la population des Til- 
les s'est élevée , depuis le commencement du siècle , 
jusqu'à 60 p. 0/0 , il y a des campagnes où ^ malgré 
l'augmentation rapide des naissances, l'effectif de la 
popalation recensée ne s'est accru que de 7, 8 et 10 
pour 0/0. 

H. JPfiaROT dit que le gouvernement ne peut pas 
ainsi intervenir dans la question des octrois , qui , dans 
certaines limites, sont du ressort exclusif des muni- 
cipalités. 

M. le Rapporteur fait observer que l'amendement de 
M. Diichfttellier est compris dans les conclusions de la 
commission , et que c'est une erreur de croire que le 
gouvernement central ne puisse pas poser des limites 
aux abus de tarifs qui se sont introduits dans les oc- 
trois. 

M. DuGHAT£LLiEE. M. le rapporteur de la commis- 
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sion des bestiaux foisaot remarquer que la pensée de 
la commissioB a été de tendre à la restriction la plus 
prononcée possible des droits d'octrois sur la consom- 
mation des ifiandes de boucherie , je déclare renoncer 
à mon amendement et m'en remettre aux termes de 
Farticle de la commission tout en regrettant qu'ils ne 
soient pas plus pressants et plus explicites. 

L'art, à est mis aux voix et adopté. 

L'art. 4 est également adopté sans domier lieu à au- 
cune discussion nouvelle. 

Bésumé du vœu émis par le Congrès sur la question des bestiaux. 

Le Congrès exprime le vœu : 

1* Que le gouvernement soit invité à maintenir le droit sur Tintro- 
dnctjon des bestiaux étrangers, tel qu'il est actuellemeut perçu aux 
frontières de France ; 

2*" A maintenir la taxe par tête , pour Tintroduction des bestiaux 
étrangers; 

3° A. faire percevoir au poids et non par tête, les droits à l^enlrée des 
vilteSf et à modérer les tarifs d'octroi, d^ns le plus court défai pos- 
sible; 

!x* A donner de Textension à la liberté du commerce de la bou- 
cherie, conformément aux considérations et aux motifs développés par 
le conseil général de Tagriculture dans sa dernière session. 
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Laines. 


Séance An t*' ntanu 


M. AuBBRGjé atné , rapporteur de la commission des 
laines , s'exprime ainri : 


LorsquMl y a plus d'un demi-siècle les premiers mérinos furent in- 
troduits en France, ils ne tardèrent pas, après quelques hésitations , & 
effectuer une réTolution agricole dans les assolements ; les prairies ar- 
tificielles, lés léguonlneuses , les racines, furent successivement déve- 
loppées dans les contrées où les mérinos furent introduits par le mé- 
tissage sur une grande échelle. Les cultivateurs firent de grands 
i)énéfices,le loyer des terres s^accrut et bientôt les bénéfices diminuè- 
rent sensiblement ; néanmoins, ils étaient encore convenables. Mais 
Tinvaslon étrangère, en livrant à nos amis les ennemis toutes les ri- 
chesses de la France, leur 9 appris à chercher à tirer de leurs sols res- 
pectifs de pareils trésors. Il en est résulté pour la France uiie fâcheuse 
rivalité. Un remède était indispensable : le système protecteur fut 
adopté pour les laines ; et tout d'abord 11 a porté ses fruits. Afin de 
diminuer Timportance du fret par rapport an prix relatif de la laine , 
on a cherché à Pétranger à obtenir les qualités les plus fines : ce but 
Q*a pas tardé à être atteint et nous avons cessé de tenir le premier 
rang pour la production des laines fines. 

Et que Ton né vienne pas nous dire : pourquoi ne faites-vous pas 
de même 7 

Mais en France les terres sont cultivées par des fermiers dont les 
baux ont rarement assez de durée pour leur permettre de donner 
beaucoup de suites à leurs spéculations agricoles , et malheureuse- 
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ment pour la prospérité agricole, trop peu de pi*opriétaire8 consentent 
à donner de bons exemples en cultivant eux-mêmes une portion de 
leurs domaines, tandis qu'un trop grand nombre hésite i accorder de 
longs baux indispensabl<*s pour <Âl^iriir He véritables progrès en agri- 
culture, et dans les progrès agricoles nous faisons entrer en première 
ligne rédttcation des bétes ovines sur la plus grande échelle possible. 
Ces précieux animaux ne sont pas seulement producteurs de laines , 
mais ils servent encore à nous nourrie, sont la meilleur machine à en- 
grais que nous connaissions et sont en outre un excellent et indlspea- 
sable extirpateur mobile dans toute bonne exploitation. 

Nous revenons aux droits protecteurs dont Teffet, le temps aidant 
avec la rivalité étrangtr»* H^onlritM % «tièÉér la fâcheuse position 
dans laquelle se trouvent actuellement les producteurs de laines. 

Une autre cause, digne de fixer votre attention, a fait le plus grand 
mal et contribué à Tinlrod action toujours croissante des laines fines, 
c'est la funeste cotnSrftiaisbn dès droits pâyéA pa^téle et hOft an poids 
à rentrée de nos principaux centres de p^piditlM ; . . 

Voici ce que nous disons à l'étranger : Apportez à Tamélloration de 
vos laines tous vos soins et soyez assurés que nous vous viendroD9 
en aide; produisez aussi de la laine comme ptour vos das^es inféîleii- 
res et comptez toujours sur nous^ 

Vous consommerez chez vous d'excellents petits moutons produc- 
teurs de laines superfines que nous serons trop heureux de vous payer 
beaucoup au-dessus du prix de nos plus belles laines indigènes et 
pour que la laine commune ne vous manque pas, voiis nous expédierez, 
vos gros moutons qui la produisent^ et nous vous ferons rendre, sur 
les marchés de nos grandes villes, eu primes, par la boucherie, les 
droits que vous aurez payés à la frontière ! 

£n elfet, messieurs , si nous supposons le droit k 4 fr. par. tête à la 
frondère et aux octrois , un mouton de 40 )dl. paiera k Paris 10 cent 
par kil. , tandis qu*uA bon mouton mérinos, pes mt 20 kil. payera 20 
cent, et tandis qu'um petit solognot de iQkil. payerait 40 c ; d'où il 
résulte nécessairement une prime en faveur des gro» moutons, ce qui 
serait injuste à riatérleur, devient funeste • lorsque cette prime est 
accordée à Tétranger. 

Nous ne pouvons doue faire autrement que d6 vous engager i sol- 
liciter des mesures pour que protection complète et eificace soit ac- 
cordée à la productiou des bètes ovines en général , Tune des princi- 
pales sources delà richesse agricole, basii première de la fertilité 
du sol. 


Trois systèmes se sont prodsiu an sein de votre commission. 

1** Droit oniqje élevé à 33 p.^.; 

2* Droits différentiels avec catégories ; 

3* Droits différentiels avec catégories, mais 2/3 moins élevés et pri- 
mes de sortie équivalentes. 

Le premier système, déjà adopté dans les deux Congrès de Gompiè- 
gne et de Senlis, est celui de la minorité de votre commission qui in- 
voque à !*apput la néceèsfté d'une protection fbrte et efficace, dbnt il 
Itii semblé âurtoat que seraient pitrées les lathes întéilnédlflii^s par 
le ^lème des catégories. 

liée' adversaire^ de ce système ontfah Ob^èWer qtiëjusqti^ présent on 
n*avait pas eu égard aft'fret dans ràppréeiatibn des laines et que cepen- 
dant le fret devait nécessairement entrer dans la vàleOi^ dé la laine à 
la frébtiëfé. 

Voici te qui arrite à cet égard t 

SI oft èipédie de Leipsik , par exei^ple, ttn kllog. dé lèfne an prix 
de iti fi-, el qui! en toute ^0 cent, (c'est le prii), cette laine suppor- 
tera un fret relatif de 6 p 7o9 tandis que si vous iiftiVnfulsee uil-kilbg. 
de l«Ylae^8'fn, dle^eta ciiargéede 12 p"/o de fret^ «tcèUr éB.ê fr. 
lekftog. tteWpV^. 

Llmporlateur a donc plus d'avantage relatif, abstniction faite iIq 
droit tfui^e ad ^alaretn , à intraduir&la laine flne q^e la laine iàter*- 
médiatre, et plifi'd'iBivanuge Clément i introduire celle-ci que la 
lafne t^Miâfmtine; ' 

D*où résolte, poor la nïajorité de votre commission^ la nécessité dM«- 
tablir des catégories et de cbercber , sott par lent nombre % soii par 
le tanl éo droit et les limites de cbaque catégorie, à protéger égaies 
ment cbaqve espèce de laine. 

Quelques membres avalent proposé deux cstégdfies, d'autres trol^ 

Votre corainisèion a pensé que^ pour proléger efficacement i:liaqiie 
qoatité de Unne sans nnire k aucnne, il était contenable d!en élabUr 
quatre* 

Et que Ton ne vienne pas dire qu'il n'y aura pas. de protectioi» 
pour les produits de tels ou tels circonscriptions ; cette protection, 
au contraire, sera égaie pour tous , ,al personne ne veut de privilèges 
et si chacun consent à ce que, dans chaque localité, tout cultivateur 
poisse choisir l*éducation des bétes ovinesqui conviendront le mieux à 
son sol et h sa situation particulière^ 

licesserail d'eu être ainsi û le système des catégories était repous^ 
se, ou si lo nombre en était trop restreint. 
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Voici te chiffre des quatre catégories proposées par )a commission : 

!'• — Pour les laiues de 9 fr. et a«-<iessu8 , 

laYées à chaud 33 00 p. **/« , ad valorem. 

2*. . . • • Laines de 6 à 8,95. 27 50 id. 

3* id. . de /i à 5,95. 22 id. 

4* id. . de 3,95 et au-dessous 18 id. 

Vous remafqaerez, messieurs, que les de^uc premières catégories se- 
raient frappées d'un droit supérieur au taux actuel ; que iesUUu quo 
est maintenu pour la 3* catégorie ^t que le droit de la A* seulement 
est abaissé à 18; mais si vous a^joutez au tau^x de 18 la différence du 
fret» vous aurez 27, 30, 33 et même au-dessus « selon que le prix de 
la laine commune iKtissera; il en sera de même pour chaque catégorie. 

D'après ce système, plus de protection particulière pour telle on 
telle qualité de laine, plus de protection partfculière pour telles ou 
telles races de bêtes ov|aes« puur les gros , ies moyens ou le^ petits 
moutons; plus de protectiim particulière enfin pour les produits de 
telle ou teUe circonscription. 

Quel doit étt-e notre but au sein du Gong^è»? de proposer des 
mesures qui tendent à accroître et multiplier nos bêtes oYines surt^ns 
les points de la France , et faire que chaque prQduc*«eur soit a^Miré de 
vendre ses moinoos gras, ou sa laine, avec auiai^ d'atantage que tel 
autre de ses confrères. Ce sont ies coiwidéraii(uis:qiv ont guidé votre 
commission dans les mesures qu^elie aura Thonneur de vous sou- 
mettnu 

En adoptant quatre catégories décroissantes ^ irotre deminission à 
voulu aussi fournir à radministration de^ arguments pour coordonner, 
dansses traités commerciaux, l'application du droit surles laines avec les 
prétentions de Pétranger sur â'autres produits de notre wÂ, Dans ce 
système, raiigmentatioo s'explique paria dliférencedo fret; eltes^ex- 
plique encore par l'abaissement <la tarif sur les qaalités^ commases. 

Nous nous sommes également préoccupés de la nécessité de don- 
ner à l*admfnistration quelques jours de plus pour Tapplication du 
droit de préemption , et nous avons pensé qu'il était nécessaire de 
porter à six Jours, au lieu de trois, le terme pendant lequel l'adminis- 
tration pourra préempter. 

Les antagonistes des catégories nous dissent: comment im douanier 
pourra-t>il déterminer la valeur de la laine et en opérer la classement 
dans telle ou telle catégorie ? Cette difficulté n'est qu'apparente; eu 
ctTel , si vous admettez qu'il soit possible aujourd'hui de déterminer la 
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valeur de la toinev cette valeur délermliiëe, le douanier n'a plosqa^à 
regarder 8oa tarif et eu &ire l'application. 

Une autre considéra licm vient à Tappnidecc aytèfimé « c'est que les 
douaniers auront un intérêt Administratif à bien apfiKécier la laine afin 
d'en opérer le classement régoKer et de hii appliquer le tarif le plus 
élevé possible. 

Dès lors le véritable négociant n'a pas à se plaindre, ie frMMkiir seul 
a moins de chances de réussite; l'étranger n'a plus un avantage immense 
à produire de fei laine supeHîne gni lui C30ûte moins de frais relatifs 
d'expédition , et qn'd nous vend si cher : nos cultivateurs» ento , re^ 
çoireot tous une égale protection , Koit pour la chair, soit pour la 
laine de li'urs moutons. 

Qnelqnes mois maintenant sur un système mixte avec droits modérés 
et primes équivalences de sortie , que i'appèlerai système Gordier. 

Le système consiste à établir des catégories avec une échelle gra- 
duée et onodéréede manière à abaiasiîr, par exemple «à 20 p7»9 la 
V* catégorie et à descendre ensuite jusqu'à 5 p. "U pour les qualités 
communes ;.Diais en accordant des primes de sortie équivalentes, ce 
qni porterait réelievient la protection h kQ p. % pour les qualités su- 
périeures et à 10 p, "U pour les qualités commîmes; 4'autres chilFres 
pourront être adoptés, c*est le système seul que J'explique. Certes, par 
ce système la protection serait efficace, et la laine aurait du mouve- 
ment, au lieu d'être dans un état languissant et de stagnation conti- 
nueUe< Mous cesserions d'être souaje coup du monopole du fabricant 
qui nous dit avec la plus grande assurance : « vous ne vendrez qu*à 
moi et à tel prix. » La.laine^ en effet, est en hausse chez nos voisins 
et malgré te bas prix de nos laines , la fabrique nous menace encore 
d'une nouvelle baisse. 

Ces considérations ont dû nécessairement fixer Tatlention de la 
commission ; elle n'a cependant pas cru devoir adopter ce système parce 
que la prime de sortie serait ici un doo fait par le trésor et nulle- 
ment un drawbadk tel que nous rx>ficevons ce mot, e^est'^à-dtre la res- 
titution d'un droit dé|à acquitté*. Votre commissiOB a pensé que ce se- 
rait créer des difficultés inextricables à l'administration et ouvrir la 
porte à des réclamations de même nature en faveur de différents 
genres de produits!. 

M. Gordfer, s'est réservé de traiter pim amplement devant tons ceti<>. 
question que je n'ai fait qu'indiquer en quelque sorte; les expUcationM 
de notre collègue ne pourront qu'intéresser vivenient le Congrès: J^e 
vous demanderai qu'il soit entendu. 
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Il eût été fadk^ à votre rapporteur de vous donner ;me série de 
chiffres ; mais il a craint de fallguer votre altenttoo, et ii a peoiéqoe U 
di&euwkNi aolmée , qui do pouvait naiiqiier d'avoir lieu sur cette iuran- 
clie si iatércteante de ootee prodoetion agricole « les prodoimitasK'z 
sans en litre en qaelqae «ortt vue répéiitloB aiitici|iée. 

Votre rapporteur. Messieurs, regrette de n^avoir p» vous rendre 
«xaciemeat tout ce qui a pii^ èlre dit pour ou contse tel systèoie et il 
prie tes collègues de ia commiisiOB , sottpour les Um , soit pow les 
laines, d*fttre assurés qu« son but a été d*éire VMko fidèle» mais «mx 
dnct de dlseowions prolottcpées peudast trol» joua et qMtre è ctaq 
heorea par séance. 

Il s'estimera heureux d'y avoir réussi. 

CONCLOSîONS DU RAPPORT. 

En cotnéqsenee» la commiftlon, cousidéraM que la dépréciation de 
nos laines, et surtout de nos laines fines, est un fait incontestable, le- 
cottnn de tous ; que la cause première de cette dépréciation toujours 
crwissante , est dans rabaissement de nos tarifs, dans tlnsufllsance de 
nos lois de douanes et ta focflité de les éluder, dans la cottcnrrence rai- 
lleuse que nous font les étrangers ; 

Que cette dépréciation qui pèse sur le présent et menace l'avenir, 
est une calamité et pour le producteur et pour le pays tout entier, en 
«e sens qu*en arrêtant Pessor de l'industrie lainière , on arrête égale- 
ment la multiplication des engrais, ainsi que la production de la viande 
et avec elles la subsisunce de tous et la fécondité du sol ; 

Que tant que la législation actuelle ne sera par révisée, tous les ef- 
forts que pourraient (aire les cultivateurs pour modifier on transfor- 
mer la production actuelle des laines, demeureront sans résultat; 

Qu'une protection plua eficace» plus écl^Mrée , pins intelligente des 
titsoiiis agricolea^ t ai ddie rait assurément à la criie préftente, et que, 
dans l'état aetiiel dea cbotea , l'augmeaiation du droit et la répressioii 
de la fraude sont leaprenders moyens à mettre en œuvre. 

Goaaidérant en outre que eette protection est d'autant pins jaste 
que les fabricants de draps sont favorisés à la frontière^ non seidement 
par un dioit protecteur, maia pat une pcobibitioa absolue des draps 
étranger», et encore par une prime 4 Texporution pour leurs draps 
easimirs , de 9 p. •/. ad valarenu 

A l'honneur de proposer an Congrès de demander : 
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i^ Qu€ le dr^it I rentrées (}es Mâe^ élf angères lUAt ^fabR ité- la mh- 
nièresniyjAtif; 

Pour les laines. . . de 9 fr^ et aa-dessus. . 33 00 p. 7» 

Pour celles dé 6 fr. à 8 fr. 95. . 27 50 id. 

Ponr celles. . . . . de â rr« ft 5 fr. dS; . 312 ià» 

B| pmn* oellef, . . tl« 3 ffi^aôeisa^-^tM^tsid id. 

3** Ea ce ^i|i edtcenie le droit de pr4fifiRt|pii< e( pf>lir lacililer i Tad- 
ministration TexécutioA de la loi, que le délai de trois jours, pen- 
dant l<*qHél la douane peut exercer te droit de préemption, soit 
porté à six; 

S*" Qo^iibe litesm'é l^gislativi: iatértienne pÀUr que les droits d*oc- 
troi, do&i les bestiaux sont frappas à Pénurie de^ villes » spieni fp^rÇMS 
an poids et non par lêie. 

M. MoNNOT-LEROYditqu'ilaàpréseo^rà Tasaieiablée 
ua fiiQy^n Boov^âtt pcopre à vérifier fadletneat la qua- 
lité dea laioês» àja doiiaDe; quQ s'il était possible de 
reptendre d^ #iiit^ et avanlsoB. ardre d'iosciriptîoii, 
l'ass^mUé^ pourrait ûbçégw beaucoup la dUcu$- 
sion et méoager un temps précieux* Après un débat 
aninaé on dépide<Iuo Tordre dea inscriptioiii^ sem Suivi. 

I^ parole est à M« Gé]L4A& J>^ BuNaouiifr 

Li'o?at0ur exaoïliQiQ la qiiestioii sous un pcôntde vue 
générsU 

Latiuestion 4fi& laines est selo&iui, la première et 
la plus importante de celles dost le Congrès a à s'occu- 
pw; ellea une portée politique Blâmer cdr^Uetouebe 
FaêrtcttlUiro aitOBlir; coniimceUodesbestiiiui, o'est 
UM ^qtietlmiMilte vitale. 

Pensv)nDe n$ peut nierrquedepuiaôOws l'agricul- 
ture n'ai fait on Fiance 4'innnonses^ progrès, et çer- 
tûBCHnent c'est à Tinii^dn^tion des mérinosv et par suite 
à lapropagation des prairies artificielle, que œs progrès 
sont dûs. Ce fait est incontestable. 
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Dans le prioclpe, dm pères ont réalisé avec les mé- 
rîDos de grands bénéfices ; personne ne demande le 
retour du passé , mais cette situation prospère de Fa- 
gricultore à une autre époque, a créé, pour la culture 
actuelle des charges élevées qu*eUë ne pourrait pas 
soutenir, si la production des laines en France n'était 
pas protégée d'une manière efficace. 

Les troupeaux sont un élément indispensable de la fa- 
brication des engrais. Sans engrais non seulement Ta- 
griculture ne peut prospérer , mais encore la produc- 
tion s'affaiblit , et le prix des denrées de première né- 
cessité en est affecté. 

Le pain , la viande, tout le monde veut les produire 
à bon marché ; c'est là un résultat auquel le gouverne- 
ment lui-même est intéressé, et que l'on ne peut obte- 
nir^.si, faute d'une protection juste et suffisante , il en- 
lève aux cultivateurs les moyens de l'obtenir. Ce que 
M. Moll vous a dit hier sur les bestiaux , avec toute 
Tautorité de son talent et de son expérience , il faut 
l'appliquer aux troupeaux qui entrent, pour les 2/3 au 
moins, dans la production de l'engrais , surtout dans les 
pays de grande culture , et dans les départements qui 
approvisionnent la capitale. 

Pouvons-nous sans crainte nous livrer sous cejapport 
à la concurretice étrangère? Là d'immenses prairies 
naturelles , œuvre de Dieu ; ici des prairies artificielles, 
œuvre des hommes , qu'on ne peut maintenir et pro- 
pager sans engrais et sans d'énormes sacrifices. 

Si par des lois de protection insuffisantes on amène 
la rareté des bestiaux ^t des troupeaux , on amène for- 
cément l'épuisement du sol , et l'on peut sans crainte 


affinnep que la couséquence de cet état f&cbeux serait 
la hausse du prix dtô céréales. 

Que le gouvernement y réfléchisse doue , il y va de 
son intérêt le plus grand ; et ce serait une loi essen- 
tiellement libérale que celle qui permettrait à Tagri- 
cnlture française de produire le pain à bon marché « 

Ce n'est donc pas par égoïsme , mais par un senti- 
ment bien senti d'intérêt général « qu'elle réclame une 
protection efficace par la production de la laine. 

Gè qui s'introduit en France de laines étrangères re- 
présente la dépouille d'environ 12 millions de moutons; 
eh bien î Messieurs , nous pourrions facilement amener 
chez nous cet accroissement dans le nombre de nos mou- 
tons ; nous avons 8 millions d'hectares de terre à rendre 
à la charrue et au travail national. 

Non , les cultivateurs ne sont ni égoïstes , ni rétro- 
grades. C'est au nom du pain à bon marché, de la viande 
à bon marché , au nom de l'augmentation de la popu- 
lation , au nom de la richesse et de la sécurité pu- 
blique, au nom de tous les intérêts de l'Etat, qu'ils 
réclameut une protection efficace , que l'on obtiendra, 
si le droit à l'entrée des laines étrangères est reporté 
à 83 pour 0/0 comme il était avant la loi de 18â4. 

M. lebarondeTocQUEviixE. Les engrais^ Messieurs, 
sont le point culminant de la question. MM. les éco- 
nomistes n'envisagent que la question de principe ; et 
dédaignent par trop la question pratique et les moyens 
d^exécution. J'ai lu tous leurs écrits avec le plus grand 
intérêt , mais je ne suis pas demeuré convaincu que 
leurs doctrines soient applicables. 

Dans les questions d'agriculture , MM. les écono- 
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fiiistes négligefit constamment la question des engrais; 
et cependant les engrais sont les moteurs de Tagricul- 
ture « comme Feau ^ comme la vapeur, sont les moteurs 
de rindttstrie manufacturière. Ils oublient que Tengrais 
c'est le bien à bon marché. 

L'industrie , sans doute , mérite protection , elle est 
aussi im des éléments de la richesse nationale ; mais , 
voyons ce que Teitension immodérée de Tindustrie a 
produit en Angleterre : là les populations sont consi-- 
dérées comme des mécaniques humaines auxquelles 
le manufacturier préfère de beaucoup les machines en 

fer. 
Un voyageur anglais, traversant la France , disait, il 

y a peu de jours , qu'il n'avait pas vu de pauvres. Sans 

doute , il ne faut pas prendre à la lettre ce témoignage 

rendu à la situation de nos provinces ; nous avons 

malheureusement encore trop de gens qui réclament de 

l'aumône leurs moyens d'existence; mais, comparée au 

tableau que présente, sous ce rapport, l'Angleterre et 

sa plaie vivante, la taxe des pauvres, il faut nous enor-- 

gueillir de reporter vers l' agriculture le mérite de cette 

observation faite par un étranger. 

Cependant , Messieurs , la détresse existe dans Fin- 
dttstrie lainière , dans celle qui produit la laine et qui 
est obligée delà produire comme élément indispensable 
de sa fabrication d' engrais. 

La loi de i8M peut être considérée comme la cause 
de cette détresse. 

En 1820 les importations de laines étrangères étaient 
de 5 millions de kilog. En iS/iO , elles atteignaient déjà 
le chiffre de 13 millions. En 18/11 , les chiffres officiels 
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nons indiquent qu'elles se sont élevées à 20 millions 
de Idlc^, ; et Ton assure qu'en 1842 ce chiffre s'est 
élevé à 25 millions. 

11 est vrai que la fabrique se plaint de la diminution 
de ses exportations de drapd et qu'elle attribue cette 
diminution à la loi de 1826 qui avait frappé d'un droit 
de 33 p. 0/0 ad valarem l'entrée des laines étrangères. 

Bfais ces plaintes sont-elles justes? Examinons. En 
1820 et 1821 ces exportations , d'après les documents 
officiels étaient de 391 ,000 kilog. ; or, en 1 840 elles sont 
de 1,619,000 kilog.; et €«i 1841 elles ont encore dé- 
passé ce chiffre de 65 millions de kilog. 

Les fabricants « et avec eux les économistes et la 
presse , nous appellent prohibitifs. Mais , Messieurs ^ 
faodra-t-il répéter sans cesse , que la grande masse 
des consommateurs , celle qui alimente nos fabriques , 
celle qui leur procure un travail certain , c'edt notre 
population intérieure? Faudra*t-il rappeler sans cesse, 
que de Taisance de nos populations agricoles qui for- 
ment les 4 cinquièmes de la population du royaume , 
dépend la richesse de notre industrie manufacturière ? 

On nous accuse d'être prohibitifs ! mais oil sont les 
lois prohibitives qui protègent l'agriculture? Consultez 
DOS tarifs de douanes et soyez justes. Les prohibitions 
qui s'y trouvent sont toutes en faveur de l'industrie. 
Les draps étrangers sont prohibés ; les fers sont pro- 
tégés par des droits à peu près prohibitifs . et d'autres 
encore que nous ne voulons pas énumérer. De toutes 
parts l'exportation de nos produits manufacturésest fa- 
cilitée par des Drawbaclks et par des primes do sortie. 
L'agriculture obtient-elle rien de semblable? 
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Uo de nos honorables collègues demandait à Sentis 
el demandera sans doute encore aujourd'hui que la 
sortie de nos laines soit protégée par des primes ; mais 
nous avons repoussé ce moyen , et notre commission 
le repousse encore aujourd'hui. 

La production de la laine a pris un immense déve« 
ioppement dans le monde entier. La Russie dans ses 
steps, la Hongrie dans ses pâturages encore féodaux, 
r Australie , TAmériquedes bordsde la Plata produisent 
aujourd'hui d'immenses quantités de laine. C'est un 
fait économique qu'il faut constater. Aussi un illustre 
savant, que nous avons entendu avec le plus vif intérêt, 
vous a dit , à propos des graines oléagineuses, et vous 
répétera sans doute , à propos des laines , le destin a 
prononcé! Faites autre chose! Faites autre chose! 
Mais quelle est donc cette autre chose? Veuillez donc 
nous l'indiquer ! Veuillez donc , quand vous nous dites 
de démolir notre édifice chancelant, nous dire ce qu'il 
faut mettre à la place ! 

Un autre fait économique , c'est que par la force des 
choses , la laine fine tend à disparaître de notre sol, et 
qu'ici se produit la question de savoir si nous pouvons 
la faire revivre et par quels moyens. ' 

Les laines allemandes , les laines du nord plus sou pies, 
plus soyeuses que les nôtres sont nécessaires à notre 
fabrique de draps fins. On les paie plus cher à Elbeuf 
et à Sedan que les laines similaires françaises. C'est 
donc un besoin, une nécessité; et la conséquence, c'est 
que nos propriétaires de troupeaux ont forcément laissé 
dégénérer la finesse , pour obtenir des toisons plus 
pesantes et des ventes plus faciles. 
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Protégerons-nous done de préférence la reproduction 
de la laine fine ? sans doute , ce serait désirable ; mais 
cela est-il possible ? et ne devons-nous pas au contraire 
demander que cette protection soit égale pour toutes 
les sortes de laine. 

Le droit unique ad valorem a protégé davantage la 
laine commune ; c'est un Tait incontestable et qui vous 
sera développé ici par T honorable M. Cordier, qui nous 
a présenté à Senlis un système de catégories , tendant 
à établir une échelle de droits qui rétablirait entre les 
différentes sortes de laine une égalité proportionnelle. 

Mais ce moyen ne présente-t-il pas dans la pratique 
quelques inconvénients graves ? 

Quelques-uns ont fait observer que le droit ad va- 
lorem protégeait d*autant moins la laine qu'elle avait 
plus besoin de protection. C'est un fait vrai ; pour ré- 
parer le vice de notre législation actuelle , on a proposé 
d'établir des prix régulateurs et des droits variables , 
suivant une échelle ascendante et descendante, à l'in- 
star de ce qui â lieu pour l'entrée des blés étrangers. 

Mais ici il y aune difficulté très grande. Pour les blés, 
il y a un grand nombre de marchés sur lesquels il est 
facile de constater leur prix. Nous n'avons pas de mar- 
chés semblables pour les laines. Nous avons bien 
quelques foires; mais elles sont trop peu nombreuses, 
et le moyen présenté parait impraticable. 

Au résumé, le droit unique ad valorem tel qu'il 
est aujourd'hui appliqué, offre de grands inconvé- 
nients. 

L'échelle variable, suivant des prix régulateurs, pa- 
rait diflicile à établir. 
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Faute de mieux je me rattache aux systèmes de ca- 
tégories présenté par la commission, me réservait 
d*appuyer un autre mode , si , dans le cours de la di^ï- 
cussion » il s'en produit de meilleur. 

M. Bourgeois entre dans quelques développements 
sur la diflSculté de produire chez nous delà laine exti*a* 
fine , surtout dans Fétat actuel de notre législation doua-' 
nière. 

Il faut donc s'attacher aux bonnes laines fines et in- 
termédiaires , et pour cela nous avons besoin de k 
protection de la loi. Il s'agit de conserver ce que n<ms 
avons ; mais comme il peut y avoir avantage pour cer- 
taiues localités à produire la laine fine, je propose Ta^ 
mendemeat suivant : 

Ponr la perception des droits d^entrée, les tatnes étrangères seront 
divisées eo deux catégories : 

Première catégoriel laines superfiaes paieront ftO p. ""U de <iro^<* 
dd valorem et le 10*. 

Seconde catégorie : laines antres que superfloes 30 p. */, et le 10* 
en sus. 

M. CoRDUR. Vingt-quatre années de protection gou- 
verneiQentale pour la production des laines en France 
ont porté leurs fruits ; nous pourrions donc d'après les 
documents fournis par l'administration , juger la ques- 
tion par les Taits. 

De 1815 à 1819 la moyenne annuelle des importa- 
tions de laines étrangères a été de 5,422,/i27 kilog.; 
s'élevant en valeurs déclarées à la somme de 
13,082,668 fr. (Prix du kilog,, 2 fr. 41 c.) 

Pendant cette première période , les laines étran- 
gères étaient reçues en France , sans droits; les laines 
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françaises pouvaient se rendre en Angleterre et en 
Belgique , ofa elles trouvaient des acheteurs. 

En 1820 les droits à T importation furent fixés à 
3 p. 0/0. Nous reçûmes de Tétranger A, 912,128 kîlog. 
Valeur 9,781,810 fr. (Prix du kilog. 1 fr. 99.) 

Pour les années 1821 et 1822 ils furent de 6 p. 0/0; 
rimportation moyenne s'éleva à 8,122,196 kil(^. 
Valeur 19,949,111 fr. (Prix du kilog. 2fr. 45 c.) 

Cette importation , plus considérable que les précé- 
dentes , fît que Ton augmentât les droits à payer pour 
Tannée 1823 de 4 p. 0/0; total 10 p. 0/0. Pendaat 
cette année , rimportation fût de 5,481,659 kilc^% 
Valeur 12,719,166 fr. (Prix duUlog. 2fr. 32 c.) 

1/essai de protection par une augmentation de droits 
ayant repoussé du sol français près de 2 millions de 
kilog. de laines étrangères, le&Âxiitsà percevoir pen- 
dant Tannée 1824 furent portés à 27 p. 0/0, et rim- 
portation ne s'éleva pendant cet espace de temps qu'à 
4,409,956 kîlog. Valeur 9^27,877 fr. (Prix du kilog. 
2fr. 16 c.) 

Malgré cette réduction sur le chiffre des importa-^ 
tiens de 1823 , le gouvernement et les chambres ju-* 
gèrent convenable d'augmenter les droits à payer à 
l'importation des laines étrange re&« afin d'encourager 
les cultivateurs à produire cette matière première i, 
nécessaire à notre industrie , sachant d'ailleurs , qu'une 
plus grande production de laines ne pourrait s'obtenir 
que par l'augmentation des troupeaux , conséquemment 
de la quantité de la viande et des etigrais. Sôus cette 
impression , ittalgré les réclamations des iûdustriels et 
des négociants en laines, le droit de 33 p. 0/0 fût voté. 
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Pour ajouter à cette protection il fût décidé que le 
miDimum des déclarations ne pourrait être au dessous 
de 3 fr. le kilog. 

De 1825 à 183%, les laines étrangères ne furent re- 
çues en France (d*après la loi) qu'en acquittant 
33 p. 0/0 de leur valeur , et malgré cette quasi pro- 
hibition , la quantité moyenne fût de 6,315,522 kilog* 
Valeur 11,000,101 fr. (Prix du kilog. 1 fr. 74 c.) 

Cette législation fût changée , les droits de 33 p. 0/0 
furent at)aissés à 22 p. 0/0 d'après la valeur ; et le mi- 
nimum ne fût plus exigé L'importation moyenne des 
années 183/t à 36 fût île 12,743,547 kilog. Valeur 
28,008,142 fr. (Prix du kilog. 2 fr. 19 c.) 

Depuis cette époque les importations de 1837 à 1840 
se sont élevées à35millions de francs, année moyenne; 
et celle des années 1841 et 1843 à '46 millions (Prix 
du kilog. 2 fr^ 25 c. ) 

Récapitulons ces divers faits et jugeons du mérite 
de la protection par les quantités importées pendant les 
périodes que nous venons de signaler ainsi que des 
prix moyens aux diverses époques. 

1B15— 1819 sans droits 1,&22,497 kU. prix da kil. i' 41' sans droits 2' 41' 

1820 3 p. ./* 4,912,128 « i 99 aTec droits 2 04 

1821—1822 6 » 8,182,196 « 2 45 « 2 59 

1823 10 n 5»461,659 « 1 32 « 2 55 

1824 27 a 4,409,956 » 2 16 « 2 74 
1825—1822 33 • 6,315,522 « 1 74 * 2 31 
1834—1836 22 # 12,743,547 • 2 19 « 2 67 
1887—1844 « • 12,846,904 * 2 20 » 2 68 
1841—1843 environ 20,000,000 » 2 25 « 2 74 

De 1815 à 1819 sans droits , la valeur moyenne des 
laines étrangères a été de 2 fr. 41 c. le kilog. 

Les déclarations faites pendant les années 1841 î^ 
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iSAâ ont élevé le prix moyen des laines importées, le 

kilog. à 2' 25 

Droit payé 22 p. 0/0 49 

Valeur .... 2 74 
1815 et 1819 2 41 

Augmentation de valeur comparative » 33 
Ce qui constitue une augmentation sur les laines 

étrangères, pour le fabricant français , de 13 fr. 69 c. 

pour cent. 

Après avoir constaté, d'après les chiffres oflSciels de 
l'administration, que la valeur actuelle des lainesétran- 
gères sur nos marcbés est de 13 fr. 69 c. p. 0/0 plus 
élevée pendant la période de 1841 à 1843 qu'elle n'é- 
tait pendant celle de 1815 à 1819, (époque où les 
laines étrangères étaient employées par les fabricants 
français, sans droits,) nous aurions désiré pouvoir éga- 
lement mettre sous les yeux des chiffres officiels pour 
constater les variations des laines françaises ; privé de 
ces documents , nous ne pourrons que sommairement 
rappeler à vos souvenirs que pendant les années 1815 
à 1819, les laines françaises ont été achetées, non 
seulement par les fabricants français , mais encore par 
ceux d'Angleterre et de Belgique, et que cette con- 
currence des acheteurs du dehors a fait obtenir aux 
vendeurs des laines mérinos et métis , toutes qualités, 
en moyenne, 12 fr. le kilog. Que de 1820 à ce jour l'a- 
baissement de la valeur des laines françaises a dépassé 
80 p. 0/0 , et que dans cette moyenne de perte com- 
parative les primes qui se vendaient facilement 20 fr. 
le kil(^., trouvent à peine preneurs à 10 fr.; tandis 
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que les qualités qui ne se yendaient alors que k fr. 50 
et 5 fr. , sont achetées en ce moment dé 6 fr. à 6 fr. 25 
le kilog. 

Conséquemment on doit reconnaître que le droit uni- 
que , qui avait pour but de proléger également les laines 
françaises , à eu pour effet de faire baisser le prix des 
laines qui donnaient du profit aux cultivateurs, dé cent 
pour cent, et d*augmenter les iained communes de 33 
pour cent. 

Les faits que nous venons de signaler, qui sont 
connus de tous ceux qui vendent ou achètent de la Isdne, 
constatant suffisamment les tristes résultats de la pro- 
tection qui nous^a été accordée , il nous reste à cona- 
gner ici les causés de la dépréciation de nos laines et 
à vous proposer les moyens que nous croyons les plus 
convenables pour protéger réellement , efficacement, 
la production des laines en France, tout en ayant égard 
aux besoins de Tindustrie. 

Plusieurs causes , selon nous , se sont opposées à ce 
que la loi protégeât efficacement notre agriculture , la 
première de toutes fut la création du monopole de nos 
laines en faveur de Tindustrie française qui seule 
pouvait les acheter. 

Certes, si nos législateurs avaient pensé qu'en vou- 
lant protéger la production des laines françaises, ils 
créaient contre l'agriculture le monopole des acheteurs 
français , ils se seraient abstenus. Expliquons notice 
pensée. 

Malgré les réclamations des fabricants et des négo- 
ciants en laines , dés droits protecteurs furent établis, 
conséquemment, donnèrent aux laines françatséà uqe 
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valeur fictive, au dessus du cours des laiues écran- 
^'ères de toute la quotité du droit à payer, lors de leur 
importation* 

Pour satiafaire les fabricants qui se plaignaient avec 
raison de cet état de choses , il fut décidé qu'un Draw- 
bachk équivalent aux droits acquittés à rentrée des 
laines étrangères leur serait remis à la sortie des étoffes 
fabriquées quelle que fût la laine employée. 

La gêne que pouvait éprouver l'industrie par réta- 
blissement des ^oits protecteurs, fut compensée pan* le 
Drav^baclk accordé à la sortie des tissus , aussi dès^ ce 
jour, les assujettis se trouvèrent en meilleure position 
qfx^\Q^protigês^ puisqu'ils pouvaient acheter et vendre 
sur toutes les places , à leur convenance , tandis que 
les agriculteurs français perdirent aussitôt non seule-^ 
ment les acheteurs étrangers, mais encore ceux de 
France , qui comprenant la position qui leur était faite, 
ne voulurent pas s'assujettir aux chances d'un com^ 
merce qu'ils ne pouvaient plus raisonner. 

Cette position fâcheuse, faite aux négociants français, 
a porté ses fruits : les plus fortes maisons ont cessé 
d'errer sur les laines françaises , et leurs capitawi 
ont été portés à l'étranger, pour encourager non seu- 
lement la production des laines étrangères, maisencore 
leur amélioration. U devait en être ainsi , attendu 
qu'en achetant au dehors , ces maisons étaient libres 
de vendre le montant de leurs achats , sur toutes les 
places où elles voulaient transporter leurs marchant 
chandises, tandis que si elles eussent continué leurs 
opérations sur les laines françaises , elles se fussent 
trouvées dans l'obligation d'accepter les cônditionsi 
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qui leur auraient été faites par les fabricants français 
et de supporter les pertes éprouvées sur les laines 
françaises , chaque fois que le marché a été encombré. 

Les capitaux français, avons nous dit, ont encouragé 
à Tettérieur non seulement la production des laines 
mais encore leur amélioration ; voici pourquoi : 

Pour protéger les laines françaises , un droit unique 
ad valorem fut adopté , ce droit protégeait d'autaai 
moins notre production que la qualité en était supé- 
rieure, d'abord, parce que plus la laine a de finesse, 
plus la difficulté à Testimer à sa valeur est grande ; 
ensuite la laine fine, pourètre transportée, coûte moins 
comparativement que la commune. 

Ces deux causes réunies contribuèrent donc à pous- 
ser les étrangers vers Tamélioration de leurs laines , 
par la raison que plus elles gagnaient en qualité , plus 
ils trouvaient de facilité à les placer. 

En France , la conduite de nos cultivateurs fut dif- 
férente; la concurrence des laines fines étrangères 
leur prouva que la qualité de la laine n'en détermi- 
nait plus la valeur, que la finesse n'était plus néces- 
saire pour que nos fabricants puissent faire des draps 
fins ; qu'enfin par l'amélioration des moyens méca- 
niques , on ob(enait des draps fins avec de la laine 
ordinaire , ce qui les détermina à abandonner la qua- 
lité pour obtenir la quantité. 

Gommenten aurait-il été autrement avec une légis- 
lation qui a fait diminuer nos laines-primes de 20 fr. le 
kilog. à 10 fr. , et augmenter les laines qui ne valaient 
que 4 fr. 50 (quand les primes en valaient 20) jusqu'à 
6 fr. 25. 
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Depuis Taoïiée 1841 , les laioes fines de France ont 
été rejetées par nos fabricants : déjà Sedan , Louviers 
et Ëlbeuf ne sont approvisionnées de laines fines que 
par les produits étrangers, malgré leurs prix élevés, et 
la production française qui , avant la protection ac- 
cordée , obtenait une place distinguée dans toutes les 
fabriques européennes , ne peut se placer que li fr. par 
kilog., en moyenne , au dessous des produits de T Alle- 
magne , sur notre marché. 

Pour remédier au mal présent, préserver l'avenir, 
deux moyens sont proposés : Tun de reportera 3S p. 0/0 
le droit abaissé en 183/i. à 22 ; Tautre d'établir au lieu 
et place du droit unique des droits différentiels par 
catégorie avec prime de sortie à l'exportation des 
laines. 

L'augmentation du droit ne pourra réaliser l'espé- 
rance de ceux qui la réclame, et en admettant que cette 
demande fût accueillie favorablement par le gouverne- 
ment et les chambres, l'amélioration ne pourrait être 
que comparative, c'est-à-dire de 11 p. 0/0 sur les 
prix actuels , ce qui n'empêcherait en rien l'importa- 
tion des laines étrangères , qui , par Içur qualité , sont 
nécessaires à notre industrie , et entreront dans la con- 
fection de nos tissus , quel qu'en soit le prix. Noi» 
ajouterons que cette élévation de droits conservera 
entre les mains des fabricants français , le monopole 
des laines françaises , et que ce monopole seul suflSra 
pour détruire l'amélioration espérée par les partisans 
de l'augmentation des droits. 

Nous l'avons dit à Compiègne , répété àSenlis , nous 
le dirons de nouveau ici: l'agriculture ne sera réelle- 
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ment et efflcacement i)rotégée que quand les laines 
françaises pourront se vendre sur toutes les places ; et 
pour parvenir à ce résultat , il est de toute nécessité 
qu'une prime de sortie équivalente aux droits payés 
lors de Timportation des laines étrangles soit accor- 
dée aux laines indigènes « lors de leur exportation. 

Alors, alors seulement, la protection sera réelle, ledé^ 
teuteur des laines françaises pourra vendre sur les 
marchés à sa convenance, et sera dans la même posi- 
tion que le fabricant français , qui peut , suivant ses 
intérêts, acheta ses matières premières où bon loi 
semble , et vendre où il lui convient ses produits 
fabriqués, le Drawbachk rétablissant pour lui Téqui- 
libre des prix* 

Pour bien comprendre Turgence de cette mesure, 
il est nécessaire de connaître comment les laines se 
vendent en France , qui les achètent , et comment elles 
arrivent eptre les mains des fabrieanlB français. 

La production des laines françaises peut être estimée 
à 120 millions de francs. Sur cette quantité , un sixième 
à peine est vendu directement aux fabricants , et les 
100 millions restant sont achâés par les laveurs qui 
classefit ces laines par qualité , les assortissent et les 
présentent à la vente, suivant le besoin des fabriques^ 

Ces 100 millions de laine brute, coûtent aux laveurs, 
en frais de manutention, 10 millions de francs ; ce qui 
représente près de 7 niillions de journées d'ouvriers^ 
pendant lesquelles des hommes , des femmes et des 
enfants sont occupés. 

Les législateurs , reconnaissant la nécessité de pro- 
téger Tagriculture , n'ont pas voulu , avec raison , pri- 
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Ter rindastrie maDtifactnrière des matières premières 
étrangères , et en Tassujettissant à payer un droit lors 
de l'importation , il lui a été accordé un drawbachk à ta 
sortie* Qu'a-t-on fait pour les acheteurs des laines fran- 
çaises? rien , absolument rien ; et ceux qui versent dans 
les campagnes , aussitôt la tonte, entre les mains des 
cultivateurs, le prix des laines de la récolte, sont, 
d'après la législation , à la disposition des fabricants 
français qui, seuls, peuvent employer les laines de 
France^ conséquemment dans Tobligation d'accepter 
tontes les conditions qui leur sont imposées. 

Le désavantage de cette position des acheteurs et 
laveurs des laines françaises pèse de tout son poids et 
directement sur l'agriculture; tous les hommes qui rai- 
sonnent comprendront que plus les détenteurs de laine 
trouvent de difficultés aux placements de cette mar- 
chandise, plus ils doivent être circonspects lors des 
achats, conséquemnient diminuer le prix de ce produit 

Nous ne citerons à l'appui de ce raisonnement, que 
ce qui se passe en ce moment à l'étranger, relativement 
aux laines, et ce qui a lieu dans nos villes de fabrique. 

£n Allemagne, en Espagne^ en Russie, pays de pro- 
duction , la laine se vend en hausse des cours de l'année 
dernière. Les fabricants d'Angleterre et de Belgique 
suivent le mouvement, s'ils ne le donnent. 

En France, les laines étrangères sont tenues au cours 
du dehors , plus le droit , et malgré cette position , les 
laines françaises ne peuvent se vendre qu'autant que 
les détenteurs consentent à baisser 10 pour cent sur 
les prix qu'ils obtenaient d'août en octobre de l'année 
écoulée^ 
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Pour nous résumer, nonsdirons : point d'amélioratioD 
possible dfô» laines fraoçaisés avec un droit prolecteur, 
unique , quel qu'en soit le cfaiiTre. 

Point d'élévation dans les prix si le monopole des 
acheteurs actuels est conservé ; nous demanderons donc 
des droits protecteurs diflérents ad valorem par caté- 
gories, a\ec primes de sortie, afin que ragricuUure 
française puisse produire , avec certitude de vendre , 
plus de laine , plus de viande et plus d'engrais. 
!'• Catégorie 10 fr. et au dessus, 25 p, 0/0 
2- « 8 à 9 95 20 . 

3* « 6à795 15 » 

&« B 5à595 10 ». 

5* » 4 95 et au-dessous , 5 » 

Nous avons expliqué la nécessité d'accorder une 
prime de sortie lors de l'exportation des laines indi- 
gènes, pour que les protégés se trouvent dans la même 
position que les assujettis , nous ajouterons que , dans 
l'intérêt bien entendu de l'agriculture , nous préfére- 
rions à la législation actuelle la libre entrée des laines 
étrangères et la sortie des nôtres , attendu que , par la 
libre introduction des laines étrangères, les laines fines 
et intermédiaires françaises augmenteraient de valeur 
par la concurrence des acheteurs , et que les laines 
communes, que nous n'avons pas intérêt à produire, 
devraient , par la libre introduction , avoir une valeur 
comparative moins élevée que celles d'une qualité su- 
périeure, conséquemment diriger l'agriculture vers 
l'amélioration. 

A ce sujet nous ne pouvons nous dispenser de jeter 
un coup d'œil sur les actes administratifs et déplorer 
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la direction donnée par l'administration aux agricul- 
teurs français qui s'occupent de réducatiou des bêtes 
ovines. 

Les laines françaises ne se vendent pas ou se ven- 
dent mal. Que fait Tadministration? rien; s'inquiète- 
i-elle des causes? non ; mais elle dit et fait tout ce qu'il 
lui est possible pour que le produit des moutons soil 
considéré plutôt du côté de la viande que de la laine, 
et laisse aux étrangers le monopole de la fourniture 
des laines fines, employées par nos fabricants pour la 
confection des tissus que nous consommons. 

Ainsi les laines de la Brie et de la Beauce n'obtien- 
nent (en moyenne) en fabrique que 7 fr. le kilog, , les 
laines d'Allemagne se vendent sur nos places 11 fr. le 
kilog. (et ce pour 20 millions au moins). L'adminis- 
tration qui, selon nous, aurait dû et devrait encou- 
rager l'amélioration de nos troupeaux , s'occuper des 
causes qui Tarrèteut, ne trouve rien de mieux à faire 
que de créer une laine croisée mérinos et béliers an- 
glais, afin d'obtenir des moutons fournissant plus de 
"viande ; elle abandonne conséquemment aux étrangers 
la fourniture des laines fines que nous pourrions et de- 
vrions produire* 

C'est avec pdne que nous consignons ici ce blâme 
de cette tendance de l'administration ; nous le devons 
aux intérêts généraux du pays , aux intérêts particu- 
liers de l'agriculture, et nous désirons que notre con- 
Tiction soit partagée par tous les intéressés. 

Nous regrettons d'autant plus cette tendance, qu'un 
agronome distingué. M- de Dombasle, a constaté, 
d'après des essais faits , que le mouton mérinos cou- 

15 
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somme chaque jour pour sa nourriture uue quautité 
de fourrages eorrespondanl à la treate-iuiième partie 
de son poids. S'il en est ainsi , et nous n'en pouvons 
douter d'après le témoignage d'un homme aussi re- 
commandable , que gagneront nos cultivateurs à gros- 
sir la taille de leurs moutons? rien , absolument rien , 
surtout lorsque les droits d'octroi « d'après le poids , 
seront substitués au droit par tète ; mais, par contre , 
ils perdront sur la valeur actuelle des laines qui dimi- 
nuera forcément de qualité. 

On nous dira : nous manquons de viande, et l'admi- 
nistration doit s'occuper avant tout de ce qui est né- 
cessaire à l'alimentation des habitants* 

Sur ce point nous sommes d'accord ; demandons à 
l'agriculture de produire plus qu'elle ne le fait^ et 
éclairons-la sur ses intérêts en lui laissant le choix des 
moyens. 

Disons-lui d'abord ce que nous recevons de l'étran- 
ger en moutons destinés k la boucherie et ce que nous 
recevons de laines , afin qu'elle produise ce que nous 
allons chercher au dehors poiur nos besoins. ^ 

D'après tes documents administratifs, il est constaté 
que la valeur des moutons importés destinés à la bou- 
cherie , ne dépasse pas trois millions de francs ; que la 
valeur officlelte des laines importées a ^té ^ eu moyenne 
par année, de iSM à 1863, de 46 millions; valeur 
réelle , 60 au moins. 

L'administration dit : croise? vos brebis mérinos avec 
des béliers auglais pou«^ produire plus de viande. Elle 
ne s'iuquiète quUement ée la quantité de laine im- 
portée que noua devrions produire. 
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Nous dirons aux cultivateurs : réfléchissez avant 
d'eutrer dans celte voie , il ne nous manque que pour 
2 millions de viande, produisez de la laine, la viande 
ne manquera pas. 

Nous recevons de l'élranger pour 60 millions de 
laine, vous ne pouvez donc craindre d'en trop produire, 
et en admettant que vous ne produisiez que la moitié 
du montant de Timportation , ce sera. . 50 millions. 

Pour fournir ces 30 millions de laine, 
vous devrez augmenter vosiroupeaux de 
millions de moutons qui vous donne- 
ront, en engrais, une valeur de 18 » 

Sur ces 6 millions de moutons , vous 
pourrez fournir annuellement, pour la 
boucherie, 1 million de moutons à 15 fr. 15 » 

6â millions. 

D'après la direction donnée par i'adiministration , 
aussitôt que votre production en viande aura dépassé la 
valeur de 3 milKons de francs, elle devra diminuer de 
prix pour trouver des consommateurs. 

Si , au contraire , vous produisez de la laine , ce qui 
en même temps vous forcera à produire de la viande , 
vous n'avez pas à craindre de diminution de prix^ sùF'^ 
tout si , en même temps que vous prodiûrez plut , vous 
améliorez la qualité. 

C'est pour parvenir à ce résultat si désirable que 
nous avons proposé des chiffres protecteurs par caté- 
goriesy seul moyen, selon noua« de protéger également 
les laines françaises de toutes* qualités, en tenant 
compte du prix du fret ou transport des laines étran- 
gères. 
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Les partisans du droit unique repoussent les caté- 
gories, en disant que la difficulté sera plus grande pour 
en apprécier la valeur. 

Quoique cette objection n'ait aucune force, nous 
devons, dans l'intérêt de la cause que nous défendons, 
entrer dans quelques explications sur ce sujet. 

D'après la législation actuelle , l'importateur pré- 
sente sa laine à la douane après en avoir fixé la valeur. 

L'administration a trois jours pour déclarer si elle 
préempte la laine, ou si elle la reçoit à l'acquittement, 
en percevant le droit de 22 pour cent sur la valeur 

déclarée. 

Ainsi , d'après ce mode , le chiflFre de 22 est unifor- 
mément appliqué aux valeurs déclarées pour en ex- 
traire le droit , et l'administration est dans l'obliga- 
tion de reconnaître la valeur de la laine déclarée pour 
préempter ou percevoir. 

Le système des catégories ne change rien à ce qui 
se fait pour le droit unique. L'administration, dans 
l'un comme dans l'autre cas, est obligée de reconnaître 
la valeur de la laine importée. La seule différence sera * 
donc dans le chiffre multiplicaleur qui variera suivant 
les catégories , afin de protéger aussi efficacement les 
laines fines que les laines communes, la différence dans 
les chiflfres ayant pour but de tenir compte de celle 
existante dans les prix de transport des diverses 

qualités. 

M. de ToRKNNE combat les calculs de IVL Cordier, 
relatifs aux effets de la loi de 1826. 

Ce fut en 1808, lors de la conquête de l'Espagne, 
que s'introduisirent chez nous les laines mérinos. Nous 
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eûmes alors le privilège de produire presque exclusi- 
vement les laines fines , et les étrangers vinrent s^en 
approvisionner chez nous. 

Alors le commerce commit une faute énorme : dans 
l'espoir de fournir seul les draps fins à l'étranger, il fit 
défendre Texportation des laines fines. 

Ce fut une grande erreur. Un peuple ne peut pas 
toujours acheter sans vendre. Aussi les Allemands im- 
portèrent-ils chez eux les mérinos et s'attachèrent-ils 
à produire la laine fine pour le besoin de leurs manu- 
factures. 

Lorsqu'ils eurent un trop plein, ils l'apportèrent sifr 
notre marché. Voilà pourquoi les importations ont 
augmenté, même sous l'empire de la loi de 1836. 

Due autre raison vint encore accroître le chiffre de 
ces importations. Une loi ne frappe pas inopinément ; 
un délai fut laissé pour la mise à exécution de la loi 
de 1826, et le commerce profita de ce délai pour ap- 
porter en France des masses de laines étrangères. 

Il y eut crise alors et les prix baissèrent ; mais lors- 
que ce trop plein fut écoulé , les prix ne tardèrent pas à 
remonter. La baisse avait donc été la conséquence d*utt 
effort désordonné de la fabrique ; et c'est un paradoxe 
que de prétendre que Taugmentation du droit a fait 
baisser le prix de la laine. 

Au commencement de la révolution de juillet, la 
réorganisation de nos armées et de la garde nationale, 
fit momentanément écouler une grande quantité de 
draps ; il s'ensuivit dans le prix de la laine une hausse 
dont le commerce profita pour demander l'abaissement 
du droit de 53 à 22. Mais une fois cette cause extraor- 
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dinaire disparue , la baisse revint, et depuis elle n'a pas 
cessé d'aller croissant. 

Cette baisse est aidée par la mauvaise exécution de 
la loi. Le droit est continuellement fraudé , et quand 
il est nominalement de 22 pour cent, il n'est eu réalité 
que de 12 ou 14, peut-être même n'est-îl que de 10 à 
11 sur la laine fine. 

Il approuve donc le système de la commission, mais 
il trouve que deux catégories c'est trop peu , il en fau- 
drait créer quatre. 

Mais, dit-on, la douane aura beaucoup de peine à 
évaluer la qualité de la laine et de maintenir l'équilibre 
entre les diverses catégories. 

Mais aujourd'hui cette difficulté existe, et quoi qu'on 
fasse, elle existera toujours, les douaniers sont sujets 
à erreur. 

Il croit donc qu'il serait utile d'avoir un instrunaent 
au moyeu duquel on pourrait approcher le plus près 
possible de la vérité. Il avait proposé à cet effet au 
Congrès de Senlis, un petit instrument qui aurait fa- 
cilité ce travail, 

Mais^ dit-on , la finesse n'est pas le seul élément de 
la qualité des laines! c'est possible ^ mais du moins 
c'est un élément principal , et quand il peut être cons- 
taté, c'est déjà un grand pas de fait. 

M, BiANQui, Les faits doivent aervir à nous édifier 
sur les difficultés que présente la question. 

En lâSlS on importait en France 5 millions de laines 
étrangères. En 1833, cette importatioû était de 9 
millions ; en 1842, elle dépasse 20 millions. 
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Ce sont là des résultats contre lesquels nous vou- 
drions en vain lutter. 

Espérez-vous que Taugmentation du droit changera 
la position et qu'il en résultera pour vous une augmen- 
tation dans le priK de vos laines ? 

Vous voulez protéger davantage les laines fines sous 
prétexte que la production de cette qualité vous 
échappe ; mais prenez garde ! n'aventurez pas votre 
avenir. 

Il se passe dans le monde commercial un fait im*" 
mense. Partout la laine tend à se substituer au coton , 
et vos laines conviennent parfaitement à favoriser cette 
révolution industrielle. Amiens, St'^uentin, Roubaix, 
Mulhouse même travaillent aujourd'hui la laine; il se 
fait avec la laine des étoffes légères , qui vont rempla- 
cer partout y et avec grand avantage pour le consom- 
mateur, les étoffes de coton. Vous en jugerez à l'expo- * 
sition prochaine. 

L'avenir est donc devant vous< n'entravez pas l'élan 
de la fabrique et de la consommation par une augmen- 
tation du prix de la matière première* 

Craignez d'arrêter l'écoulement de nos produits ma- 
nufacturiers , de ces articles de goût qui ne se fabri- 
quent qu'en France. La conséquence serait d*arrêter 
la vente de vos bines et de nuire précisément aux in- 
térêts du sol que vous venez défendre ici. 

11 est évident que si la fabrique de draps fins se sert 
de laines électorales , c'est que vous ne produisez pas 
ces laines , mais vos laines sont employées à d'autres 
objets ; donc la consommation ira toujours croissant si 
vous lie venez pas l'arrêter par une guerre de tarifs. 
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Et d'ailleurs, en ce qui concerne le drap français, 
ce n'est pas à l'étranger que vous en augmenterez le 
prix , puisque nos manufactures , au moyen du draw- 
bachk, peuvent le vendre à aussi bon marché qu'en 
France ; mais c'est sur vos propres populations que vous 
ferez peser cette augmentation. 

Oïl a parié de la préemption et d'en augmenter les 
délais. Mais, messieurs, y avez-vous bien réfléchi, la 
préemption c'est l'épée de Damoclès suspendue sur la 
tête du négociant. 

J'apporte en ceci une grande expérience, croyez-le 
bien ; j'ai vu de près les effets de la préemption , et 
plus vous cherchez à la rendre rigoureuse , plus vous 
engagerez le négociant, permettez-moi l'expression, 
à triclier avec la douane, 

Golbert était un grand ministre, vous le savez, eh 
bien ! il disait à ses employés , qui accusaient aussi alors 
le commerce de tricher avec la douane : — « Laissez 
faire , j'aime mieux que le gouvernement soit un peu 
dupe avec le commerce. » 

La préemption, c'est un véritable maximum; elle 
établit qu'au moyen de 10 pour cent qu'elle donne au 
commerce, on pourra s'emparer de la marchandise. {Jn 
délai de trois jours est déjà trop long , vous en deman- 
dez six , ce n'est pas libéral ; il y a imprudence à agir 
ainsi entre concitoyens.. 

Les catégories demandées par la commission me 
paraissent une excellente mesure ; c'est un {Hincipe 
libéral introduit dans la loi. 

N'oubliez pas , messieurs , que vous avez une impor- 
tante colonie , à quelques lieues de votre littoral de la 
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Méditerranée , dans laquelle la production de la laine 
sera un grand élément de richesse. 

A Gonstantine , j'ai acheté, pour un matelas de 
Toyage , de la laine à quatre sous la livre ; et permet- 
tez-moi de TOUS rappeler à cet égard un fait qui honore 
la mémoire d'un prince que nous regrettons tous. 

M. le duc d'Orléans, apprenant par moi' à quel prix 
on pouvait obtenir la laine , fit de suite confectionner 
des matelas qu'il fit distribuer à ses soldats. 

Les tarifs , messieurs, font leur temps comme toute 
autre chose. Naguère encore les talnicaDts de chftles 
français demandaient la probibitiou des châles de l'Inde; 
on en poursuivait l'estampille jusque sur les épaules 
de nos dames; aujourd'hui, grâce à l'émulation de 
nos fabricants et aux progrès qui en ont été la con- 
séquence , on fait aujourd'hui en France, de véritables 
châles de l'Inde, et moi qui vous parle , je viens d*ex- 
pédier à l^ynte, pour un de mes anciens élèves , des 
châles qui vont aHef rivaliser avec ceux que nous ti- 
rions d'Asie à grands frais. 

Soyez-en bien sûrs , uous ne sommes pas si petits 
que nous en avons l'air et que nous affectons de le dire. 
Les protections modérées sont lés plus efficaces , je 
vous supplie de ne pas l'oublier. 

M. Langhèke. Le mouton mérinos a fait son temps. 
C'est un excellent producteur de laines; mais c'est un 
mauvais producteur de viande. 

La loi physiologique de la production de la laine veut 
que la laine fine coûte , pour sa formation , de trois à 
quatre fois plus de nourriture que la viande. 

Donc si un kilog. de laine ne vaut pas plus qu'un 
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kilog. et demi de viande, il y a perte considérable à 
produire de la laine. 

Ceux qui eut parlé en faveur du mérinos ont dit que 
ce mouton se recommandait par la qualité et la quan- 
tité de son fumier ; mais c'est un fait qui n'appartieut 
pas en propre au mouton mérinos. Sous ce rapport , il 
y a égalité parfaite entre toutes les sortes de moutons. 

M. Gérard de Blincourt vous a fait un bien triste 
tableau des résultats de l'éducation du mérioos ; si ce 
résultat est vrai , et je suis disposé à le croire « nos 
races du Berry et de la Sologne « qui sont plus propres 
à rengraissement , sont bien préférables. 

Ici l'orateur établit par des calculs que le mouton 
du centre de la France , paie le fourrage plus cher que 
le mérinos. 

Avant tout il faut repousser le droit d'octroi par 
tête. C'est lui qui nous a amenés à faii*e de gros mou- 
tons et de grosses laines; c'est lui qui empêcherait 
d'entrer dans la seule voie qui vous est ouverte : la 
viande à bon marché. 

Cultivateurs du nord , ne chercliez donc pas à recon-- 
quérir le haut prix de vos laines; vous poursuivriez 
une chimère ; élevez, engraissez du gros l)étailf votre 
proximité des portes de Paris, la fécondité de vos terres, 
vous en donnent le moyen. Adoptez enfin les animaux 
qui peuvent vous payer le {: lus cher vos grains et vos 
fourrages. 

Je demande le maintien de la législation actuelle , 
avec le droit d'octroi au poids et non par tête- 

M. LiNOwsK.1, professeur à l'université de Moscou. 
— Permettez, messieurs, à un étranger que vous avez 
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bien voulu admettre à vos utiles débats, de vous dii^ 
ce qui se passe dans le midi de la Russie. 

Au commencement de ce siècle on a introduit , de 
rAUemagne en Russie , une grande quantité de mé - 
rioos qui, en s'accroîssant rapidement, est arrivée 
aujourd'hui jusqu'au nombre de dix millions. Non 
seulement des propriétaires russes, mais aussi plu- 
sieurs Français et Allemands ont acheté des terres dans 
le midi de la Russie, ^t par te zèle et les soins qu'ils 
ont développés , ils sont arrivés à produire une laine 
courte , excessivement fine , qui se vend 3 ou â fr, le kil. 
lavée à dos, et qui, sous aucun rapport, ne cède à la qua- 
lité de la laine super-électorale de l'Allemagne, comme 
je m'en suis convaincu à Leipsick, Breslaw, etc. 

Idais pour obtenir ce réstrltat, nous sommes dans 
des conditions bien différentes des vôtres. 

Nous achetons des champs à 10 fr. l'hectare. Nous 
affermons pour dix et quinze ans des terres à 75, 50 et 
même 25 centimes de loyer annuel par hectare. Nous 
avons des Français qui, dans ces conditions, ont cha- 
cun de 60 à 60,000 têtes de moutons. 

Si vous permettez que j'exprime ici mon opinion , je 
vous dirai que je crois qu'en France avec vos gras pâ- 
turages , avec vos terres fécondées de longue main , et 
dont le prix est si élevé , vous ne produisez pas assez 
de laines longues. C'est à produire cette qualité que ^ 

vous devriez peut-être vous attacher. 

Chez vous la populatiou va toujours croissant en 
nombre et en bien-^tre ; il faut donc que vous vous atta- 
chiez avant tout à produire de la viande. 
Je ne prétends pas , messieurs , influor sur votre dé- 
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libération ; c'est à vous de juger. Si vous pensez qu'avec 
une augmentation de 10 pour cent sur l'entrée des lai- 
nes étrangères , vous pouvez faire ce que nous faisons 
chez nous , produire à la fois et la laine fine qui vous 
manque et la viande drat vos populations tendent à 
faire un usage toujours plus grand , je m'unirai très vo- 
lontiers à vos vœux , en vous remerciant de la bonne 
hospitalité que vous voulez bien m'accorder. 

M. DEBONNAIRE DE GiF. - — Il faut sc résumcr. Nos 
agriculteurs producteurs de laine sont en souSh^ncc. 

En 1826, l'agriculture a eu besoin d'un droit de âS 
pour cent , elle l'a obtenu. 

En 1834, le commerce a été assez influent pour obte- 
nir une réduction de 10 pour cent que j'ai regardée 
comme intempestive. 

Il faut revenir au droit de 33 pour cent et au droit 
unique sans catégorie. 

Le mouton est la vraie machine à engrais , dans nos 
départements de grande culture , c'esrt la machine la 
plus économique. 

En laissant les choses dans leur état actuel , on ne 
peut plus produire des laines flnes« Vous venez de l'en- 
tendre : l'étranger avec ses terres à bas prix viendra 
nous écraser. C'est contre ce danger que nous récla- 
mons avec raison. 

Non, messieurs , le mérinos n'a pas fait son temps! 
La France, si on le protège suffisamment, peut recon- 
quérir , quoi qu'on dise , la production de la laine fine ; 
il ne faut pour cela que favoriser nos éleveurs par une 
bonne législation. 

On nous parle du pauvre! sans doute c'est un inté- 
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rêt vers lequel nous sommes tous portés ; mais si vous 
faites prospérer votre agriculture, vous mettrez vos po- 
pulations ouvrières dans Taisance ; si vous ruinez celui 
qui paie l'impôt et qui donne le travail , loin de dé- 
truire chez vous le paupérisme , vous le rendez au con- 
traire plus profond et plus diflScile à déraciner. 

Je demande l'élévation du droit à 33 pour cent. 

M. DuMONT PÈRE. — Votre commission des laines 
vous propose de remplacer le droit fixe de 22 pour cent 
par un droit diiférentiel établi par plusieurs catégories. 

Je viens vous exposer que ce droit par catégories a 
déjà été mis en usage par une ordonnance royale du 1 & 
mai 1823, qui fixait les droits de la manière suivante : 

Pour lès Ifiines communes, valant 3 fr. 60 au moins, 
80 fr. par lOOkilog-; 

Pour les laines fines valant de 3 fr. 60 à 7 fr. 50 , 
IjBO fr. les 100 kilog.; et pour les laines surfines de 
7 fr. SO ou plus , 240 fr. les lOO kilog. Ce qui établit, 
pour les laines communes , 20 pour cent , et pour les 
laines fines et surfines 32 pour cent environ. 

Ce mode de perception a donné lieu à des abus 
nombreux, et rendu nécessaire la loi du 17 ms^i 1826 
qui établit le droit fixé de 33 pour cent. 

La cxMisommation extraordinaire de draps, occasion- 
née en 1830 pour T habillement de l'armée et de la 
garde nationale, ont donné. lieu à l'élévation du prix 
de la^lai^e, et MM. les fabricants ont profité de cette 
circonstance pour demander la diminution du droit. 

C'est alors qu'est intervenue la loi du 2 juin 1834 
qui a réduit le droit à 22 pour cent. 

Le gçuvernemenl et les chambres, en établissant 
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cette rédaction , ont eu la pensée que ce droit serait 
perçu à peu près intégralement. 

11 n'en a pas été ainsi , nous nous accordons tous à 
ie reconnaître , le droit n*est en réalité que de 12 à 
1 k pour cent , par suite de la fraude et des difficultés 
qui existent pour l'application de la préemption. 

Enfin, considérant qu'auctin moyeu n*est efficace 
pour empêcher cette fraude , il devient nécessaire d'é- 
lever le chiffre à SS pour cent pour nous assurer un 
droit réel d'au moins 22 pour cent. 

Je termine en rappelant de nouveau à votre attention 
que la loi de 1826 qui établit le droit flxo de 33 pour 
cent, n'a été substituée à l'ordonnance royale du 1& 
mai 1823 que pour éviter les abus résuhant de la per- 
ception d'un droit différentiel par catégories. 

Je conclus en invitant te Congrès à renouveler le 
vœu émis aux G)ngrès de Compiègne et de Senlis dn 
droit fixé de 33 pour cent ad valorem , et pour toute 
espèce de laine. 

Si on adoptait les catégories , je me résèrte de de- 
mander qu'il n'y en eût que deux : une à un droit très 
bas, pour la laine commune, et l'autre au droit de 38 
pour cent sans distinction. 

M. MicHON. — Nos laines ont toujours été préférées 
à celles d'Espagne. Aujourd'hui on préfère pour œr*- 
laines industries les laines d'Allemagne à celles de 
France. Selon moi ceci tient à une cause naturelle. 

La finesse des lainages , des cheveux et des poils en 
général, suit Finfluence des climats. Au nord, ces toi- 
sons sont plus douces , plus soyeuses qu'tiu midi. L'A- 
fricain a les cheveux crépus , l'Allemand et le Russe 
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ont les cheveux blonds et soyeux. 11 en est de même 
des animaux. 

Plus tard , vous le verrez , les laines de Saxe subi- 
ront le sort des nôtres et seront remplacées par les 
laines de Russie et des autres contrées septentrionales. 

Cependant M. Bourgeois se trompe quancl il croit 
que la France ne peut plus produire des laines super- 
fines. 

Nous avons en France des terrains froids et humfdes 
où , par une direction intelligente , on peut encore pro- 
duire cette qualité de laines. J'y suis parvenu; moi, 
dans un sol où jamais cette race de moirtons n^avait pu 
être inlrodiiite. 

Les écoMmisles ne comprennent pas nos besoins^ 
nos nécessités. Ils nous vantent les pays de bruyères 
et de terrains vagues. Singulières raisons , messieurs I 
alors annukMis nos baux , ne payons plus de eontribur 
iioos, au lieo d'ouvriers ayons des esclaves, retour- 
nons à kl barbarie et nous pourrons lutter avec ceux 
qpie Ton préconise et auxquels on voudrait livrer nos 
nmrcbés. 

Pour harmoniser les intérêts de Tagrleultiire et de 
Vindiistrie, voici VameEdement que je propose : 

« Qae chaque année une échelle de proportion qne régleraient des . 
comnissioiis empoaées de culUvaieurs et Indnstrlel», diaprés tes mer- 
cariales de marchés désignés tels que : GhaV^ns,. Provins , SoMSOOff *. 
MeaiuL, Paris, Sen1is,Gaen, Chartres, Bourges, et autres, quidimi=- 
Bueraient, ou abaisseraient toujours le droit d'cnirée, sur les chif- 
frer de 35 , 35 , on 22 p» 7. Mil«aiit TéléVâtioii , <mi rabaissement d» 
prix des laines tn France « en égard aux existences en laine des- 
années précédentes , conome en tissus fabriqués. » 

M. d'HEBMiONY. — Je repousse les eatégorie»; c'est 
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un système vicieux qui crée des difOcultés immenses 
dans l'exécution. 

Je ne veux pas attaquer la douane , elle est admira- 
blement organisée , et il serait difficile qu'un employé 
y manquât à ses devoirs ; mais les douaniers sont des 
hommes ; et ils ont leurs faiblesses et leurs tentations. 
11 serait si facile de faire passer d'une catégorie dans 
une autre* 

Avec la meilleure foi du monde^ d'ailleurs, pourront- 
ils faire des évaluations exactes? Je ne le pense pas. 

Vous poussez au croisement des races, mais prenez- 
y bien garde : si vous ne protégez pas la l^ine fine, cette 
laine anglaise que vous préconisez pour les animaux 
d'engraissement, comment la vendrez-voiis? La ques- 
tion est complexe, examinez-la bien ! 

On nous a dit que la préemption était une épée de 
Damoclès » toujours suspendue sur la tête du négociant. 
Mais, messieurs, qu'a-tron voulu dij^e? Estrce qu'il est 
possible d'avoir une loi sans: moyen de la &ire exécu- 
ter? Chaque jour le .commeni^e cberebe à frauder les 
droits , et la loi ne serait pas assez forte pour empê- 
cher celte fraude ! 

Votre loi ne serait donc pour l'agriculture , comme 
elle l'est en effet, qu'un faux semblant de. protection ! 

Pour ma, part, je regrette 4|ue ks prineipes-n'aieot 
pas été autrement posés. 

Il faudrait savoir d'abord si nous voulons être 

une nation exdufiâvement industrielle , iou une nation 
agricole. 

Pour mon compte , tout en reconnaissant Tirapor- 
tance de l'industrie, je la repousse comme base de notre 
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richesse natioDale. Je ne repousse pas ce qui se fait, 
ce qui se passe dans nos grands centres manufactu- 
riers, où des populations sont souvent réduites à de 
modiques salaires. A St-Quentin, aujourd'hui, l'ouvrier 
en coton ne gagne pas 75 centimes par jour. 

Si nous examinons les comptes rendus des opérations 
du recrutement , nous voyons nos campagnes obligées 
de Toumir chaque année le contingent d'hommes soli- 
des qui ne se trouve plus dans nos villes. 

Je ne vous parlerai pas de l'Angleterre , je ne l'ai 
pas visitée ; mais j'ai vu quelque part l'aflfreux tableau 
qui était fait de ses populations amaigries , démora- 
lisées, et je repousse, pour mon pays, un si déplorable 
résultat. 

Je ne voudrais donc pas, pour l'industrie, de cette 
fatale concurrence qui menace notre avenir, je dési- 
rerais qu'il fût possible de la contenir dans de justes 
bornes. 

Le temps nous manque pour entrer à ce sujet dans 
de plus longues considérations , mais je me résume en 
.disant que je voudrais que l'agriculture fût prise pour 
base de tout ce qu'il y a de grand , de généreux à faire 
dans l'intérêt du pays. 

Je demande que le droit actuel de 22 pour cent sur 
les laines étrangères soit élevé à 33 pour cent. 

M. MoNNOT Leroy développe le système par lequel 
il propose à la douane d'opérer la vérification des diver- 
ses qualités de laine. 

11 serait, à coup sûr, fâcheux d'établir un droit uni- 
que sur une matière dont la valeur est aussi variée que 
celle de la laine; mais d'une autre part la valeur de 
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cette matière est assez difficile à préciser, pour qu'il 
soit dangereux d'en confier Tappréciation arbitraire à 
des employés qui, généralement, manquent de con- 
naissance spéciale à cet égard. ^ 

Le danger est tel, selon moi, que, tout en reconnais- 
sant ce qu'il y a d'équitable , de rationnel dans l'établis- 
sement d'un droit gradué , je me réserve cependant de 
demander l'établissement d'un droit unique dans le cas 
oii l'assemblée n'adopterait pas un moyen que je me 
propose de lui soumettre , et qui mé semble de nature 
à rendre très pratique l'appréciation de la laine. 

Avant de vous indiquer ce moyen ^ permettez-moi de 
vous rappeler ce qui se passe dans le commerce. 

Lorsqu'il s'agit de faire entrer, en pays étranger, une 
matière ou une marchandise qui est tarifée ad valorem, 
l'expéditeur fournit une déclaration de valeur infé- 
rieure, à la valeur réeUe> de 20^ 30, &0,50 pour cent, 
suivant les circonstances, et vous devez croire que 
l'abaissement du chiffre de la déclaration n'a de limite 
que celle oii disparait la difficulté d'apprécier. Qu'ar- 
rive-t-il donc en général ? c'est que le droit d'impor- 
tation se trouve plus ou moins fraudé. Il en est et il en 
sera ainsi pour les laines , si vous adoptez les conclu- 
sions de la commission. On objectera , je le sais , que 
la préemption laisse bien quelques craintes aux frau- 
deurs et les empêche d'abaisser autant qu'ils le vou- 
draient le chiffi*e de leurs déclarations. A cela je ré- 
pondrai : oui , la préemption pourrait être utile, efficace, 
mais ce serait seulement dans le cas où il existerait, 
près des bureaux de douane , dfcs localités où s'exerce- 
rait le commerce de la laine. L'employé de la douane 
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(qui ne préemplêra jamais quand il ne sera pas sûr d'a- 
voir un acheteur au prix de préemption), pourrait 
alors se consulter et s'entendre avec celui-ci. Mais en 
Fétat de choses, cela est-il possible d^ns un délai de 
trois jours? cela le sera-t-il davantage quand ce délai 
sera doublé , ainsi que le propose la commission ? Je ne 
le croîs pas, mei^ieurs, et si vous ne voulez pas voir 
toutes vos espérances trompées , je vous prie de pren- 
dre en considération Famendcment que j'aurai Thon- 
neur de vous proposer, après vous avoir indiqué le moyen 
dont je vous ai parlé d'abord. Ce moyen , messieurs . 
est bien simple , et je m'étonne qu'il n'ait pas été trouvé 
plus tôt , car il y a longtemps que l'on a reconnu la 
nécessité d'un instrument qui faciliterait l'estimation 
de la laîné; Si ma mémoire me sert bien , plusieurs 
d'entré nous , au Congrès de Compiègne , ont agité la 
question de savoir si l'on ne devrait pas prier l'admi- 
nistration de faire des recherches à cet égard. J'ignore 
si ce vœu a été pris en considération , mais s'il ne l'avait 
pas été , nous serions aujourd'hui, ainsi que vous allez 
le voir, en mesure de le renouveler avec plus de succès, 
car je crois que l'instrument est trouvé , vous allez en 
juger. 

La laine se compose de filaments plus ou moins fins, 
plus ou moins gros. Leur plus grand nombre, dans une 
dimension et dans un poids donné , constitue ce que nous 
appelons la finesse , leur moindre nombre constitue la 
grossièreté. Eh bien , en partant de ce principe , si l'on 
prend une mèche de laine tendue complètement danft le 
sens de la longueur des fils^ et que l'on coupe tous ces 
fils à une longueur^ que je suppose de 1 centimètre ; si 
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ensuite Ton pèse 1 centigramme de ces mêmes fils et 
que Ton compte le nombre de fils contenus dans ce 
poids de 1 centigramme , Ton aura l'estimation la plus 
exacte, la plus précise qu'il soit possible d'obtenir mé- 
caniquement de la finesse de la laine. Vous comprenez, 
niessieurs, qu'avec ces éléments rien ne sera plus fa- 
cile à l'administration que de créer une échelle pro- 
portionnelle du nombre de fils contenus dans chaque 
sorte de laine , et d'en faire l'estimation de manière à 
ne pas faire craindre les erreurs de la douane. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer de 
ne voter pour les conclusions de la commission qu'avec 
l'amendement ci-après : 

. « AUendn la difficulté et les dangers que présente Tappréciation arbi- 
traire de la laine, le Congrès demande que les employés des douanes 
soient immédiatement pourvus dMnstrumenis destinés à apprécier, 
d*une manière exacte et précise, la valeur des laines importées. » 

On demande la clôture qui est adoptée. 

M. FouQuiER d'HÉROUEL proposc un nouveau système 
qu'il développe en ces termes : 

La discussion qui vient d'avoir lieu , et les renseigne- 
ments détaillés que nous a donnés un de nos collègues, 
étranger, qui s'est associé si généreusement à nos ef- 
forts pour la défense des intérêts de l'agriculture fran- 
çaise , prouvent d'une manière évidente que , sans pro- 
tection , les cultivateurs français ne peuvent soutenir 
la concurrence étrangère ; c'est un fait démontré, et sur 
lequel il est inutile de ramener la discussion ; il ne 
s'agit donc maintenant que de fixer le chiffre de la pro- 
tection ; eh bien , messieurs, que le droit proportionnel 
soit de 10, de 20, de 30 pour cent, il ne nous protège 
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pas, ou plutôt sa protectiou est trop forte, lorsque nous 
u'en avons pas besoin , et elle est trop faible lorsqu'elle 
est nécessaire. En effet , lorsque le kilog. de laine 
vaut 20 fr. , le droit d'entrée est de 4 fr. ; il se réduit 
à 3 fr. si la laine tombe à 15 fr.; il n'est que de 2 fr. 
lorsqu'elle vaut 10 fr. , et seulement de 1 fr. si le prix 
tombe à 5 fr. ; et comme il faut ajouter que moins une 
marchandise a de valeur, moins on ose exercer le droit 
de préemption , il en résulte que maintenant les décla- 
rations faites à la douane sont bien au-dessous de la 
valeur, et que le droit n'est peut-être pas de plus de 
10 pour cent. Il n'en serait pas de même si le droit 
était fixe et au poids; lorsque la laine baisserait, la 
protection s'élèverait , et les négociants y trouveraient 
eux-mêmes de l'avantage, car la fixité du droit empê- 
cherait ces grandes fluctuations qui , à certaines épo- 
ques, ont occasionné tant de faillites. 

L'heure avancée ne me permet pas d'entrer dans de 
plus grands détails; je crois d'ailleurs avoir prouvé 
qu'il faut remplacer un droit proportionnel par un droit 
au poids ; examinons quel en doit être le chiffre : 

Terme moyen , une toison de laine fine fournit un 
kilogramme de laine lavée à chaud. Or, la toison nous 
coûte au moins de 8 à 10 fr., nous la vendons mainte- 
nant, avec la protection du droit de 20 pour cent , 6 à 
7 fr. ; il faut donc , pour que nous puissions vendre nos 
laines mérinos ce qu'elles nous coûtent , que le droit 
d'entrée soit de 3 fr. par kilog. , pour la première qua- 
lité de laine lavée à chaud. Quant aux autres qualités, 
l'administration , qui a entre les mains tous les docu- 
nienls nécessaires [nmv les apprécier, jugera le droit 
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qu'elle doit leur faire supporter. En conséquence , je 
propose au Congrès d'émettre le vœu que le droit pro- 
portionnel , dont sont frappées les laines étrangères à 
leur entrée en France, soit remplacé par un droit 
au poids de â fr. par kilogramme pour les laines de 
première qualité , lavées à chaud , laissant à la sagesse 
de Tadministration à fixer le droit qu'auront à payer 
les laines de qualité inférieure. 

M. GoRDiBR dit que ce système a déjà été établi , et 
qu'on à été forcé d'y renoncer. En effet, l'impôt pèse 
inégalement sur Tes laines. Une laine qui ne vaut que 
2 fr. le kilog.» paierait autant qu'une laine qui vaut 
20 fr. ; dans ce dernier cas , ce serait un droit de 16 à 
17 pour cent, dans l'autre ce serait un droit de 150 fr. 
pour cent. 

Le moyen proposé n'est pas acceptable, il le re- 
pousse. 

M. Babourdin , de Villacoublay. — Le mode d'éta- 
blir le droit protecteur pour les laines , tel que M. Fou- 
quier-d'Hérouel l'a présenté, est celui qui laisse le 
moins de prise à la fraude. 

Le tarif ii£f valorem est tout à fait opposé (ainsi que 
l'a fort bien démontré M. Fouquier-d'Hérouel) aux 
intérêts des producteurs et des manufacturiers , puis- 
que le droit diminue au fur et à mesure que nos ma- 
gasins s'encombrent. 

D'un autre côté, je suis convaincu que la produc- 
tion de la laine saperfine est un obstacle à l'dccroîs- 
sèment du produit de la viande ; car il est bien reconnu 
que, pour augmenter et même conserver la finesse de 
la laine , il faut doquer aux animaux une nourriture 
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très modérée, ee qui ouit à leuritéveloppeinent ; tan- 
dis qu'en leur donnant une nourriture copieuse dès 
leur jeune âge , ils acquièrent plus de taille et un déve- 
loppement précoce, qui permet de les livrer plus tôt à 
la boucherie et à meilleur marché (1); mais alors la 
finesse de la laine diminue. 

Il est donc impossible d'obtenir les deux résultats à 
la fois ; eh bien , dans cette hypothèse , faut-il sacrifier 
le nécessaire au superflu? noii, évidemment; carie 
luxe porté à un trop haut degré, est souvent un mal. 
Appliquons-nous donc à produire le nécessaire ; nous 
atteindrons ce but en protégeant toutes les laines par 
un même droit ; nous donnerons un avantage au pro- 
ducteur de ta viande qui pourra la produire et par con- 
séquent la livrer à meilleur marché , et la masse en 
profitera. 

Par ces motifs , j'appuie Tamendement proposé par 
M. Fouquier-d'Hi^rouel, de mettre un droit fixe sur 
toutes les qualités de laines. 

A sayoir : 

S fr. par kil. pour lés laines lavées à chaud ; 
,2 fr. par kil. pour celles lavées à dos ; 
Et 1 fr. par kil. pour les laines en suint. 

Dans le cas où le Congrès n'adopterait par l'amen- 
dement de M. Fouquier-d'Hérouel, je demande que 
le tarif ad valorem , tel qu'il est exécuté , soit tout à 
fait rejeté par la raison qu'il produit un effet tout con* 
traire à celui qu'on en attend. 

(i) L'expénenc« faite par M. Pluchet nous l'a démoniré. 
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Je ferai la propositipn d'établir seulement deux caté- 
gories à droit fixe : la laine fine et la laine commune. 
Savoir : 

3 fr. US par kil. pour les laines fines lavées à cbaud. 
» pour celles fines lavées' à dos. 
» pour les laines fines en suint. 
» pour les laines communes lavées, 
» pour les laines communes en suint. 

M. Bernier propose l'amendement suivant : 

«Attendu que les personnes qui font usage de tissas fabriqués avc^c 
des laines fines sont dans la position de payer plus cher que celles 
qui font usage de tissus fabriqués avec des laines plus communes, je 
demande que les deux premières catégories de laines fines, paient 
à rentrée de la frontière quarante pour cent ad valorem , et les deux 
dernières trente pour cent également ad valorem. » 

M. Bëlla dépose Tamendement suivant : 

« Les droits d'entrée sur les laines ne seront pr.s augmentés; mais 
pour obvif r aux fausses déclarations, il sera prélevé un droit propor- 
tionnel sui le poids de la laine , divisée en quatre qualités en dis- 
tinguant les laines lavées à dos de celles en suint. » 

M. Desplamques jeune demande que les droits à 
rentrée des laines étrangères, quelle qu'en soit la qua- 
lité , soient réduits à un simple droit de balance. 

M. N***. — Nous recevons de nos voisins des mou- 
tons pour une valeur de 3 millions de francs, des laines 
pour /i6 millions. Ces produits obtiennent la préfé- 
rence sur les nôtres. Les premières qualités importées 
se vendent 11 fr. le kilog., tandis que les nôtres ne se 
vendent que 7 fr. Ces faits constatent un état de choses 
fâcheux que le concours du gouvernement et des agri- 
culteurs peut Caire cesser. 

Le Congrès , persuadé que les primes accordées aux 
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meilleurs bestiaux et aux meilleures laines , tendent di- 
rectement vers ce but y remercie M, le Ministre d'être 
entré dans cette voie^ et demande que les chambres al- 
louent ane somme suffisante pour donner à ce genre d'en- 
couragement toute (efficacité désirable. 

M. DuGHATELLiBR. — Lcs avis suF Ics eocourage- 
meDts à donner à la production des laines paraissant 
très opposés, nous proposons l'amendement suivant: 

■La production de la laine se trouvant dans un état réel de grande 
souffrance, nous demandons que le gouvernement veuille bien aviser 
le plus tôt possible, à soutenir par une protection efficace et décisive la 
production nationale de toute espèce de laines. » 

On demande le renvoi à la commission de tous les 
amendements. 

Ce renvoi est adopté et la séance levée à 5 heures 
et demie. 


Séance ilii • nuurs* 

M. Auberge , rapporteur^ ne croit pas devoir discu- 
ter séparément tous les amendements renvoyés à la 
commission. 

Un seul a surtout fixé l'attention de MM. les commis- 
saires : c'est celui de M. Fouquier-d'Hérouel, et c*est 
celui qu'elle a adopté après l'avoir modifié. 

La commission abandonne donc ses premières con- 
clusions et propose une résolution nouvelle qui serait 
ainsi conçue : 

Le Congrès demande au gouvernement que le droit 
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proportionnel sur les laines soit remplacé par un droit 
établi de la manière suivant : 

i* 3 fr. le kilog. pour la laine fine lavée à chaud; 

2* 3 fr. le kilog. pour la laine moyenne ; 

3* i fr. le kilog. pour la laine commune; 

Que les laines lavées à froid et celles en snint soient imposées d'^a- 
près la proportion que radmlnistration déterminera après examen; 

W Que la préemption soit supprimée. 

Si ces nouvelles propositions étaient admises par le Congrès, {Instru- 
ment de M. Monnot-Leroy, serait recommandé par le Congrès à Tad- 
ministration comme un des éléments pouvant servir à Tappréciation 
de la qualité de la laine. 

M. Victor Gkandin , député , demande à présenter 
quelques observations avant son tour d'inscription , 
attendu la nécessité où il est de se rendre à la séance 
de la chambre , où se discute la loi sur les patentes. 

M. Grandin est fabricant de draps et exportateur. 
Comme manufacturier, il a le plus. grand intérêt à ce 
que les consommateurs qui tous sont producteurs, 
soient eux-mêmes protégés pour leurs productions 
contre la concurrence étrangère» 

Parmi ces consommateurs-producteurs , figurent au 
premier rang les agriculteurs. Tout ce qui se rattache 
au développement et à la prospérité de l'agriculture , 
est du plus haut intérêt pour tous. Si Tagriculture 
n'était pas protégée , il n'y aurait de prospérité pour 
personne ; les fabriques surtout* auraient à souffrir. 

Comme exportateur, M. Grandin, de même que 
tous ceux qui font le commerce des tissus dS laine avec 
rétranger, est complètement désintéressé dans la ques- 
tion relative au droit d' entrée sur les laines , ce droit 
est reffll>oursé à la sortie ; conséquemment le fobricant 
comme l'exportateur, se trouvent replacés sur les 
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marchés étrangers , dans la positioo où ils eussent été 
si les laines étaient entrées en franchise. C'est donc 
sans aucune préoccupation de situation personnelle et 
en se plaçant uniquement au point de vue de Tagri- 
culture dont il a aussi Thonneur d'être le représentant, 
que M. Grandin a toujours envisagé et qu'en ce moment 
encore il examine la question dont s'occupe le Congrès. 

En 18S3 , membre du conseil général des manu- 
factures , il fit partie de la commission mixte composée 
des délégués des trois conseils généraux de l'agricul- 
ture , des manufactures et du commerce. Dans le sein 
de cette commission , il s'est opposé à la diminution 
des droits d'entrée , parce que, dans les circonstances 
où Ton se trouvait alors , ce droit , tel qu'il existait , 
lui paraissait nécessaire pour garantir l'agriculture 
contre l'invasion des laines étrangères. 

Son avis ne prévalut pas: de Sa p. 0/0, le droit fut 
abaissé à 22 p. 0/0. 

Convient-il aujourd'hui de revenir à l'ancien tarif? 

Avant de répondre à celte question , il faut établir la 
situation respective des divers pays de production , il 
faut se rendre compte de la différence qui existe entre 
le prix de revient à l'étranger et le prix de revient en 
France. 

11 faut , d'une part , établir le prix des terres en 
France , la masse des impôts qu'elles supportent , l'in- 
fluence de ces mêmes impôts sur le prix des denrées 
et de la main-d'œuvre , et rechercher, d'autre part , 
qu^le est à l'étranger la valeur de ces mêmes objets. 
La différence résultant de la comparaison des deux si- 
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tuatious est Véléineat qui devra servir de base pour 
fixer la quotité du droit. 

C'est là un travail de la plus haute importance, 
qu'il faut faire consciencièusemeDt avec réflexion et 
maturité. 

En établissant les prix de revient, il ne faudra pas 
omettre de faire entrer en ligne de compte la valeur 
des animaux livrés k la boucherie, et celle des engrais 
obtenus. Il ne faudra pas non plus oublier que Téléva- 
tion du prix de la laine à amené Télévalion du prii des 
baux ; et que les baux élevés n'ont pas toujours permis 
aux fermiers de vendre, sans perte, la dépouille des 
troupeaux. Rien de ce qui est exagéré n'est durable. 
L'exagération , qui , au début , semble devoir profiter 
au propriétaire, ne se maintient qu'aux dépens du 
fermier, et devient en définive, une cause de ruine 
pour l'un et pour l'autre. 

Rnfin, dans l'examen auquel on devra se livrer, ilne 
faudra pas perdre de vue qu'il est indispensable, si 
l'on veut trouver, sur le marché intérieur, un débou- 
ché suflSsant , que le prix de la laine soit en rapport 
avec la moyenne des fortunes et le prix des salaires. 
Toute disproportion réagirait dans un sens contraire 
au but vers lequel on doit tendre. Elle entraînerait les 
conséquences les plus désastreuses. 

Les laines demeureraient invendues, l'activité des fa- 
briques diminuerait , et sous ce rapport encore , l'agri- 
culture aurait à souflFrir, car les ouvriers forment une 
partie notable des consommateurs des produits du^ol. 

Si , du travail comparatif que réclame M. Grandin , 
il résulte que le droit actuel de 22 p. 0/0 est iosuffl- 
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sant, il déclare que quant à lui, il est prêt à réclamer 
une aupiuentatioD de protection dût le droit être re- 
porté à 33 p. 0/0. Si cette nécessité n'est pas démon- 
trée , il votera pour le maintien de ce qui existe. 

Mais, a-t-ou dit , continue M. Grandin , on veut li- 
miter la protection pour la laine , et la fabrication des 
draps est non seulement protégée par la prohibition , 
mais elle obtient encore une prime de sortie! 

Quant à la prohibition , sans énumérer ici les motifs 
qui la rende nécessaire, JQ dirai qu'elle profite autant 
à l'agriculture qu'à l'industrie elle-même. Si les draps 
étrangersétaient admis sur nos marchés, ce serait en réa- 
lité la laine étrangère , qui sous cette forme nouvelle , 
viendrait faire concurren ce à la laine indigène, et non seu- 
lement à la laine , mais encore à toutes les autres den- 
rées employées par la fabrication. Ce serait en outre , 
a?nsi que je le disais tout à l'heure , priver l'agricul- 
ture française d'une portion notable de ses consomma- 
teurs , que la diminution ou la suppression des salaires 
réduirait à un état misérable. 

Quant à la prime de sortie, j'ai déjà eu l'occasion 
de dire qu'elle n'était que la représentation des droits 
payés à Ventrée ; maintenant que le drap exporté ait 
été ou non fabriqi'é avec de la laine étrangère , la prime 
n'est pas moins due à l'exportateur; le droit sur la 
laine étrangère ayant eu pour résultat de permettre au 
producteur français de vendre sa laine le même prix 
que la laine étrangère , plus le droit , il est nécessaire 
d'indemniser le fabricant français de cette augmenta- 
tion , si Ton veut qu'il puisse soutenir la concurrence 
sur les marchés étrangers. 
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Dans ce cas (celui où le drap est fait avec de la 
laine indigène) , il est bien évident que la prijie n'est 
plus un Drawbachkj mais bien une véritable prime ; cela 
est vrai , mais alors c'est l'agriculture qui profite de 
cette prime , elle lui est bien due au surplus , si pour 
elle aussi on vent rétablir l'équilibre , et permettre à 
ses produits de lutter avec les produits étrangers. 

En terminant, M. Grandin observe qu'après avoir 
placé l'agriculture française an niveau de l'agriculture 
étrangère au moyen d'un droit suffisamment prolecteur, 
il sera de l'intérêt de tous, si la production indigène 
ne suffit pas aux besoins de nos fabriques , qu'on puisse 
demander au dehors le complément nécessaire à leur 
activité et à leur alimentation. 

Passant à la question concernant le meilleur mode à 
adopter pour assurer la perception intégrale du droit , 
M. Grandin pense que le système ad valorem est le 
plus convenable. 

Les catégories dont on a parlé ne remédieraient à 
rien et donneraient lieu à une foule d'abus nouveaux. 
Comment pourrait-on, d'ailleurs, déterminer la limite 
de chaque catégorie eu égard à la qualité et au degré 
de lavage? 

Dans le système actuel vous vous plaignez de fraude; 
mais vous auriez bien d'autres sujets de vous plaindre, 
avec les catégories I 

Aujourd'hui, malgré la préemption, quand la douane 
est loin des fabriques elle peut quelquefois être frau- 
dée; mais lorsqu'elle est rapprochée des centres des fa- 
brications , c'est tout le contraire ; la préemption 
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s'exerce alors avec une vigilance et une sévérité souvent 
excessives. 

Cependant , si vous croyez qu'un délai de six jours 
soit nécessaire pour assurer Fintégralité Ae la per- 
ception des droits , je ne m'y oppose pas , de même que 
nous fabricants, nous demandons à être encore rem- 
boui^és par le Drawbachk , de même , nous pensons 
que le gouvernement doit être armé de tous les moyens 
nécessaires pour percevoir les droits qui font la pro- 
tection et la garantie des agriculteurs. 

M. le vicomte de Romanet. — Avec le système ac- 
tuellement mis en pratique, si le kilog. d'une sorte 
quelconque de laine vaut 10 fr., le droit de 20 pour 
cent ad valorem (sans compter le décime) , lui donne 
une protection de 2 fr* ; mais si le prix de la même 
sorte de laine tombe à 7 fr. 50, le droit de 30 pour cent 
ne lui donne plus qu'une protection de i fr. 50 , et 
enfin si le prix tombe à 5 fr. , la protection n'est plus 
que de 1 fr. D'où il suit que la protection est d'au- 
tant moins forte que l'avilissement des prix est plu» 
grand , et qu'il faudrait au contraire que le droit fût 
de plus en plus protecteur, en raison directe de la dé- 
préciation des cours , ce qui ne peut avoir lieu que par 
nu droit fixe au poids. 

Pour que la préemption pût offrir une garantie réelle 
contre la fraude, il faudrait que le délai pour l'exer- 
cer fût porté à six jours au moins , et que , de plus , 
l'introduction des laines étrangères ne pût avoir lieu 
que par certaines villes frontières, d'une population 
assez considérable, pour que les employés de la douane, 
préempteurs, pussent facilement trouver des acheteurs 
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de seconde mail) en nombre suffisant, pour offrir de la 
concurrence ; mais le droit de préemption, tel qu'on 
l'exerce aujourd'hui , donne déjà lieu à des plaintes 
nombreuses de la part du commerce; il pourrait y avoir 
des inconvénients sérieux à l'aggraver encore , tandis 
que , par la suppression du droit ad valorem , la préemp- 
tion , qui n'en est que le complément , tombe d'elle- 
même. Je propose donc par amendement la rédaction 
suivante : 

((Àttenda que dans l'état actuel des choses, ia protection est (rail- 
lant moins forte , que raviiissement du prix est plus grand , et qu'il 
faudrait au contraire, pour protéger réellement nos cullivateurs, qae 
le droit fût de plus en plus protecteur, en raison directe de la dépré- 
dation des cours, ce qui ne peut avoir lieu que par un droit ûxe. 

a Attendu que , pour que la préemption pût offrir une garantie 
réelle contre la fraude, il faudrait que le délai pour l'exercer fût 
porté à six jours, au moins, et , que de plus , l'introduction des lai- 
nes étrangères ne pût avoir lieu que par des villes frontières d'une po- 
pulation suffisante pour que les employés des douanes, préempteurs, 
pussent toujours avoir auprès d'eux des négociants en nombre suffi- 
sant pour offrir de la concurrence. 

« Attendu que le droit de préemption , tel qu'on l'exerce aujour- 
d'hui , donne lieu déjà à des plaintes nombreuses de la part du com- 
merce , et qu'il pourrait y avoir des incouvéniens sérieux à l'aggraver 
encore. 

« Le Congrès émet le vœu que le gouvernement soit invité à faire étu- 
dier les moyens d'établir sur les laines étrangères un droit fixe par 
catégories qui ne soit pas moindre en moyenne que le droit actuel, et 
de supprimer la faculté de préemption , soit en adoptant un procédé 
qui donnerait la facilité de compter les brios de laine contenus dans 
une mèche , d'une longueur et d'un poids déterminés , soit par tout 
autre système qui permettrait d'apprécier le degré de finesse de la 
laine. » 

M. Dhermigny combat le nouveau système de la com- 
mission qui , à des mesures qui ne sont pas heureu- 
ses , a substitué des mesures plus malheureuses encore. 
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Il ne reviendra pas sur les dangers de collusion et de 
fraude qii*ofii*e tout système de catégories sur les corn- 
plications qu'il amène nécessairement. Il se I)ornera à 
montrer que le droit fixe , tel qu'on veut rétablir, aura 
pour effet la baisse des laines quand elle tendra à dimi- 
Duer, et ne remédiera pas à la détresse quand elle 
exist^a. Le prix des laines se règle sur la demande 
de la fabrique; quand celle-ci est encombrée (et cet 
encombrement se renouvelle périodiquement) , les prix 
tendent à descendre ; quand un ralentissement dans la 
fabrication a permis Técoulement des matières précé- 
demment fabriquées , la fabrication reprend de l'acti- 
vité; la demande des matières premières en élève la 
valeur; si y à l'étranger, les laines n'augmentent pas de 
prix , elles arrivent sur notre marché qu'elles chargent 
d'une manière fâcheuse ; si la hausse s'y opère (et cela 
devra se faire) , la protection ne variant pas , et les prix 
au dehors , d'après tout ce que nous savons , devant 
rester inférieurs aux prix de nos laines , par des rai- 
sons connues, il s'ensuit qu'un droit comparativement 
faible n'empêche pas et excite l'introduction chez nous 
de ces laines qui viennent renouveler l'encombrement 
à peine cessé , et remettre nos produits dans l'avilisse- 
ment dont ils tendaient à sortir. 

M, le duc Decazes , sur l'observation d'un membre 
que les chambres se permettraient à peine elles-mêmes 
de fixer le chiffre du droit, dit que c'est là une erreur; 
le droit de douane est un impôt, et c'est aux chambres 
réunies , avec le pouvoir exécutif, qu'il appartient de 
régler les impôts. 

Le Congrès , en indiquant sous forme de vœu le cliîf- 
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fre du tarif qu'il croit utile et qu'il prie le gouverne- 
ment de lui accorder, ne va pas au-delà de ce qu'il a le 
droit de demander. 

M. le RAPPoaiEUR. — On a dit que le système de 
catégories, proposé par la commission , ne protégerait 
pas suffisamment les laines fines. Ce que la commission 
a voulu, c'est que toutes les sortes de laine fussent 
également protégées. Or, c'est ce qui n'existe pas dans 
le système actuel , qui est une véritable prime donnée 
aux étrangers pour la production de la laine fine. 

M. Perrot dit qu'avant de voter sur tes amende- 
ments , il faudrait d'abord voter sur \e& {»*incipes. Il y 
en a deux en présence : le droit fixe et le droit propor- 
tionnel. En adoptant Fun d'eux , on écartera par cela 
même une partie des amendements. 

H. de TiLLANCouRT voudrait, comme M. Duchatellier, 
que la question fût ajournée et renvoyée à l'étude. 
(Ncmlnottl) 

M. FoDQUiBR-d'HÉROUBL croit que l'assemblée doit 
d'abord décider si elle veut en principe d'un droit fixe 
ou du droit ad valorem. 

C'est le seul moyen de mettre un terme à la discus- 
sion qui serait inextricable de toute autre façon , au mi- 
lieu des nombreux amendements déposés sur le bureau. 

M. le duc Decazes dit que le vote proposé par M. Fou- 
quicr ne préjugs rien sur le fixe du droit. 

M. de Gasparin dit que tous les amendements se 
rattachent au droit fixe ou au droit ad valorem. Or, en 
votantpour l'un des deux on éliminerait tout d'un coup 
la moitié des amendements et la discussion deviendrait 
plus facile. 
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M. le Président se prépare à mettre aux voix le prin- 
cipe da droit fixe. 

La plus grande agitation règne dans l'assemblée. 

Un grand nombre de membres disent que la ques- 
tion n'est pas suffisamment comprise , quMl faut d'abord 
voter sur le principe du droit ad valorem , qui est le 
système actuel. 

M. Bazin propose, avec M. Dermigny, que Ton mette 
aux voix le droit de 38 pouf cent, parce qu'il s'éloigne 
le plus de la proposition de la commission, et que, du 
reste, tout le monde ici le comprend parfaitement bien. 

Des explications sont successivement données sur 
la position de la question, par M. le président « et par 
MM. Barre , Godelle et Pommier. 

Enfin M. le président déclare qu'il ne voit pas l'im- 
portance qu'on semble attacher à cette priorité , et met 
aux voix le principe du droit ad valorem. 

Ce principe est adopté. 

La parole est à M. Cordier contre le premier aimen^ 

dément. 

L'orateur répète en peu de mots les explications et 
les arguments qu'il a déjà développés dans son précé- 
dent discours. 

M. Bazin combat le système des catégories en s'ap- 
puyant sur les arguments de M. Grandin. 

M. Bourgeois insiste pour que l'on adopte son amen- 
dement qui peut seul défendre la production de la laine 
fine en France. ^ 

M. de TiLLANCOURT demande la priorité pour l'amen- 
dement de M. Dermigny qui réclame le droit de 33 
pour cent. 
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Cet amendement est mis aux voix et adopté. 

M. Dermigny demande que le délai de préemption 
soit porté à huit jours. 

M. Auberge , rapporteur^ fait observer que cette pro- 
position fait partie des conclusions premières de la com- 
mission. 

Elle est mise aux voix et adoptée. 

M. le Rapporteur propose que Ton émette un vœu 
en faveur de la perception au poids du droit d'octix)i 
sur les animaux. (Adopté.) 

RÉSUMi DU VOTE SUR LES LAINES. 

Le Congrès émet le vœu : 

V Que le droit actuel de 22 p. Vo »«r les laines étrangères , soit 
élevé à 33 p. °/o décime compris ; 

2*" Que pour faciliter à Padministration Texécntion de la loi, le dé- 
lai de trois jours pendant lesquels la douane peut exercer aujonrd'tiai 
le droit de préemption, soit porté à six jours; 

3*" Qtt^une mesure législative intervienne pour que les droits d'oc- 
trois dont les bestiaux sont frappés à rentrée des villes, soient per- 
çus au poids et non par tête. 
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Lins et Chanvres. 


Séimce du 9 UMni* 


M, AuBERGiS aîné, rapporteur^ développe les con- 
clusions de la commission.^ 

Messieurs , dit-il , voire commission a jugé convenable de vous en* 
tretenir d'abord des lins, cbanvr.es et tissus qni en proviennent. Nous 
Doas sommes vivement préoccupés de la nécessité de conserver le plus 
possible le travail national en France et, jetant les yeux en arrière, 
lorsque nous avons envisagé la ricbesse de nos départements du Mord, 
richesse amenée pariôOans de prospérité dans la culture , et rem- 
ploi des plantes textiles ; lorsque, dis-je, nous avons considéré cette 
richesse qui a fait augmenter la population de ces départements d*une 
manière extraordinaire et que nous avons comparé cette situation 
prospère avec le malaise actuel, malaise douleureux et en quelque 
sorte effrayant , nous avoni» compris qu'il était indispensable d'y 
apporter un remède prompt et efficace. Nous avons pensé que d'un 
côté les tarifs pouvaient venir en aide à ces départements si dignes de 
fixer l'attention du Congrès , et que, d'un autre côté, l'administration 
de la marine pouvait leur venir également en aide en prescrivant d 
fait toute espèce d'exclusion et appelant tous les départements pra* 
ducieurs à participer à la vente de leurs produits par une concurrence 
équitable. Nons n'avons pu nous dispenser de traiter succinctement la 
question des graines et des plantes textiles ; mais les vues que vous 
avez cru devoir adopter dans votre sagesse sur .la proposition de la 
commission des graines oléagineuses nous dispense de vous en entre- 
tenir. 

Voici les conclusions que nous avons l'honneuf de vous proposer 
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ail nooi de votre commission : Le Congrès considérant quMl esi indis- 
pensable de conserver le travail national sur tous les points de la 
France et d^établir une juste rivalité entre tous les départements pour 
la vente et IVmplol de leurs produits textiles , 

Demande : 1° Que le Ministère de la Marine établisse une coociir- 
rence équitable entre les divers départements pour la vente de leurs 
chanvres et lins ; qa'aacune exclusion ne puisse exister de fait, comme 
elle ne doit exister de droit et que le prix et la qualité seulemerU ser- 
vcn t de Ixase à la concurrence ; 

•2'' Le Congrès demande en outre , que les droits sur les lins, chan- 
vres, fils et tissus qui en proviennent soient assez élevés pour proté- 
ger le travail national, et qtie nos départements producteurs ne soient 
pas écrasés par l'introduction toujours croissante des produits simi- 
laires venant de Tétranger. 

M. Du€HA,TfiLU£R a la parole. Peu de mots, sans 
doute , suffiraient à préciser Jes limites de la question, 
dit-îl , mais vous devez être surtout frappé du carac- 
tère dç toutes nos discussions , et il importe une der- 
nière fois de s'arrêter aux résultats généraux qu'elles 
doivent avoir. Que demandons-nous tous, que de- 
mande Tagriculture, depuis que nous sommes ici? De 
Tappui, une juste protection, des encouragements 
éclairés. Mais pourquoi , sur toutes les questions qui 
sont posées , demande-t-elle ces choses ? c'est qu'elle 
a été couvent négligé^ , souvent méconnue dans ses 
droits. Permettez-moi donc de m'arrêter un instant 
encore aux graves et justes considérations que mé- 
ritent ces faits ; et , puisque l'occasion s'en présente, 
permettez-moi de remercier surtout un savant et très 
habile économiste d'être venu dans cette enceinte 
exposer, avec tant de talent» le système malheu- 
reusement mauvais de l'ouverture de nos frontiè- 
res et l'abaissement des droits protecteurs de notre 
agriculture. Il n'est pas présent et je le regrette , car 
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les chances de succès et de détresse qu'à subies Tin- 
dustrie dont nous nous occupons , lui auraient offert 
Texemple saisissant des dangers et des graves périls 
que font courir à notre agriculture ces abaissements 
de droits , ces franchises accordées aux produits que 
le sol étranger peut fournir en concurrence avec les 
nôtres. 

Récapitulons un instant, en effet, le passé de la 
production des lins et des chanvres. 

il y eut un temps où ils furent protégés ; et alors 
nous suflSsions aux besoins de notre pays ; nous four- 
nissions des toiles à r Espagne, à ses Colonies deTA- 
mérique du Sud ; nous en fournissions à la Hollande , 
à l'Angleterre elle-même, et ces deux derniers pays 
s'approvisionnaient chez nous , des toiles dont ils 
avaient besoin pour leurs armées navales. 

Mais cette protection fléchit un jour, et oubliant que 
nous avions pourvu à tous les armements du règne de 
Louis XIV , l'administration vint à penser qu'au lieu 
de laisser à l'industrie particulière le soin de pour- 
voir aux besoins du pays , il pourrait y avoir avantage 
pour le trésor et pour l'état , d'abord à faire fabriquer 
dans des manufactures royales toutes les toiles néces- 
saires à nos armées , puis à frapper d'un droit la mar- 
chandise elle-même , quand elle sortirait de la fa- 
brique. 

C'était quelques deniers de plus; mais qu'en résul- 
ta-t-il? que la Hollande et l'Angleterre se mirent à 
fabriquer et se retranchèrent derrière leurs propres 
tarifs. Elles nous disputèrent sans coup férir le mar- 
ché de l'Espagne et de sgs colonies Quant à notre 
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industrie privée , elle languit de toutes paris , et ce fut 
sans beaucoup de peine que rintroduction du cotOB 
acheva d'en faire raison. 

Cependant , Messieurs , les lins et les chanvres 
n'étaient pas seulement des produits parfaitement ap- 
propriés à notre sol, ils avaient donné lieu à une in- 
dustrie considérable qui s'exerce sur 90 millions de 
kilog. en matière première, et qui, ainsi justa- posée 
avec l'agriculture elle-même, la faisait prospérer... 

Mais elle devait languir, elle devait périr en quelque 
sorte , faute de protection , et par cela même , qa'on 
renonçait pour elle à cet appui réel et puissant, que 
lui aurait indubitablement conservé une partie au 
moins des marchés sgr lesquels elle primait. 

Aujourd'hui tout est changé , mais changé sans que 
la nature y ait mis son sceau , car si l'étranger, sous 
l'empire d'une protection que nous avons négligée, 
nous a inondée de 85 à 90 millions de ses produits, il 
ne faut pas oublier que c'est encore chez nous , en raison 
de la qualité du brin , que T Angleterre vient chercher 
une partie considérable de la matière première qu'elle 
met en œuvre. 

Voilà ce qu'une juste et convenable protection, né- 
gligée chez nous, a produit sur notre industrie! et 
voilà aussi ce que plus de lumières, plus de justesse 
dans l'appréciation des droits nationaux, a produit chez 
nos voisins.... 

Et l'on voudrait que nous ouvrissions nos frontières 
à tout ce qu'on produit ailleurs à meilleur marché que 
chez nous ! Mais à ce compte , il faudrait donner la pré- 
férence aux grains d'Odessa sur les nôtres; aux bes- 
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tiaux et aux chevaux de T Allemagne sur ceux que nous 
pouvons produire; aux laines, dont le nord abonde; 
aux fers , que la Suède et TÂngleterre produisent à si 
bon marché ; aux navires , aux vaisseaux mêmes , que 
les hommes du nord ou ceux de Gènes font naviguer à 
beaucoup moins de frais que nous ! et pour ne plus 
rien dire sur ce sujet , vous devriez , dès ce moment , 
renoncer à reboiser vos terres , puisque les forêts de la 
Russie et de la Suède peuvent pourvoir à vos besoins 
à des prix très modérés ! 

Mais ce n'est pas à ce seul point de vue que la pro- 
duction des lins et des chanvres chez nous a manqué 
d'une protection convenable. 

Copie d'une plainte en règle a été remise à votre com- 
mission sur l'usage peu éclairé que fait le ministère de 
la marine du droit quHl a de fixer les conditions aux- 
quelles ses approvisionnements doivent être faits, con- 
ditions d'après lesquelles tous les autres chanvres que 
ceux du nord ou de l'Anjou ne peuvent pas en ce mo- 
ment être admis dans ses fournitures. Si Ton remarque 
que des conditions générales de force et de qualité 
peuvent toujours être un moyen d'appréciation pour la 
valeur d'un produit quel qu'il soit, toile, cordage , ou 
autre , on ne voit pas pourquoi on exigerait que ces 
produits fussent en chanvre de tel département, ou 
de tel lieu par préférence à tel autre^ Laissez à l'indus- 
triel et au cultivateur de tous nos départements le soin 
de se mettre en mesure de satisfaire aux conditions de 
qualité ou de force que vous jugez nécessaires ; mais 
ne les repoussez pas parce qu'ils sont à l'est ou à l'ouest 
de tel point de la France. 
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Toutefois , ces plaintes , dob plus que ces prétentions, 
ne sont pas nouvelles , et nous nous rappelons un autre 
temps oii les conseils généraux de nos départements 
furent obligés d'insister avec force pour que les mêmes 
produits de Touest fussent admis à concourir pour les 
fournitures de la guerre en toiles propres à faire des 
chemises et des sacs. 

Eh bien! messieurs, qu'est-ce que ces tiraillements 
et ces embarras prouvent? Je ne veux pas anticiper 
sur la grave discussion qui s'engagera demain parmi 
nous sur le besoin pressant de constituer, en faveur de 
ragrieiilture, un pou voir élevé qui ne la perde jamais de 
vue ; mais je voudrais, pour aki part, quMi ne fût ja- 
mais fait , au compte de l'État, une fourniture des pro- 
ductums du sol , sans que le ministère de l'agriculture 
ait été consulté, sans que les cahiers des charges lui 
aient été communiqués. 

^ Je n'ajouterai plus que deux mots , dit l'orateur, c'est 
que rordonoance du 26 juin 1842 n'a pu encore ré- 
parer le mal qui avait été fait par l'abaissement des 
tarifs , et que si, d'une autre part, les filés à la méca- 
nique , dont r Angleterre nous inonde, peuvent se don- 
ner à meilleur marché que nos filés à la main, il n'est 
point du tout prouvé, pour l'usage et la durée , que les 
matières ainsi obtenues par la mécanique soient à plus 
bas prix que les tissus provenant des fils obtenus à la 
main. 

Par ces diverses considérations, j'insiste donc, dit 
IVK DucbatelUer, pour que le gouvernement ne perde 
pas de vue toute la protection dont a besoin une indus- 
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trie qui tieat à notre sol par des expérieoeeaet dés ha- 
bitude^ confirmées depuis si longtemps. 

M, MoLL s'élève contre les conclusions de la commis- 
sioji. 

Si je me »uis montré hostile aux plantes oléagi- 
neuses par le motif qu'elles épuisent le sol, à plus 
forte raison dois-je l'être aux plantes textiles. Le 
colza , la navette donnent au moins de la paille et sur-* 
tout du tourteau. Que donnent le lin et le chanvre en 
retour de la portion notable de fécondité qu'elles en- 
lèvent au sol? Rien, ou presque rien. 

Si nous nous trouvions dans la même position que 
la Hongrie, la Russie, le centre de l'Allemagne, c'est- 
à-dire si nous avions exbubérance de produits agri- 
coles avec difficulté d'exporter cette exhubérance, 
oh ! alors je comprendrais parfaitement que Ton s^ef- 
forçât de produire tout ce qui est nécessaire au pays. 
Mais il n'en est pas ainsi : chaque année la France tire 
de l'étranger pour plus de 200 millions de pi'oduits 
agricoles ; et , ce qu'il y a de plus fâcheux , plus de la 
moitié de cette somme se compose de produits de na- 
ture animale, bêtes vivantes, laines, beurre, fro- 
mages, peaux, suifs, etc. Ne nous faisons pas illu-^ 
sion, vouloir tout produire c'est nous condamner à 
rester dans l'état actuel des choses. Nous ne pouvons 
sortir de ce cercle vicieux qu'en nous attachant à 
créer, avant tout, les denrées dont la production a pour 
résultat un accroissemeut de la fertilité du soi, c'est-^- 
dire, les denrée^ de nature animale, et en excluant le 
plus possible celles dont la culture aun eifet contraire. 
Je viens de dire que les plantes textiles doivent être 
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mises en première ligne, sous ce rapport Ne craignons 
donc pas d'ouvrir nos frontières à ces produits. En- 
core une fois , puisque nous ne pouvons tout produire 
aujourd'liui, attaclions-nous au moins à produire ce 
qui améliore notre sol , et laissons à Tétranger le soin 
de nous fournir ce qui le détériore , d'autant plus , 
qu*en définitive , il faut bien acheter à l'étranger si 
nous voulons lui vendre. On a parlé de cultures ri- 
ches : la richesse d'une récolte ne tient pas à la nature 
de la récolte , mais an chiffre du produit. Tout est ri- 
che dans un sol riche , tout est pauvre dans un sol 
pauvre. En Angleterre on ne fait ni lin ni chanvre et 
l'agriculture anglaise n'en est pas moins la plus riche 
et la plus avancée du globe. Depuis longtemps , d'ail- 
leurs, tout s'est nivelé. Si les plantes textiles don- 
nent souvent un produit pécuniaire élevé , c'est parce- 
qu'on leur consacre généralement les terres les plus fer- 
tiles. Que les 200 mille hectares annuellement employés 
à la culture de ces plantes , le soient à celle des four- 
rages, le produit pécuniaire en sera probablement 
aussi élevé, et l'on aura de plus l'inappréciable avan- 
tage qu'au lieu d'avoir appauvri la terre , cette culture 
aura produit de quoi féconder une surface triple. On 
a dit aussi que les plantes textiles , en procurant de 
l'argent au cultivateur , lui donnaient les moyens 
d'acheter des bestiaux, des fourrages, des engrais, en 
un mot, d'améliorer la culture. Tous ceux qui con- 
naissent le petit cultivateur savent parfaitement ce qu'il 
fait de son argent : il achète des terres et occasionne 
ainsi ce prix exagéré du sol qui n'est pas une des 
moindres causes de notre infériorité vis-à-vis de 
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rélranger. Je me borne , Messieurs , à ces coosidéra- 
tioDS. Jusqu'à présent , on n'y a pas encore répondu 
d'une manière satisfaisante. Je vote donc, dans Tin* 
lérêt de notre agriculture , contre toute augmentation 
sur les lins et chanvres bruts de l'étranger. 

M. YissoGQ combat l'article premier des conduirons 
de la commission. Sans doute les départements com- 
posés de l'ancienne Bretagne méritent beaucoup d'in- 
térêt , mais il ne croit pas qu'il soit possible au Con- 
grès de dire à M. le ministre de la marine , qu'il ne 
sera pas libre de prendre les Uns dont il a besoin , 
dans un département quelconque , là où il croit les 
obtenir à meilleur compte eu égard à la qualité. 

M. DB TiLLANGOUBT. Je ne puis admettre le système 
qui a été développé par M. Moll t à propos des graines 
oléagineuses et des plantes textiles. Sans doute, le 
cultivateur doit cbercher à augmenter le plus possible 
la fécondité du sol qu'il exploite , mais c'est à condi- 
tion de ne pas le laisser accumuler indéfiniment et de 
pouvoir en user. 

La Belgique qui a des terres fécondes , ne craint pas 
de leur faire porter des graines oléagineuses , des lins 
et des chanvres. 

Sous ce rapport elle nous fait même une concur- 
rence redoutable ; le gouvernement n'a pas cru de- 
voir soumettre la Belgique aux mêmes tarifs de douanes 
que r Angleterre pour les fils et les toiles de lin; on a 
pensé qu'en donnant cette faveur à la Belgique , elle 
hésiterait moins à consommer nos vins. Or, tout le 
contraire est arrivé , et si l'on consulte les états de 
douane , on verra que nos exportations de vins en Bel- 
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giqae sont eu raison iuverse de nos importations de 
toiles Belges. 

J'appuie les conclusions de la commission . 

M. Plughet appuie ce que vient de dire M. de Ta- 
LANCOCRT , sur Temploi de la fécondité du sol , et sur 
Terreur dans laquelle M. MoU lui parait tomber à cet 
égard. Le lin est dans certains cas une excellente cul- 
ture, dans les prairies défrichées par exemple. Cest 
une excellente préparation à la culture des céréales , 
parce qu'elle exige beaucoup de façon et le nettoyage 
complet du soi. 

On ne fait pas seulement du lin en Bretagne ou dans 
nos départements du Nord ; et partout où cette cul- 
tore a lieu , elle procure de nombreux travaux à nos 
populations agricoles. 

Le gouvernement lui doit protection. Il appuie les 
conclusions de la commission. 

M. VissocQ insiste pour qu'on écarte le premier ar- 
ticle des conclusions de la commission relatif aux 
achats du ministère de la marine. 

Cet article est mis aux voix et rejeté. 

La dernière partie des conclusions du rapport est 
seule adoptée en ces termes : 

lA Congrès ëmet le Tœugac leâ droits stir les matières textiles: lins, 
dianf ré» étvMger» ai»^ 4fii« sur )eë ftto et tissas qnï en proviennent, 
soient élevés ée manière à protéger le iravail naiioilalf et que Wfi 
départements producteurs et nos industriels ne soient pas écrasés par 
rintroddCUon toujours croissante des produits similaires venant de 
rétranfer. 
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Irrigations et Assainissements. 


^i;, \ tiéfunee ûmê lê mars* 


Rapport présenté au nom de la commission des Irriga- 
tions et Assainissements, par M» Yissogq. 


Lea anciens^ dans le langage scientifiqae de leur époque, disaient, que 
la réunion des trois éléments, la terre. Peau et le feu, était nécessaire 
pour ot>tenir de bons rénnltats en agriculture. 

L^homme n^a pas toujours à sa disposition la terre cultivable, mais 
il a toujours le sol qu'il peut approfondir par le défoncement et ameu- 
blir par de fréquents lat>ours et enrichir par les engrais. 

Or, au moyen d^un système de culture con?enat>lement combiné et 
suivi avec intelligence, l^agriculteur arrivera tonjoursyà la longue, à ré- 
tablir dans son exploitation une production abondante de fumiers, et 
s'il est laborieux, il sera toujours certain , en n'épargnant pas ses pei- 
nes, de finir par amenblir son champ et par en foire une terre d'as- 
sez, bonne qualité. On peut donc dire que l'homme est conplétement 
maître do premier élément, et que si la bonté de» récokts dépendiait 
uniquement d« la terre, il serait assuré d'en avoir eonstammentde raa^ 
gnifiqnea. 

liais roMheureusement il n'en est pas ainsi, et iV faut encore comp- 
ter avec les deux autres éléments : Il ne dépend pas de l'homne de faire 
tombera volonté la pluie du ciel sur son chaiBfi ; une paissaïKe, supé- 
rieure à tonales prodiges que pourront jamais opérer les progrès de la 
séience humaine à quelque haut degré que ceAe- ci parvienne, règle 
seule lescaprices des saisons, et le cultivateur a treip souvent le cha- 
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grin de f oir la sécheresse détruire ses récoltes et lui enlever le truU de 
son travail et des dépenses qu'il a faites pour fumer abondamment 
sa terrv. 

Cette sécheresse qui dans le nord paralyse de temps en temps les 
récoltes, est bien plus terrible dans le midi où elle revient à peu près 
chaque année, dure troi<i à quatre mois, et Interdit presque complète- 
ment toute culture dont la récolte se fait postérieurement au mois 
de mai. 

Si Tabsence du second élément indispensable ii la végétation, si 
rimpossibilité de conduire Peau à volonté dans son^ch^tnip lorsque le 
besoin s'en fait sentir est un grand malheur pour le culiivaleur, la 
trop grande abondance des pluies dans une autre saison, ne lui est pas 
moins préjudiciable. Il est vrai qu'au moyen de fossés et de rigoles suf- 
fisamment rapprochés, il peut se défendre contre la surabondance des 
eaux , et s'en débarrasser rapidement ; mais alors il a à cr aindre de 
trop dessécher son terrain et de voir ses récoltes périr faute d'humi- 
dité pour peu que Télé soit chaud« Combien donc l'agriculteur doit dé- 
sirer avoir h sa disposition une rivière ou un ruisseau dont il puisse à 
volonté détourner les eaux pour les amener sur son champ ! car alors 
ne redoutant plus la séchere88e,il n'hésite pasi préserver son champ par 
de nombreuses saignées contre le ravage des eaux d'hiver ; et alors la 
faculté d'user de rirrigatlon lui sert également à triompher de la trop 
grande abondance des eaux dans la saison pluvieuse et de leur disette 
dans la canicule. 

Celui qui le premier imagina de détourner les rivières de leurs cours 
pour les conduire sur ses terres et suppléer ainsi à la pluie du ciel 
dut donc être considéré comme ayant enlevé un des attributs de la di- 
vinité pour l'apporter au cultivateur, et le rendre ainsi maître du se- 
cond élément indispensable au succès de l'agriculture. Il a rendu à 
celle-ci le service le plus signalé qu'elle pût espérer du génie humain, 
et il a acquis des droits à l'éternelle reconnaissan'^e des générations 
présentes et à venir. 

Le troisième élément, le feu, c'est-à-dire la chaleur, semblait aussi par 
sa nature devoir échapper à la puissance de l'homme. Cependant, 
grAce aux irrigations, l'habitant du midi peut défendre s^'s terres con- 
tre l'ardeur d'un soleil trop brûlant, et faire tourner à son profit la 
chaleur de cet astre toujours en excès sous ce climat et par consé- 
quent toi^ours funeste lorsqu'on ne peut pas jeter chaque semaine nn 
grand volume d'eau sur le sol. Mais dans le nord, lorsque l'année est 
pluvieuse, il est plus difficile de suppléer à l'absence du soleil qu'il ne 
Test dans le midi de combattre sa présence continuelle et ses feux trop 
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ardetitf. Cependant les irrigations viennent encore, dans <e cas, prêter 
leor appni au cultivateur; car, nous l'avons dit plasliavt, la certitude 
de pouvoir arroser à volonté dans les mouj^ents de sécheresse, permet 
. à Phabltant du nord de dessécher plus complètement ses terres, et le 
sol, dépouillé d'humidité, conserve mleot sa chaleur et facilite la ma- 
turité des plantes. 

Les irrigations tont donc eiEcessivément précieuses dans le nord 
comme dans le midi de la France, pour assurer i Thabitant des cam- 
pagnes, la constante réussite de ses récoltes. Mais si au lieu d^re em- 
ployées pour des cultures , 1rs eaux sont appliquées à des prairies na- 
turelles, leur utilité devient bien plus grande et plus incontestable. 
Les prés, même dans le climat brumeux du nord^ ne réussissent bien 
que dans des terrains naturellement frais, et il arrive encore, quoique 
rarement dans ces contrées , des années , où la sécheresse nuit beau- 
coup à la récolte; de plus, si au lieu d'un simple regain, on veut avoir 
une seconde coupe, Tirrigation est nécessaire même dans ce climat. 
Dans le midi, sauf quelques cas exceptionnels, on peut dire en général, 
point de prés sans arrosages, mais avec Parrosage, certitude d'avoir 
trois on quatre coupes abondantes chaque année* LMtrigation a en- 
core un autre avantage pour les prairies, comme pour les cultu- 
res, elle permet de faire sans crainte de nombreuses rigoles de des- 
sèchement, et alors la prairie n'est point abîmée par le séjour des 
eaux d'hiver , le sol est maintenu ferme pendant toute la mauvaise 
saison, on peuty laisser les bestiaux pâturer tout l'hiver sans crain- 
dre de voir le sol défoncé et bouleversé par les pieds des animaux . 

LHrrigation est le seul moyen d^avoir en France les nombreuses et 
bonnes prairies naturelles , qui sont indispensables au succès de notre 
agriculture^ ainsi qu'à la production des bestiaux et des chevaux con- 
tre la double insuffisance de laquelle des réclamations s'élèveut de 
tontes parts depuis quelques années. LHrrigatton est indispensable à 
la France, si celle-ci ne veut point se trouver dans peu en arrière des 
autres nations qui marcheut constamment dans la voie des progrès et 
qui finiraient par la surpasser et la dominer si elle continuait à res- 
ter fttationnaire, et à ne pas mettre l'étendue de ses prairies en rapport 
avec ri^enàue de ses terres labourables. 

Je vous croi8> Messieurs, trop convaincus de cette vérité pour m'ap- 
petantir sur ce point qui d'ailleurs se trouve exposé d*une manière 
très lucide et très complète dans les développements que M. d" Ange- 
ville a fournis à la chambre des diputés, à T appui de sa proposition 
et dans le rapport fait par M. Balioz au nom de la commission char- 
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gée, par la chambre dm dépotfs, de rexamctt de ceUe fkfofwwaon. 
Von» eoiiiial«m iras les cansidéffalioDs exposées fiar ces deui.boni- 
■les de laleiil, et voos av^ po vous coovaiiicre qu'elles étaient appu- 
yées KU des (ails e( des doonées qae leors adversatres eai-nèmes 
n'ont pas contestés. 

Il y aurait d'ailleors de la témérité à moi de Tooloir aborder an su- 
jet qui a été traité autre part à plusieurs reprises 4' Dneroaoièr« spéciale 
et aussi brillante que pratique, par deux hommes d'un au$si grand mé- 
rite * que M. le comte d*E8t«*moet que M. le comte de Gasparln , dont la 
parole fait autorité en agriculture ; il y aurait de la témérité de Tabor- 
der en présence de ces deux membres de votre assemblée alors qu'Us 
pourraient eux-mêmes vous donner , infiniment mieux que moi, lous 
les développements nécessaires, si cette question, vitale pour rizicul- 
ture et pour la prospérité du pays, trouvait quelques incrédules ou 
quelques contradicteurs dans cette enceinte. 

Par suite des considérations que nous venons de voqs exposer, vo- 
tre commission» convaincue que les irrigations sont une chose des plas 
Importantes pour Tagriciflture, et par conséquent pour la prospériié 
du pays« a été unanimement d'avis que le gowernement devsit les en- 
courager et ^8 favoriser par tous les moyens en son pouvoir; qu'il de- 
vait dès lors réimir tous les documents nécessaires pour présenter le 
plus lOl possible une loi complète sur cette matière et en attendant adop- 
ter pour le prêtent la loi présentée par M. Dalloz. Votre commissioa, 
au sujet de cette loi, a partagé complètement Topinioa de la commis- 
sion c|e la chambre des députés qui a préféré rétabUssennent d'une 
servitude sur les fonds traversés , à Texpropriation que proposait le 
projet de loi primitif. Votre commission 9 pençé seulement qu'à la loi 
rédigée pav M. Dalloa^ U seraii bon d'ajouter une clause peF«»ettaot 
au propriétaire^ qui veut irriguer et qui est propriétaire d'une des tives 
d*un ruisseau, d'appuyer son barrage sur U riiie opposée quoiqu'elle 
ne lui appartint pas, pourvu toutefois que cela fût reconnu indispen- 
sabie par l'administration, et sous toutes réserves des léglUmes et 
préalables indemnités que pourrait réclamer le propriétaire, sur le 
terrain duquel le barrage s'appuierait* 

Votre commission a pensé encore. Messieurs, que là ne se bqroaieat 
pas les altrlt^iuions du gouvernement,. D»ais,que , dans toutes les lo- 
calités où les travaux d'Irrigation pouvaient être exécutés par lessim- 
pies forcent des propriétaires, V devait eueoufuger ceux-ci à entrepren- 
dre ces travaux le plus tôt possJWe ; qu'il devait les aider des conseils 
de ses agents et les faciliter par ses proi^res travanx en leur permei- 
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tam^ par exemple : de se servir des fmsés des roott»», si c^ leur était 
utile pcmr rëcoulement de leurs eaux, cotnme le demande M. lelieu*- 
tétfdiit^g^béral comte deGirardin. 

Votre commission a pensé , Messieurs, que le gouvernement devrait 
avoir, dans tous les départements où Ton arroserait, des Ingénieurs 
agricoles Chargés d'étudier les qnestlmisdlrrigation, cte veiller à Pexé- 
«nâon des règlements d'eau et d'examiner les points de Utige et ée 
conf«8tationsexfs(aiit entre les tiers, pour mettre l'administration en po- 
sition der les jrtger en connais^nce de cause, comme le font les ingé- 
nieurs des ponts et chaussées et des mint'S, pour lés usines et les ex- 
ploitations minérales. Elle» pensé également qu<e les ingénieurs, devant 
joindre les connaissances et la pratique agricoles à la seience de ledr 
art , et ces deux qualités d'ingérueiH* et d'agrkulteur leur étant i#- 
dlspensâfolea pour bien remplir leurs fontitions, il devenait nécessaire 
de^cré<*f une école spéciale d^îrrigati6n pour former cç» ingénieurs, 
dinst que ceux qui voudraient se mettre plus tard au ser^fiite ée Tin- 
dostrîe parttcitUère, on exécuter ties travafux pour leur cooÊrpte stfr 
leurs propres domaines, kfors b Prince irouvet^a eheM elle s^s tngé-^ 
nfenrs, et ne sera plus oMIgée d'aller les chercher et Iiaiie , comme 
le fit M. flayillé de GhâteaU'-vieux, lorsqu'il vmiiiit changer^, en Bidai''' 
gogne, des cfaatttps en prairies. La t^'rance possédait powrlant, alors 
Gomiiie aujourd'hui , des ingénieurs «en renom et &fa premier mérRe* 
mats auciin d^ent ne réunissait la pratique agricole à la science éé 
lldgéhietir, età^étaltprdpre à rexécntion des travaux qui ex%earient h 
réunion de ces dénx talents. 

L'action du gouvernement, telle que nous venons de la définir, pour- 
rait à la rigueur suffire podr les provinces du nord de la France , eu 
les rivières secondaires et mênae leurs petits affluents conservei^t en- 
core tthe grande partie dateurs eaux en été. Ces rtlisseanx et ces 
rivières secondaires préséiitfent sur tm cours borivé de gt»»nées êASé- 
rences de tl^rcatt, et permettent à des Individus ou à dé petites Asso- 
ciations d'eicécuter les travaux avec leurs seules ressources. Mars dans 
le mtfH, totif^ les petites^ rivières, secondaires tarissent en été et il 
n'y reste plus qirt» le^ Ifeuve"* d»nt? la pente est très dmiee et des tor- 
reittis desséeSiési fffatltfaliéi's degvaiiéi et longs canaux empriâités 
au cottfs principal pour antener les eaux jnsqine suf fôs terres oà' eHes 
(ioîvewt Ae t^andi^e. ^e» travatix penveoi rareilient s'exécutier par leà 
simple ressoiircesfinaneièreS'des particuliers, et le gouvernement sera 
obligé de se charger de letir confection comme il se charge de celle 
des routes, descanaux de uavigiiiion et des attires grandes entreprises 
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d^utflit^ publique* sMI ne veut être exposé à voir pour longtemps 
ragricultnre stationuaire dans le midi, et à laisser couler, chaque an- 
née iofructueusement àlamer, des richesses immenses qu'il dépend de 
lui de faire utiliser. 

Les eaux sont si précieuses dans le midi oà un soleil brûlant, qui 
desséche tout et arrête toute végéiation'quand on n'arrose pas, devient 
au contraire le plus grand élément de prospérité aussitôt qu'on peut 
lui fournir de 'quoi apaiser sa soif; dans le midi où Ton voit souvent 
des terres qui, dftns leur état naturel, ne valent pas cent francs l'iiec- 
lare, prendre tout à coup une valeur de huit à dix mille francs aussitôt 
qu^on les fait jouir du bienfait de l'irrigation. Or, comme un débit 
d*un mètre cube d>au ^ar seconde est en général plus que suffi- 
sant pour arroser mille hectares, on peut dire que chaque débit d'en 
mètre cube d'eau par seconde, qu'on laisse gaspiller ou perdre Inuti- 
lement eu été^ est pour le pays une perte réelle de huit à dix milliofli. 
Le gouvernement ne saurait donc s'occuper, trop tôt et avec tro(f de 
zèle, de faire étudier et dresser tous les plans généraux et projets se- 
condaires des irrigations qu'on pourrait faire en France, tant en utili- 
sant les eaux que roulent en été nos fleuves et nos rivières, qu'en 
établissant des réservoirs destinés à retenir les eaux d'hiyer, et i 
augmenter ainsi la masse de celles qu'on aura disponibles en été. 1) 
devra également s'occuper de rechercher quels sont les terrains sur les- 
quels ces eaux sont susceptibles de donner le plus d'accroissement 
de produits, ceux auxquels dès lors on doit les destiner et de recher- 
cher par conséquent les points vers lesquels il .convient de diriger 
ces eaux de préférence. 

Or, ces études ne peuvent être faites d'une manière complète et de 
la manière désirable que par des hommes à la fois ingénieurs et agri- 
culteurs praticiens; de là résulte, nous le répétons, la nécessité de créer 
au plus tôt une école d'irrigation destinée à former ces ingénieurs; delà 
aussi résulte la nécessité de créer, au ministère de l'agriculture une 
divisioD des irrigations qui s'occuperait de la création, de la surveil- 
lance et de la direction de cette école , une division des irrigadons 
qui s'occuperait d'exciter et d'encourager les travaux des particuliers 
qui les coordonnerait, qui examinerait les demandes des propriétaires, 
réglerait les différends, etc. , une division à laquelle serait renvoyée 
nnstrnction de toutes le» affaires qui vont surgir par suite de l'élan que 
commence à prendre en France l'arrosage des terres ; affaires qui res- 
teront en souffrance tant qu'il n'y aura pas un bureau spécial, com- 
posé d^hommes spéciaux et compétents auxquels on pourra s^adres- 
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ser au liea de passer par l'examen et les décisions d*hoinmes fort ha- 
biles d^ailleurSf mais étrangers en beaucoup de points à la matière eor 
laquelle ils devront prononcer. 

Votre commission. Messieurs, a eu^ examiner une autre question, 
c'est celle du dessèchement des étangs dont elle a été saisie par MM. 
les délégués des comices de l\omorantin et d'Aubigny, et de la so- 
ciété d'agriculture de Tlndre, auxquels se sont joints les délégués de 
plusieurs autres sociétés. 

Votre commission, éclairée par les rapports de ces Messieurs et par 
la délibération très lumineuse, en date du 10 mai 18/i3 , du comice 
agricole de l'arrondissement de Romorantin , convaincue d'ailleurs 
que rinsal Abrité des contrées est fatale à l'agriculture, parce qu^elle la 
prive de bras en décimant sa population et en ne permettant à la par- 
tie énervée qui survit qu'un demi travail, les jours où la maladie ne la 
retient pas au lit et ne la prive pas de toutes ses forces, convaincue que 
cette insalubrité est également fatale au pays en le privant des richesses 
que produiraitune population valide, et en ne permettant à ces contrées 
de fournir à l'armée que des soldats débiles, incapables de résister au 
service de la guerre , votre commission , disons-nous, a été unanime- 
ment d'avis qu'on proposât d'autoriser le rachat des droits de servi- 
mde sur les étangs et les marais , toutes les fois que leurs proprié- 
taires voudraient les dessécher. Elle a pensé aussi que pour rendre la 
mesure plus utile, il était désirable que ces dessèchements fussent 
combinés avec des travaux d'irrigation, toutes les fois que cela serait 
possible. 

Votre commission , M^ieurs , considérant les désastres qu'ont cau- 
sés à plusieurs reprises, les années dernières, les débordements des ri- 
vières dans les vallées du Rhône , de la Durance , de l'Ardèche, de» 
Gardons et autres , a pensé qu'il était important d'attirer l'attentiCMi 
du ministre des travaux publics sur cette question et qu'on devait le 
prier de nommer, pour préparer un projet de loi sur cette matière, 
une commission analogue à celle récemment constituée par M. le mi- 
nistre de l'agriculture, sur la question des irrigations. 

D'après des communications qui ont été faites à votre commission, 
elle a reconnu que la carte de France , publiée par le dépôt de la 
guerre, peut, au moyen de nivellements nombreux, tous rapportés au 
niveau de la mer, qu^elle contient, être d'une utilité très réelle pour 
l'étude et l'établissement du meilleur plan d'ensemble des irrigations 
ainsi que pour préparer tes études de beaucoup de projets secondai- 
res, et en conséquence elle a été d'avis d'exprimer le vœu de voir le 
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iiilii|8U«4e i« guerre bâter, autant qu*il dépendra de lui, le ie?(^. et I» 
publIcaUon de cette carte. 

Eu conséquence de ce qui vient d'être exposé^ FOtre (M>ailuU«OQ, 
Messieurs, a l'honneur de yous proposer d'adresser au gouvernement 
les vœux suivants : 

i° Qu*il soit établi au plus tôt une école supérieure d'irrigation ; 

2" Qu'il soit également établi une division des irrigations au minis- 
tère de l'agriculture ; 

3* Que le gouvernement s'occupe de préparer avec soin une loi 
complète relativement aux irrigations; 

k" Que pour le moment le gouvernement adopte la loi proposée par 
M» Dalloz au nom de la commission chargée par la chambre des dé- 
putés de l'examen de la proposition de M. d'^ngeville. 

ô'^Qu'à cette loi sQit ajoutée une disposition permettant au proprié- 
taire qui veut irriguer çt qui eçt poasesseur d*uné des riyes d'un ruis- 
seau d'appuyer 9oa barrage 3ur la rive opposée quoiqu'elle ne lui ap- 
partienne pas, pourvu toutefois que cela soit indispensable et recon- 
nu tel par Tadmlnij^tratiou et sous toutes réserves des légi^mes et 
préalables Ipdemuitéa que pourra réclapaer le propriétaire du terrain 
sur lequel le barrage s'appuiera, 

6" Qu'une loi soit proposée pour autoriser le rachat des droits de 
servitude sur les étangs et les marais aQn d'eu faciliter le dessèchement 
dans rintérèt de la aalubrilé publique e4 à la condition que le dessè- 
chement sera réellement et complètement opéré. 

7'' Qu0 M. le miiustre des travaux publics veuille bien nommer une 
commission chargée d'étudier et de préparer un projet de loi sur 
repdiguement des rivières et surtout des grands fleuves^ dans le but de 
prévenir les désastres causés pair les inondations. 

V Que M. le ministre de la guerre soit invité à hâter de tout son 
pouvoir le levé et la publication de la carte de France qui, par les 
nombreuses cotes de niveliemput qu'elle coniieui, fouruil un moyen 
précieux pour recçnualtre la possibilité des trrigatiouset pour en dres- 
ser Içs avant-projets. 

dl. Thoh4s reproche à la commissioD de ne pas 

s'être occupéci du woyea d'a,voir de l'eau pour les 

irrigations qu'elle désire voir réglementer. Les bds 
donnent de Teau et s'opposent aux inondations. 
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En conséquence il propose d^ajouter aux conclusions 
de la commission l'article suivant : 

Supplier le gouvernement de donner suite à toute sa bienveiliauce et 
à toute sa sollicitude pour le reboisement de nos montagnes ou ter- 
rains en pente, comme moyens de favoriser les irrigations et de pré- 
venir les funestes inondations qui font chaque année de si cruels rava- 
ges dans nos provinces du midi. 

M. MoLL propose également Tarticle additionnel sui- 
vant : 

«Considérant lafoneste influence exercée sur la salubrité publique 
d'une notable partie de la France, par les 200 mille hectares d'étangs 
et surtout les 500 mille hectares de marais qui couvrent encore les 
sols les pins riches, et pour en hâter le dessèchement, le Congrès 
émet le vœu que TÉtat adopte la mesure suivant : 

it Article unique, — Les Marais et étangs de pêche sont rangés dans 
la catégorie des terres de première classe et imposés au même taux.» 

M. CHARTusa dit que si rassemblée n'était pas aussi 
fatiguée , il aurait traité la question du dessèchement 
de la Sologne et des étangs en général, mais dans 
Tétat actuel de la discussion il se bornera à donner 
lecture d'un amendement ainsi conçu : 

«Dans chaque département le conseil général fera les fonds néces- 
saires pour instituer par chaque canton un ou deux agents voyers can- 
tonnai», sons la direction d'un agent voyer d'arrondissement , confor- 
ménient à ce qui se pratique pour les chemins vicinaux. Us pourront 
être chargés de tout ce qui concerne les chemins. De plus ils devront 
fraire k profil en long desdits chemins pour le nivellement des terres, 
dans le but de faciliter Técoulement des eaux , non seulement âur les 
ctiecftiiift, tuais encore dur les terres voisines. 

Le» plans desdits nivellements seront dépo8<^s à la mairie de cha- 
que cotnmune pour les communiquer au conseil municipal avant de 
voter fes prestations. » 

M. DB GiiSPABiN trouve que la proposition de 
M. Cbartier entre dans trop de détails, et que le Con- 
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grès doonerait ainsi trop d'élasticité à ses délibéra- 
tions. 

( Aux voix I aux voix ! ) 

M. DE JouFFBOT, au milieu du bruit, dit qu'il était 
chargé par la société de Tlndre de parler sur le reboi- 
sement et le dessèchement. 

( Aux voix! aux voix! ] 

M. YissoGQ , rapporteur^ insiste pour que le Congrès 
exprime le vœu qu'il soit créé une école spéciale d'irri- 
gation. L'agriculture n'a pas d'ingénieurs spéciaux, 
il est nécessaire d'en créer. 

L'article I" des conclusions de la commission esl 
mis aux voix et rejeté. 

M. DE ToRCY parle contre l'article 2 de ces conclu- 
sions. Ce sont là des détails d'administration centrale 
dans lesquels le Congrès ne doit pas s'immiscer. 

M. DE Vogué dit qu'il ne voit pas que le Congrès 
dépasse les limites de ses droits en demandant qu'une 
division des irrigations soit établie au ministère de 
l'agriculture et du commerce. Tout le monde est d'avis 
que l'enseignement agricole doit être largement orga- 
nisé, et nécessairement il doit comprendre une école 
d'irrigation , sous la direction du ministre de l'agricul- 
ture. 

L'article 2 est mis aux voix et rejeté. 

On propose de substituer aux articles â , & et 5 de la 
commission , les conclusions du rapport fait à la cham- 
bre des députés par M. Dalloz , au nom de la commis- 
sion des irrigations. 

( Jppuyé ! appuyé ! ) 

M. Lher lit au nom de la société d'agriculture de 
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SaiDt-Dîé (Voiles) , ctont il est délégué , ramefidemeiit 
suivant : 

« Les cbangemeataqae la loi nouvële apportera dans là législation, 
lie seront applicables que lorsqu'il s'a^gira d'une étencloe importante 
de terrain, et qu'il ne sera porté aucun préjudice aux propriétaires 
qui jouissaient précédemment des eaux, quand bien même cette jouis- 
sance ne serait fondée que sur le fait, et sur la disposition des 
lieax. » 

M. Thellatb d'Hbubrbtuxe fait la réserve suivante 
au nom de la société d'émulation et d'agriculture de 
Lizieux , ville essentiellement industrielle et manufac- 
turière. 

Dans la prévision, dit-il, où le Congrès général 
adopterait et recommanderait au gouvernement l'a- 
doption du système in extenso des irrigations, au 
delà de leurs limites naturelles , c'est^à^ire en y fai- 
sant participer des propriétés non riveraines , j'ai 
Thonneur de proposer le paragraphe additionnel sui- 
vaut: 

« Le Congrès central n'entend aucmiement qu'il soit entrepris sur 
les droits légitimes acquis à Tindustrie, qui, en quelques contrées, a 
monté de nombreux établissements plus ou moins importants , sur la 
foi de l'eut de choses exilant. 

Que conséquemfnrnt, avant d'accueillir les demandes privées en 
extension , il soit tenu compte des droits acquis sur la distribution des 
eai^x , du volume déjà médiocre du cours d'eau , pour le service dont 
il est, chargé, de l'improbabilité du retour prochain des esdÊX à leur 
cours naturel et autres circonstances qui teadraient h ruiner ou à mo- 
diGcr sensiblement Tétat des entreprises industrielles. » 

Une discussion s'engage sur l'art. 5 des conclusions 
de la commission. 

M. Perrot dit qu'il ne suffit pas que le barrage soit 
indispensable pour que le voisin soit forcé d'en sup- 
porter la servitude; qu'il faut que l'intérêt soit consi- 
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dérdUe; le voisiv ne doit pas perdre seg droits à la 
propriété partielle du cours d'eau. 

M« OB LAUSSiiT dit que Tarticle propos léserait le 
droit de propriété , il oe contçoit ce sacrifice qu*en fa- 
veur d*une réunion d'intéressée ; ce n'est qu^à celte 
condition que peut avoir lieu l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

M. de TttLANCooftT dit qu'il y a toujours utilité pu- 
blique à donner le moyen d'augmenter la prodoctian , 
ce moyen fût-il employé par un seul ; cela est surtoat 
incontestable lorsque Tavantage que l'on réclame ne 
nuit pas à autrui , ou du moins lorsque I'ob pftie le 
domolage causé. 

M. Rbnoud croit que le Congrès ne devrait voler 
que les principes généraux sans s^arrèter à des cas 
d'intérêt particulier. 

On met aux voix les conclnsions du rapport de M. 
Dalloz , remplaçant les art. â , & et 5 des conclusioos 
de la commission . Elles sont adoptées. 

On passe à Tart. 6 relatif aux étaings et marais. 

U. Pbrrot dit qu'il existe une loi de 1807 sur 
le dessèchement dès marais; que cette loi est assez 
large. 

Quant aux étangs , s'ils sont insalubres , il approuve 
qtt*on les dessèche ; dans le cas contraire , il faut se 
garder de porter atteinte aux droits acquis des particu- 
liers. 

Une discussion un peu confuse s^engage sur cette 
question. 

On demande l'ajournement sur cette question , qui 
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dit--OD , peut fort bieD être 8é{Nirée de celle des irriga-* 
tiens. 
H. le Baron d'Obbblin insiste, dans Tintérét de la 

Sologne et principalement de Tarrondlssement de Rcw 
morantin, (jn'il représente au Congrès, vondraitque la 
loi autorisât , pour cause de salnbrité publique , le des- 
sèchement des étangs» 

Pbaieun vate : la question B*est pas suffisamment 
étudiée , il faut rajoumer. 

On met rajournement aux voix. II est adopté. Cou- 
séquemment Part. 6 des conclusions de la commission 
est écarté. 

Les art. 7 et 8 sont successivement mis aux voix et 
votés sans discussion. 

Conclusions adoptées par le Congrès. 

« Le Congrès recommande aa gouvernement Texamen approfondi 
de la question des irrigations telle qu^elle a été posée par les conclu- 
sions du rapport fait à la chambre des députés par M. Dalloz , au 
nom d'une commission spéciale. 

Ces conclusions ainsi conçues paraissent au Congrès résumer les be- 
soins réels de Tagriculture. 

Akt. 1*' Tout propriétaire qui voudra se servir, pour Tlrrigation de 
ses propriétés, des eaux naturelles ou artificielles dont il a le droit 
de disposer, pourra réclamer le passage de ces eaux sur les fonds in- 
termédiaires, à la charge d'une juste et préalable indemnité. 

Sont exceptés de cette servitude les maisons, cours , jardins, parcs et 
enclos attenant aux habitations. 

Art. 2. Le propriétaire du fonds infévleur devra recevoir les eaux 
qui s'écouleront des terrains ainsi arrosés, sauf Findemnité qui pourra 
lui être due, à raison du préjudice que lui causerait cette aggravation 
de ia servitude établie par Tart 6ZiO du Code civil. 

Art. s. Le.s contestations auxquelles pourront donner lieu l'éta- 
blissement de la servitude, la fixation du parcours de l'aqueduc, de 
ses dimensions, de sa forme,'et les indemnité:^ due& soit au propriétaire 
du fonds traversé , soit à celui du fonds qui recevrait l'écoulement 
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des eaai* seront portés deTantles tribunaux quf, en prononçant, dt- 
▼ront concilier l*intérét de Topération avec le respect dû à la pro- 
priété. 

Art. a. Le Congrès émet en outre le vœu : que M. le minisire des 
travaui puUics TeQUIe bien nommer une commission diargée d*éta- 
dier et de proposer un projet de loi sur rendiguement des rivièifs, 
et surtout des grands fleuves, dans le but de prévenir les désastres 
causés par les inondations. 

Art. 6. Que M. le ministre de la guerre veuille bien hftter de tout 
son pouvoir la levée et la publication de la carte de France» qui, par 
les nombreuses cotes de nivellement qu'elle contient, fournit us mo- 
yen précieux pour reconnaître la possibilité des irrigations et p<^ur en 
drener les avant-projets. 
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Morcellenient de la Propriété foncière. 


Séanee du «» fféTrIer. 


Rapport fait par M. bb Tillancoort. 

MESSIEttRSt 

La question du morcellement de la propriété foncière touche à deux 
ordres dUdées différents : 

1** A P économie politique et sociale; 

^ A ^agriculture. 

Nous n'avons point à nous occuper ici de la première face de la 
qnesiioQ , qui semble du reste comprise de la même manière par cha- 
cun de vous. 

Nous savons tous qu'à mesure que la propriété foncière descend 
jusqu'aux humbles habitants de la campagne, elle ne tarde pas à les 
moraliser en leur inculquant l'amour de Tordre et de la sobriété ; 

Nous savons tous que i'aisance de l'homme des champs contribue 
puissamment à la richesse nationale. 

Le morceilement a-t-il les mêmes avantages si on le considère dans 
son rapport avec l'agriculture ? 

Votre commission n'hésite pas à répondre uégatiTemenL Sans doute 
la petite culture tire du sol un produit brut plus considérable que la 
grande exploitation ; mais elle le fait par des moyens bien plus oné- 
reux. 

Elle ne peut employer aucun instrument perfectionné , elle pratique 
à bras d'hommes les travaux les plus rudes qui abrutissent l'intelli- 
gence et énervent le corps.' L'enfant, obligé de travailler dès ses Jeu- 
nes années* ne reçoit pas même l'instruction la plus élémentaire. 
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Enfin , et c'est ici le point capital » la petite culture fait disparaître 
les troupeaux , principalement ceux de la race ovine. 

Elle exagère la récolte presque toujours surabondante des céréa- 
leflK «• rHftT<gniM cslie inMoriate tl to«|«ftrt Mf nMPtinti des 
prairies. 

Elle s'oppose aux bons assolements; ce n'est qu'en achetant à la 
grande culture inintelligente J es pailles et les engrais, que la petite 
culture améliore le sol qu'elle exploite. 

A ces inconvénients inhérents à la petite culture en général, il 
s'enjoint d'putres plus graves encore quand le morcellement atteint ses 
dernières limites er que le» pafedles de terre sont divisées à l'infini. 
Alors les questions d'enclave, de passage, les servitudes de toute 
nature, entraînent les querelles, les procès, les haines et les ven- 
geances qui. en ^l |a stU|e et détrni&ent en p^tie l'améiioration mo- 
rale que la possession du sol avait commencée. 

Votre commission a reconnu à l'unanimité que le morcellement était 
\m mal assez grave pour qu'il fût urgent d'y poitcr vtodde. 

Elle a conclu que le Congrès devait appeler sérieusement l'attention 
dugouverirementsurcepoinf, et' qoK'safis entrer dans l'etanien appro- 
fondi des moyens indiqués pour prévenir ces oénséqnences , Il suffisait 
de les énumérer sommairenMil* 
Nous signalerons, en commençant par les moyens k» pUm radicaux, 
r Les éc/iianges forcés f 

G'est-à-dli^ tme sorte d'étpropftfa^it'iiottr eauM tf*litllfté fiiAfiqtie 
au moyen de laquelle les propriétaires du sol nécessaire an passage 
pour nexploitatfon d'im autre héritage^, sont obligés de le* céder. 

AucimedfiBposit!6fflégi^atlire de ce-genre n^sf encore* été essayée en 
France ; malii en Angleterre, Pftr a fait adopter en 1752, une lof dans 
ce seas qui est encore en vigueur. 
Une législation semblable a été ihtrodtifte en f rod<ie ett Vm ë&H. 
T U proMlHtim de divhtr Us partettes été ier te M âtfkd^ûeteT- 
taine limite, c'est-à-dire : la fixation d^un minimum de contenance , 
passé requel un champ ne pourrait plus être dftrj^^. 

Ce moyen, qui réunit les suffrages de beaucoup de penseurs pro« 
l^nds, est attaqué par pfosfeurs personnes comme llteirant hdrùWât 
propriété , qui suivant elles , doit être absolu. 

3* L*adoptlon de dispositions législatives qui (Militent' les échan- 
ges volontaires f n les affranchissant du droit proportionnel d'enregis- 
trement, our, en d'autres termes, retour â la loi du 17 juin 182ft qui 
a été abrogée par celle dn 3ft maf 1834, d^ns un intérêt fiscal 


DAGRiCDLTURE. 287 

\\ faudrait I bien eiUeidn, préveiiir les abnsftiffaakéts^os Tempire 
de la loi de 1826. 

W Enfin, la propagation de l'enseignementderag^ricultnrequidoit^ 
en apprenant atix propriétaires ruraux à tirer un parti avantageux du 
sol, les dissuader de Paliéner. 

Et la création de colonie» agrioolea daaA le genre de octles ée Met- 
tray, du Mesnil-St-Finnin, de Petit- bourg, d'Arcachon , qui doit 
faciliter la recherche des moyens propres à créer, par le système des 
associaiiuns, la grande exploitation agricole. 

La commiasion, nous Va répéionse» Dermtiiaiitiy n'a ni adapté ni re- 
poussé ces moyens dont plusieurs oepeodant Ini ont paru inadmissii- 
bles dans l'hélât de notre société. 

Elle a voulu seulement appeler Tattentlon do gouvernement et du 
pays, surcea poJntx tt aolMctter Its Iiualèr»i At t«na lea batamas eon»- 
pétenu»» 

Les comices et les sociétés d'agriculture apporteront le tribut de 
renseignements i^ecudHIs sur des points différents , ce qui permettra 
d*arrL^f r Méiit4iC à des résolutions loglquea et ettcaces. 

Après ce rapport, M. deTillancocirt fait observer que 
la commission n'a pas appuyé mb eonchisions de ren* 
se^nenœBts sl^itistiques , parce qu^elle o'a pas cru que 
ks chiffres qm ont été cké» souvent par les personnes 
qui se sont occupées de cette question , pussent servir 
à éclairer la diBonsfiten. Où a cité, en effet, soit le 
nombre de loiÉveaux imposés insciifs aux rftles de la 
contribution foncière dans une période donnée, soit 
le nombre de cotes d*impM^ les phis minimes. Mais 
CQ^deux nature» de reoseignemenl» peuvent bien in- 
diqueir la quantité de petits propriétaires dans teHe oU; 
t^lQ région), mats elle n'indique nullement le nombre 
4e parodies que chacun exptoate. D^ailteur» aucune 
loi H'otblige tes héritiers qui oirt divisé en parcelles ue 
bérifeige à faiire inscrire la mutatkMi aux rdles; la 
source où Ton puise ces remeignements gtatistHjuea 
est donc videuse. 


/" 
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La coiniiiissioD désire enfin qu'on comprenne bien 
qu'elle ne s'est en rien occupée des questions qui tou- 
chent à la possession du sol, ni à sa répartition en telle 
ou telle classe de la société. 

Une ferme très importante est souvent divisée en 
parcelles très exiguës , et tel propriétaire très pauvre 
peut n'avoir qu'un seul champ d'une plus grande éten* 
due. Nous ne voulons donc en rien arrêter la transfor- 
mation du travailleur agricole en propriétaire , nous 
voulons seulement réglementer sa possession dans son 
propre intérêt comme dans celui de la société. 

M. DE ToRCY, vice-président ^ fait observer que le 
rapporteur sur le morcellement delà propriété ne donne 
pas de conclusions formelles, et qu'il est important que 
les commissions se prononcent pour ou contre les ques- 
tions qui leur sont soumises. 

M* DE TiLLANCOURT^ rapporteur ^ dit que la commis- 
sion a pensé que la question était trop difficile et trop 
complei^e pour qu'il fût possible de formuler une 
opinion définitive; il considère le vœu dont il vient de 
donner connsôssance au Coagrès, comme de véritables 
conclusions. 

M. de M0MSEI6NAT, dépoté, membre delà commis- 
sion^ explique que la première question à poser était 
celle-ci : le morcellement est-il ou n'est^-il pas fu- 
neste ? La commission n'a pu toml)er d'accord à cet 
égai*d. Le triivail lui parait trop complexe et 11 croit 
que l'examen de la question doit être renvoyé à Pan- 
née prochaine , ou que du moins le Congrès soit pure- 
ment et simplement consulté. 

M. le Président fait observer que c'est aux com- 
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missions à éclairer le Congrès et non pas au Congrès 
à éclairer les commissions. 

M. DE GiRARom dît que la question n'est pas nou- 
velle. Qu'un grand nombre de conseils génfihiux ont 
formulé des tcbux à cet égard , et que tout le monde 
est d'avis que le morcellement va trop loin. 

M. le Présidsivt répète que le devoir des commis- 
sions est de formuler leur opinion. Qu'au surplus la 
commission peut revoir son travail avant qu'il ne soit 
soumis à la discussion. 


Séance du S marfl* 

M. DuGHAT£LU£fi combat les conclusions de la com- 
mission. 

Il ne me semble pas, dit-il, que le fait du morcelle-^ 
ment soit tel, qu'on doive dès à présent se préoc- 
cuper d'une législation nouvelle propre à le combattre 
ou à le régler. 

Il ne faut pas perdre de vue , en effet , que si la pro- 
priété foncière a été placée dans une condition nou- 
velle par la révolution française, l'état nouveau qui 
lui a été fait est encore trop récent pour pouvoir le 
jnger. 

Je ne nie pas que la division soit extrême , qu'elle 
soit même exagérée dans certains cas ; mais il ne faut 
pas oublier non plus que c'est bier , il y a cinquante 
ans seulement , que la nation faisait ces 100 ou 150,000 
ventes, qui ont si considérablement déplacé la masâe 
des propriétés foncières ; mais dans ces circonstances 

19 
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» 

elles-mêmes tout Tut précaire ou trau^toire. On acheta 
sans vouloir retenir, on acheta pour diviser aussi, et 
si Ton ajoute à cela le mouvement naturel de toutes les 
autres siUstires et la perturbation jetée dans toutes les 
eifetences , on comprendra comment il se fait que dans 
le double courant des affaires agricoles et commercia- 
les , la propriété foncière ne se soit pas encore aussi 
fortement constituée qu'elle devrait Tètre. Toutefois, 
prenons-y garde ; cette division et cette mobilité qu'on 
lui reproche pourraient bien ne pas être aussi consi- 
dérables qu'on pourrait le penser. 

Le rapporteur de la commission vous a dit qu'il 
u*avait pas cru devoir étudier les chiffres , et que la 
commission avait pensé qu'elle devait s'arrêter à des 
considérations générales de culture et d'exploitation , 
pour demander une législation nouvelle sur la matière. 

Je combats pour ma part une telle demande et une 
telle opinion ; et pour cela je vous prie de vouloir bien 
m'accorder la permission de vous arrêter un instant 
sur les faits qui me sont connus, parce que leschiffires, 
en cette matière , me semblent seuls concluants , me 
{semblent indispensables. Et d'abord , commençons 
par bien reconnaître que partout , ou à peu près , les 
meilleures cultures suivent la division de la propriété. 
Mais, a dit M. Mauguin, dans un discours qui fut 
justement remarqué, cette division est telle que le 
capital foncier étant de &5 milliards , vingt ans sufiSsent 
pour faire que la presque totalité de ce capital change 
de main et donne ainsi lieu à des pertes et à des ac- 
quittements de droits qui poussent de plus en plus au 
morcellement. 
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Je Die ces faits , je les nie du moins en grande par- 
tie, et je ne puis voir quel danger ont ces mutations 
tant qu'il ne me sera pas rigoureusement prouvé 
qu'elles augmentent le morcellement de manière à 
réaliser toutes les pertes dont on parle. 

Mais abordons les faits. Je n'ai et je ne puis avoir 
sous les yeux que ce qui concerne le département que 
j'habite , le Finistère. Mais une surface de 600,000 
hectares, avec plus de 540,000 habitants, est quelque 
chose, et ce qui se passe sur une telle échelle pour- 
rait bien ne pas s'écarter considérablement de ce qui a 
lieu dans d'autres départements. 

Eh bien I que trouvons-nous (mes chififres sont pré- 
cis et ont été constatés ; ils présentent des moyennes 
prises sur dix années)? D'abord c'est que sur 100 ha- 
bitants, 16 sont propriétaires ; et que si Ton compare 
les cinq arrondissements du département entre eux , 
la plus faible proportionnelle est de 13 sur 100; la 
plus haute de 22 sur 100. Datis ces conditions , le re- 
venu moyen de chacun n*est certainement pas élevé ; il 
atteint cependant encore 28 fr. en moyenne générale ; 
2i fr. pour la moyenne la moins élevée des arrondis- 
sements , et 30 fr. pour la plus considérable. 

Mais là n'est pas toute la question: y a-t-il dans la 
division même de la propriété un mouvement prononcé 
d'ascendance ? 

Voici ce que répondent les chiffres. C'est que sur 
8,533 parcelles unités 7,808 ont cbaqgé de main sans 
division , et 725 seulement par division. 

Mais nous avons encore d'autres indications bur ce 
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mouveuieiit prétendu d'une rapide division. — Eb 
bien. ! que trouvons-nous ? 

Que le nombre des cotes foncières de 1 Tr. à 60 fr. 
a baissé en dix ans de 15 p. 0/0. 

Que le nombre des cotes de 60 à 400 ir. a sensible- 
ment augmenté , et que les cotes de 400 fr. et au-des- 
sus se sont réduites au nombre de 20 p. 0/0 ou d'un 
cinquième. 

Voilà l'état réel des choses , du moins dans mon dé- 
partement , et que prouve-t-il ? 

Que la très grande propriété ne se reconstitue pas, 
cela est évident ; mais il est acquis aussi que la petite, 
comme la plus grande propriété , concourent à augmen- 
ter la propriété moyenne ; en d'autres termes , que le 
morcellement se corrige par lui-même, et que le tra- 
vail et la loi des successions maintiennent la propriété 
foncière dans un état moyen d'étendue et d'impor- 
tance , qui la laisse accessible à tout le monde. 

Est-ce donc là une cbose fâcheuse et contre laquelle 
nous devions nous prémunir avec tant de souci ? — 
Pour ma part , je ne le pense pas. 

Et quand je vois l'amour naturel que l'homme des 
champs montre pour la propriété foncière , quand je 
vois tous les efforts auxquels il se livre pour arriver à 
s'émanciper par la possession , je regretterais infini- 
ment qu'aucune mesure fût apportée à ces divisions, 
à ce mouvement de la propriété , qui lui en rendent 
raccès facile , et placent, d'une autre part , le sol dans 
ces heureuses conditions de prospérité et de travail qni 
permettent à notre agriculture de s'améliorer. 

Tâchons d'affermir ce qui ne saurait être trop forte- 


d'agricituture. 2î)3 

ment constitué , et assayons , sûr une base de plus en 
plus solide , la propriété foncière , ce signe le plus sûr 
et le plus incontestable de la prospérité et de Téman- 
cipation du travailleur. 

Souvent déjà , des esprits solides et sérieux , je me 
plais à le reconnaître , ont senti tout ce que notre ré- 
gime hypothécaire avait de défectueux , et vous n'a- 
vez pas manqué de remarquer que les projets de crédits 
et de banques agricoles pouvaient tendre à mobiliser 
la propriété foncière. N'allons donc pas attaquer Tédi- 
fice par un autre côté, au risque de l'ébranler peut- 
être, et d'ébranler avec lui cette puissante force 
que présente la masse nombreuse mais compacte de 
ces citoyens dévoués , que la possession du sol rattache 
par tant de liens à la prospérité comme à l'agrandisse- 
ment de notre pays. 

A ces titres, je repousse les conclusions de la 
commission > tout en appuyant l'appel des mesures 
qui pourront favoriser les échanges entre propriétés 
contiguës. 

M» de Marivault combat égaleiient les conclusions 
de la commission. 

Il y a des circonstances que les lois ne peuvent sur- 
monter , ou que , du moins , elles ne peuvent atteindre 
complètement. Comment , en effet , déterminer le point 
où devrait s'arrêter, dans toute circonstance , la subdi- 
vision des propriétés territoriailes ? 

Un champ, considéré comme une simple parcelle 
dans certains cantons , passera , ailleurs , pour une 
grande pièce. Que de classifications à faire pour déter- 
miner à quel point sa division devra s'arrêter, soit 
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dans la banlieue des villes, soit à la proximité des sim- 
ples villages , soit enfin loin des habitations , et pour 
la régler d'après la culture particulière à chaque arron- 
dissement, à chaque commune! 

Assimîlerez-vous la possession dans l'ancienne chà- 
tellenie de Lille à celle qui a lieu dans la Beauce, le 
Berry ou le Poitou? le maraîcher des environs de Pa- 
ris qui fait vivre sa famille sur un quart d'arpent, au 
petit cultivateur qui , dans la Sologne ou les Landes , 
retire à peine sa subsistance des deux hectares qu'il 
possède? le propriétaire du sommet glacé des monta- 
gnes de l'Auvergne, à l'heureux possesseur d'un petit 
coin de terre de la riche Limagne? Cependant, dans ce 
dernier exemple, les héritages de l'un et de l'autre 
sont presque limitrophes. 

Le gouvernement peut, en facilitant les mutations et 
les échanges , en accordant une réduction de droits de 
succession , lorsqu'il ne serait fait aucune subdivision 
des pièces de terre de peu d'étendue, et une plus forte 
encore lorsqu'une petite propriété rurale passerait à 
un seul héritier ( sans lésion de l'intérêt des autres ) , 
arrêter les progrès du mal et même atteindre une si- 
tuation meilleure , impossible à obtenir par des moyens 
coercitifs. 

Si son action pouvait s'étendre plus loin , ce serait à 
la faveur de changements qu'apporterait au mode de 
possession la création des associations agricoles , dans 
lesquelles la participation et la solidarité des action- 
naires s'établiraient sur la valeur du gage fourni. 

Ne pourrait-on pas , en effet , mettre sa propriété 
( comme , h quelques égards , pour les fromageries du 
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Jura ) à la disposition commune d'une association, 
moyennant un prix déterminé payable en actions? Ceux 
qui ne voudraient pas rester chargés des embarras 
d'une gestion stipuleraient des contrats de cçtte na- 
ture. II arriverait donc, successivement , que beaucoup 
de parcelles se joindraient à la masse des immeubles 
régis an compte commun des actionnaires. 

Je ue présente , d'ailleurs , cette idée qu'avec hési- 
tation , sentant parfaitement qu'elle a besoin d'être pe- 
sée et mûrie. 

Pour le moment présent , je suis d'avis que le Con- 
grès doit s abstenir de formuler une proposition précise 
et se borner à provoquer un examen approfondi de la 
question^ ainsi que la recherche des moyens de faire ces- 
ser légalement les inconvénients du morcellement sans li- 
mites des propriétés territoriales. 

M. Perrot. — Gomme les orateurs qui ont précédé, 
je ^e réjouis du principe de notre législation qui fa- 
vorise les divisions de la propriété ; mais il est certain 
que cette division est, dans certains cas, poussée à l'ex- 
trême , et s'il y a un mal , c'est à nous à le signaler et 
à en demander le remède. 

Nous proposons d'étudier ce mal. Ainsi la division 
est telle , dans certains cas , que les discussions qui 
interviennent , sur la délimitation du terrain , sur le 
bornage, peuvent absorber en frais plus que la valeur 
delà propriété., 

Il y a donc quelque chose à faire ; nous devons le 
reconnaître. 

Si dans le Finistère on n'a vu jusqu'ici que des 
avantages au morcellement , ainsi que l'a dit l'honora* 
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bleM, Duchâtellier, dans ie pays vigDoble que y habite, 
il y a des abus et des inconvénients nombreux. Ainsi , 
quelle que soit Texiguïté du champ , chaque héritier, 
lors de. Fou verture d'une succession, veut avoir sa 
part en nature , et souvent ce partage réduit la parcelle 
à un infiniment petit. 

Il est donc incontestable qu'il y a là un mal sur le-> 
quel il convient que nous appelions l'attention du gou- 
vernement central 

Ne pourrait-on pas faciliter Fagglomération par des 
faveurs sagement combinées sur les droits d'enregis- 
trement , par exemple , et de demander qu'on revleone 
aux prescriptions de la loi de 1824 ? 

Je sais bien que cette loi avait créé des abus ; que 
pour jouir des avantages qu'elle offrait , on dissimulait, 
sous le nom d'échanges, de véritables mutations, de 
véritables ventes, mais je persiste à croire qu'il y au- 
rait avantage à revenir à cette législation , en sollici- 
tant du gouvernement de prendre les moyens de parer 
à ces abus. 

M. OB Madrid. — Il faut reconnaître que le prin- 
cipe qui amène la division extrême de la propriété est 
contraire à l'esprit d'association qu'il faut encourager. 
Je proQO$e donc de voter les résolutions suivantes : 

On a fait espérer que l- association volontaire dé- 
truirait le morcellement ; je ne le pense pas. 

Chez les fermiers , on a dit : le manque de capitaux 
est la cause du morcellement ; c'est vrai. 

( ar la plus value apportée au rendement des terres 
divisées est proportionnelle au capital d'exploitation , 
qui est le prix du travail et des soins du propriétaire 
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ou du petit fermier ; ce capital , qui peut être évalué 
à 500 fr. par hectare , n'exiéte pas cbez le ferttiîer des 
fermes en grand , et sMl existait , i\ ne saurait l'em- 
ployer, faute de connaissances suffisantes et d^ntelli- 
gence. Mais on peut asi^ocier les capitaux en faveur de 
la grande culture ^ car il est facile de comprendre qu'à 
capitaux égaux elle aura des avantages sur la petite 
culture. 

Par des circonstances d'économie qui existent tou- 
jours quand on fait d'un côté pour SO ce qu'on fait 
d'autre part pour 1 , il 7 a une multitude de frais gé- 
néraux qui ne se multiplient pas par 20. 

Quant à l'association par intérêt privé, c'est im- 
possible. 

On a à lutter contre l'égoïsme d'hommes sans édu- 
cation et sans beaucoup de moralité , pour qui l'asso- 
ciation représente l'esclavage et l'individualité qui est 
la cause première de la division des biens ; chacun veut 
sa part. 

Gomment l'intérêt personnel serait-il plus tard la 
cause efficace d'une association pour exploiter avec 
plus d'avantage? « . 

Je ne comprends pas par quelle métamorphose dans 
les hommes des classes inférieures , l'intérêt qui aurait 
été un principe dissolvant deviendrait un lien , une 
cause d'unité. 

On répond : et la nécessité! Mais elle existait avant 
le partage , comme après ; et on ne l'a pas vue, 

L'égoïsme qui existe chez l'homme qui réclame 
sa part, rien ne pourra le changer en charité, 
en amour du prochain, qui seul peut produire Tas- 
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sociatioQ ; car si daoi» Tassociation Q y a intérêt 
l)er8000Dl, il y a aussi iotérêt de plusfeurs, intérêt 
public. 

Si donc on veut la conservation des grandes pro- 
priétés, il faut chercher un remède aa morcellemeat. 

Je le vois dans Tassociation des capitalistes , pour 
Texploîtation des grandies terres. 

Je vote pour les conclusions de la commission. 

M. le Pbj^sidbnt donne lecture d*un amendement de 
M. Jacquemin ainsi conçu : 

Toute la législation agraire de la Prusse depuis 1S07 
a eu trois buts principaux : de libérer la terre de toutes 
charges autres que celles dé l'Etat, de partager les 
terres communales et de consolider la propriété. L'ef- 
fet de ces lois s'est fait sentir dans toutes fcs parties 
du royaume. A la fin de 1838, déjà le nombre des ré- 
gularisations s'élevait à 7,/i83 qui embrassaient un 
territoire de l,2/i/i,/i&3 hectares d'une valeur de 171 
millions 118,76& francs; le nombre des partages à 
20,727 comprenant une étendue de 5,590,055 hec- 
tares, qui appartenaient à 535,068 intéressés. £d 
outre , 7,088 doma^ines seigneuriaux étaient devenus 
propriétés communales et avaient été partagés entre 
les membres des communes; 5,162 professeurs d'é- 
coles primaires avaient reçu des terrains, et Ton était 
occupé à régulariser les intérêts de 9,6&8 nouvelles 
communes. En conséquence il est à désirer que le Con- 
grès émette le vœu : 

«Que le gouvernement veuille bien s^édairer de tout ce qui a été 
fait en Prusse et dans le reste derAllemagne relativement à la consoli- 
dation de la propriété, afin d^arriver en France à des résultats aussi 
avantageux que ceux obtenus par les pays précédemment cités. » 
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!VJ. de GifiARDiN expose qae dans le département de 
la Seine, les propriétés spntdiyiséesàrinfioi; lui-même 
est propriétaire dans ce département de 100 arpents de 
terre qui sont divisés en plus de 500 parcelles. Il 
voudrait donc que. le gouvernement pût rendre une 
loi analogue à celle qui, en Angleterre , est désignée 
SOQS le nom de loi du compact, 

M. Elysée Lefèyre soutient que le morcellement est 
avantageux à la petite propriété. 

M. Darblay dans son rapport sur le crédit foncier a 
dit entre autres choses , que le petit cultivateur, en- 
traîné par le désir d'acheter sans cesse de la terre, se 
créait des charges trop lourdes et s'endettait; qu'il fal- 
lait peut-être éviter de lui donner, par le crédit, la 
facilité d'entrer plus facilement encore dans cette voie 
dangereuse. A l'opinion de M. Darblay, je viens oppo- 
ser celle de M. de Gasparin, notre honorable vice-pré- 
sident , qui habite un pays où la propriété est extrê- 
mement divisée, et qui s'exprime ainsi dans le premier 
volume de son Cours d'agriculture : 

«En devenant propriétaires ou en augmentant leur propriété, les 
petits fermiers satisfont à la fois leur intérêt et leur vanité. Us achè^ 
tent presque toujours pour des sommes supérieures à celles qu'ils pos- 
sèdent ; mais on leur donne du temps, et alors par des efforts de tra- 
vail, d'industrie, d'économie» ils parviennent à se créer cette petite 
fortune qu'ils n^auraient jamais su acquérir sans le puissant aiguillon 
du créancier, prêt aies dépouiller de cette propriété qui fait leur gloire 
et leur bonheur. Voilà comment la propriété se divise, et comment 
cette division devient à la fols la source de la fortune du paysan, et la 
grande école de cette agriculture qui donnç des produits immédiate- 
ment réalisables. La progression de valeur de terres vendues en parcel- 
les, continuera tant que la grande culture n'aura pas trouvé le secret 
de faire produire aux terres un revenu net égal à celui des parcelles. » 
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Cette opinion d'un homme si compétent répond à 
celle émise par la commission ^ que la petite culture 
ne rapporte pas autant que la grande. 

Uintérêt de la démocratie agricole , d'accord avec 
l'intérêt de la société, exige donc qu*il ne soit pas ap- 
porté d'entraves à la division de la propriété. 

Je me borne à demander que la question soit étu- 
diée. 

M. MAaioN DE Marliefis propose de faire étudier la 
question par les communes elles-mêmes, et présente 
une amendement dans ce sens : 

Vœupmirla mise en pièce$ générales de la propriété turale 
non bâtie s dans toutes les commanes de France. 

Témoin de l'heureux résultat de cette mise en piè- 
ces, pour quelques communes où elle est appliquée, 
communes oii l'on voit presque toutes les communica- 
tions avec les pays voisins ramenées à l'état de parfaites 
lignes droites , et tous les héritages aboutir , par leurs 
deux extrémités, sur deux chemins de desserte éga- 
lement en ligne droite ; 

Témoin aussi des malheureuses conséquences d'un 
état de choses contraire , surtout dans les communes 
d'anciennes prairies converties aujourd'hui en terres 
arables, communes où l'on voit la servitude d'enclave, 
la multiplicité des petits héritages faire à ragricuUure 
un tort incalculable tant en perte de temps qu'en 
perte de semence et diminution de récolte , dont les 
laboureurs, même les plus habitués des justices de 
paix , n'obtiennent jamais une réparation complète ; 
où l'on voit le voisinage de culture , qui devrait être 
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un lien de rapprochement entre les hommes, devenir 
une cause de disputes incessantes , et souvent d'ini- 
mitié; où Ton voit la facilité du maraudage et la diffi- 
culté de la garde cbampHètre entraîner sur une pente 
de démoralisation, toujours croissante, une classe de 
manouvriers qui désertent le profit que leur présen- 
terait le travail sur la grande culture d'autrui , pour 
l'avantage qu'ils trouvent dans le maraudage ; où l'on 
voit le temps si précieux pour les cultivateurs , se con- 
sumer souvent sur les chemins conduisant à la justice 
de paix ou dans les cabarets, pour le grand avantage 
des huissiers ou aubergistes , trop portés quelquefois, 
par leur intérêt propre, à seconder ce mouvement 
déplorable , etc. , etc. 

Je prie monsieur le président de proposer au Cou- 
grès de faire parvenir au gouvernement, dans la per- 
sonne de iponsieur le ministre de l'agriculture, le vœu 
suivant : 

«1'' QuepoQmne très prochaine session kégale des conseils muni- 
cipaux, chaque commune du royaume ait à désigner un géomëire 
chargé de faire, dans l^intervalle d'une session à l'autre, l'évaluation 
approximative du tort causé à l'agriculture de cette commune, d'un 
côté parla grande division que la mise en pièces aurait pour résultat 
de faire disparaître, et d'un autre côté par la perte de semence et de 
récolle résultant de l'état d'enclave. 

»T Que dans la session légale suivante, chaque conseil municipal, 
pour sa commune, examine l'état d'évaluation de son géomètre, et ex- 
prime son opinion sur l'exactitude de ce travail ; 

» 3° Enfin, qu'après cet examen, ce conseil fournisse, par ses répon- 
ses à une série de questions formulées d'avance par MonMenr le Mi- 
nistre, son avis : 

» D'une parti sur les avantages qui résulteraient pour le pays, de 
Tappllcation du système de mise en pièces générales, ou quels sont les 
résultats obtenus dans les localités où celte application est déjà faite ; 
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» Et d'autre part for les inconvénieDts qui lui sembleraient f oovoir 
résalter de ce système. 

De cet examen géoéral et sérieux , auquel les popu- 
lations se seraient trouyées obligées de se livrer, nous 
pensons que Tagriculture aurait à se prouiettre , potir 
un court délai, la réalisation d'une mesure que nous 
mettons au premier rang de Timportance agricole, 
celle d'une mise en pièces générales dans tout le terri- 
toire en culture du royaume. 

M. YissoGQ présente un amendement ainsi conçu : 

« Le Congrès reconDai.«sant qae le trop grand niorceliement de la 
propriété est plas nuisible qn^utile à Tagriculture , émet le vœu que 
le gooferDpment favorise de tout son poiirofr la reconstitution en do- 
maines plus étendus des propriétés trop morcelées. » ;^ 

Cet amendement n*est pas appuyé. 

M. LouvET présente une proposition tendant à de- 
mander le rétablissement de la loi de 182& , en fixant 
le minimum de contenance au-dessous duquel une 
parcelle de terre arable ne pourrait plus être divisée. 

Il soumet à l'approbation du Congrès la proposition 
suivante : 

Considérant que s'il est avantageux à la prospérité 
du pays qu'il y ait le plus possible de propriétaires, il 
n'est pas moins de l'intérêt de l'agriculture que chaque 
propriété particulière soit découpée en moins de par- 
celles possible ; 

Que dans la majeure partie de la France les grandes 
comme les petites exploitations rurales sont composées 
de petites pièces disséminées à de grandes distances 
les unes des autres ; 
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Que cet état de choses est le plus funeste à Tagri- 
culture par Tobstacle insurmontable qu'il oppose à 
l'adoption de tout système d'assolement autre que ce- 
lui des terres voisines ; par la mauvaise direction des 
labours qu'il force souvent à donner dan» lin sens 
opposé à celui qu'exigerait la pente du terrain ; par la 
perte considérable de temps qu'entraînent la culture de 
ces petites pièces et le transport des attelages d'une 
pièce à une autre; par les contestations dont il multiplie 
à l'infini les occasions pour bornage , envoi des eaux 
pluviales , dommages, etc. , etc ; 

Que cette calamité va toujours croissant par l'in- 
suflSsance de nos lois sur les partages , qui permettent 
les divisions à l'infini des plus petites parcelles de terres 
arables ; 

Que la loi de 182/i , qui n'assujettissait les échanges 
de biens contigus qu'à un droit fixe, était éminemment 
propre à favoriser la réunion des propriétés morce- 
lées ; 

Que st cette loi contenait des dispositions dont usait 
la fraude pour déguiser sous la forme d'échanges de 
véritables ventes , c'était un motif pour la modifier, 
mais non pour l'abroger : 

«Le Congrès émet le vœu que le gouveruement propose aux chaiD- 
bres le rétablissement de la loi de i82â, qui n'assujettissait les échan- 
ges de biens contigus qu'à un droit fixe de 2 fr., et qu^un article addi- 
tionnel fixe le minimum de contenance en dessous duquel une parcelle 
de terre arable ne puisse plus être divisée. 

Sauf à ajouter à cette loi les dispositions nécessaires et faciles à trou- 
ver, pour empêcher qu'elle soit une occasion de frauder les droits du 
trésor.» 

La. première partie de cette proposition seulement 
est appuyée. 
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M. d'HAVRïNCouRT voudrail qu'on posât : 1° l'a ques- 
tion de mise à l'étude des effets du morcellement ; 

2** Celle du retour à la loi de 1824, pour faciliter les 
échanges. 

M. de GiRARDiN ne s'oppose pas à ce que la question 
du morcellement soit étudiée ; il signale de nouveau les 
spéculations auxquelles le morcellement donne lieu dans 
les environs de Paris , et insiste sur l'utilité d'une loi 
analogue à celle établie en Angleterre sous le nom de 
compact. 

M. de Gasparin. — Cette question, Messieurs, est im- 
mense. Elle touche à toute l'économie de la loi sur la 
propriété. 

M. de Gîrardin vous parle de la loi du compact que 
le célèbre Pitt a fait rendre ; mais il D'y a aucune ana- 
logie entre ce qui a eu lieu en Angleterre et ce qu'on 
voudrait ici. L'Angleterre est le pays de grande pro- 
priété, qui se maintient presque exclusivement entre 
les mains d'un petit nombre de familles, et iliie s'agis- 
sait alors que de petites parcelles éparses, au milieu 
de grandes propriétés. 

Mais ici, comment agiriez-vous au milieu d'une im- 
mense quantité de parcelles divisées et subdivisées 

Cette division d'ailleurs , Messieurs , n'est pas nou- 
velle pour tous nos départements. Dans mon pays, elle 
existe depuis plus de cinq cents ans , et là l'expérience 
est faite. Il est prouvé que la division s'arrête à un cer- 
tain point; c'est l'intérêt particulier qui pose lui-même 
la limite. 

Craigne d^engager le gouvernement à se jeter dans 
des mesures impraticables» Par exemple, lorsqu'il 
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s^agU de partage entre héritiers, comment empêche- 
rait-on ce partage? Gomment réglerait-on les compen- 
sations? Faudra-t-il que le gouvernement intervienne? 
et de quelle manière? 

Vous voyez quels immenses inconvénients le simple 
examen de cette question fait apparaître. J'appuie donc 
ramendement de M. de Marivault, en ce qu'il propose 
de mettre seulement la question à l'étude; s'il était 
possible de remettre en vigueur la législation de 1824, 
qui facilitait les échanges de terrains contigus, ce 
serait un bien; mais gardons-nous, messieurs, de por- 
ter atteinte à cetle petite propriété qui est si laboiieuse 
et qui nous donne de si bons exemples de culture. 

{Appuie, ) 

M. GoDELLE fait observer qu'il faut établir une dis- 
tinction entre la première partie de l'amendement de 
M. de Marivault qui propose au Gongrès de demander 
seulement que la question soit étudiée , et la seconde '* 
partie qui porté que le gouvernement sera prié de faire 
€(8ser légalement les inconvénients du morcellement. 

Cette rédaction indiquerait que l'assemblée a re- 
connu que le morcellement offrait des inconvénients , 
tandis que Topinion est loin d'être unanime à cet égard. 

L'observation de M. Godelleest accueillie. 

M. le Président met successivement aux voix la 
question de l'étude et du retour à la loi de 1824. 

{Adopté,) 
VOTE ÉMIS. 
Le Congrès exprime le vqeii que le gouvernement veuille bien exa- 
miner sar toutes «es fitce» la q^eslien tlo morceitelncnt de ta pro- 
firiété foncière, et faciliter, par le rétablissemeùl d'uiie k)i> analogue à 
celle dn 17 juin 182/i^ T^^change des terrain^ continus;, ea prenant les 
moyens de prévenu* les abus auxquels rexécution de cettf> loi avait 
don né lieu. 

20 
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Chambres consultatives d'Agriculture. 


M»Mee du t*' m»n< 


Rapport par M. le marquis de Tamisier, au nom (fune 

commission spéciale. 


MBSSIEIiRS. 

Voire programme a posé la question de fonder pour Tagriculture 
une représentation en rapport a^ec son importance. Quand le Con- 
grès , au lieu d'embrasser la masse des intérêts agricoles en gécéral, 
se serait renfermé dans ce fertile cliamp de méditations» il est permis 
de douter, malgré les lumières qu'il réunit, quMl eût réussi, dans ie 
conrt espace de huit jours, à lui faire porter la moisson que nos vœux 
appellent. 

La commission , bien pénétrée de cette vérité , a cherché à suppléer 
à son insuffisance, non seulement par de fréquentes rénnioBs, mais 
aussi par des adjonctions nombreuses d'hommes éclairés pris dans le 
riein du Congrès. Si ses efforts ne Jettent pas sur cette grave matière 
toute la lumière que vous en attendez , elle vous prie de n'en point ac- 
cuser son zèle, mais le peu de temps que la nature même de notre 
réunion laisse à nos études. 

Nous sommet tous ici des hommes d'action , ennemis des vains dis- 
cours. Novs nous bornerons donc à remettre quelques faits sous vos 
yeux avant d'arriver à nos conclusions et aux résolutions que nous 
voulons vous soumettre. 

Le commerce est dans les villes, Tagriculture dans les campagnes. 


^ 
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La population des campagnes est à celle des villes comme titiit est 
à un. 

L^agricuUure représente tin capital de quatre-vingts à cent milliards. 

Rlle en produit annuellement six à sept. 

Elle paye les deux ^iers de TimpèL 

Rlle occupe vingt-cinii millions de travailleurs. 

Une augmentation de quelques centimes sur le saiaii'e des otrvriers 
des champs, qui serait le premier résultat d'un progrès réel, metirnit 
donc un revenu d*un milliard aux mains d'iiorames empressés à con- 
sommer les produits de notre industrie qui quête laborieusement des 
débouchés de quelques millions Jusq nés au bourdes mers. 

L^adoption générale d^une seule machine comme celle à battre, par 
exemple, à laquelle Mathieu de Dombasle attribue une augmentation 
d*un dixième dans la récoite des grains^ donnerait, snr «me produc- 
tion de trois milliards et demi, indiquée par la statistique , une éco- 
nomie annuelle de trois cent cinquante millions. 

En un mot toute amélioration agricole, se prodnisaiii sur une échelle; 
hors de toute proportion avec les autres, amène des résultats prodi- 
gieux devant lesquels il n'y a pas d'intérêt ni commercial ni indus- 
triel qui puisse soutenir la comparaison. 

Ce sont là des faits ; en voici d'autres : 

Sous la restauration on soumit les Tintérêts de cet art qui domine Fa- 
venir de la fMrtune publique à la direction de l^àdministration des ha- 
ras, qui n'est qu'un chapitre de son histoire. 

Depuis, on les a relégués dans une division du Ministère du com- 
merce ,où« malgré l'hommage que nous rendons aux personnes, leur 
sitnation n'est guère mieux en rapport avec la grandeur et la prospé- 
rité qu'ils recèlent dans leur sein. 

Assurément , l'étude des besoins sociaux produit dans les esprits 
l'éclairés cette conviction que les intérêts de Tindustrie, de l'agriculture 
et du commerce, sont solidaires ; mais, en attendant, et grâce à l'état 
peu avancé des lumières économiques, ou à l'infirmité de la nature 
humaine, ces intérêts ne manquent pas l'occasion de se faire la guerre, 
et c'est alors qu'on ne s'explique pas comment on a pu livrer à une 
rivalité, ou tout au moins à une protection mesquine, le principal élé- 
ment de la production nationale. 

Sous l'empire de ces considérations , en présence d'une si grande 
aberration publique, une voix unanime s'est élevée du sein des socié- 
tés répandues sur le sol français, demandant une organisation agri- 
cole, dont la base reposerait sur la cféation de chambres consultatives. 
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Dès dix-hoit-cent dix neuf, il est vrai, à une (époque où leà intérêu 
agricoles dormaient dans des ténèbres profondes, notre honorable pré- 
sident, devançant en homme d'État, les vœux qui éclatent anjoar- 
d'hni, institua près du Minisièrederintérieur un conseil d*agric(iUure. 
Ce c'onsfil, qui demandait un correspondant pur arrondisseineni, ou- 
vrait une carrière pleine d'espérances et, s'il eût été là pour seconder 
le mouvement agricole qui s'est signalé depuis, nul doute que nous ne 
serions pas réunis à présent pour solliciter du pouvoir les premières 
garanties de nos intérêts. Mais un jour l'habile ministre disparut dans 
une tempête et avec lui Pinstiluiion qui lui devait la vie. M. de Cor- 
bière laissa tomber dans l'oubli le conseil de l'agricnlture, et c'esi an 
commerce maintenant que nous devons emprunter le modèle des as- 
semblées dont nous poursuivons la fondation. 

Le commerce défend avec une notable sagacité ses nombreux inté- 
rêts ; il a su les placersous la protection d'institutions qui exercent une 
grande influence sur notre législation. Soixante-treize chambres di* 
commerce s'occupent, dans des réunions fréquentes, à instruire, sur 
tous les points du royaume , les questions qui l'intéressent. Se pré- 
sente -t-il un fait commercial nouveau qui réclame une protection? le 
commerce obtient assez facilement la création d'une chambre nou- 
velle. C'est ainsi qu'on vient récemment d'en fonder une à Colmar. 
Qu'une discussion surgisse qui touche le commerce! à l'instant ses 
notables s'en emparent, y portent la lumière et la conduisent à une so- 
lution. Un court délai leur suffit pour obtenir une mesure favorable, 
tandis que nous végétons pendant des années dans de vaines solliciia- 
tions. Nous sommes las de publier des écrits aussi inutiles que lumi- 
neux : nous sommes las d'avoir raison. Nous voulons, comme les au- 
tres , faire nos affaires , qui , après tout , sont celles de la France. La 
commission est unanime prour exprimer un vœu favorable à la fonda* 
tion des chambres consultatives. 

En présence de nos institutions qui tirent leur vie de l'opinion pi»bli- 
que, elle n'a pas cru que les chambres pussent reposer sur une base 
autre que réieclion ; non qu'elle ignore que le pouvoir fréquemment 
en butte à des agressions intéressées, redoute toutes les créations 
nouvelles qui peuvent aggraver sa tâche, et donner une extension trop 
développée k cet axiome constitutionnel : que la liberté vit de luttes et 
de%>mbats ; mais elle espère qu'on reconnaîtra que les hommes tur- 
bulents ne sont pas dans nos rangs et que, d'ailleurs, les chambres 
commerciales étant électives, ce serait, sous une autre forme, frapper 
l'agriculture d'un nouv*»l interdit que de lui refuser le même avantage. 

On se rappelle à ce hujet ce que a eu heu lors de la création des 
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conseils généraux. La restauration sollicitée vivement sur ce pointsVn 
était singulièrement effrayée. On i^e voyait alors menacé de (j^uatre- vingt- 
six chambres au petit pied, qui allaient noyer, dans un déluge de dis- 
cussions et de prétentions, tous les éléments d'une administration sage 
et sérieuse; les plus braves, parmi les dépositaires de l'autorité , re- 
culaient devant cette formidable invasion. La révolution elle-même 
hésita et, malgré ses instincts populaires, ce ne fut pas sans inquiétude 
qu'elle ouvrit aux ambitions départementales les portes des conseils gé- 
néraux. Qu'esl-il arrivé? a-t-on vu la fortune publique s'abtmer dans 
ces périlleuses expériences, comme on te disait alors? nullement , et 
la marche des conseils a été si généralement soumise aux inspirations 
de l'expérience et de l'amour du bien, qu'on ne s'en est bientôt pins 
tenu à recevoir l'expression de leurs vœux et qu'on leur a demandé des 
avis. Si ce résultat a été obtenu pour des réunions qui sont appelét^s 
à délibérer sur des questions politiques, il semble que l'on peut bien 
l'attendre de celles qui s'interdisent toutes discussions étrangères à Ta- 
griculture, se recrutant parmi des bommes éminemment calmes, at- 
tachés aux devoirs du citoyen, faciles à gouverner et nourris des sen- 
timents modérés qui distinguent la masse des cultivateurs. 

La commission pense qu'il doit y avoir une chambre consultative 
par département. 11 est po&sihle que l'on objecte le nombre des cham- 
bres de commerce qui ne s'élève pas encore au chiffre que nous attein- 
drions d'emblée^ mais la situation ne comporte guères cette compa- 
raison. Car le commerce obtient de nouvelles chambres chaque fois 
que le besoin s'en fait sentir ; depuis peu le nombre s*en est fort accru 
et. sMI suit la même progression, il ne doit pas beaucoup tarder à s'é- 
lever à une centaine. 

Après avoir posé le principe do l'élection, la commission n'a pas 
voulu se lancer dans la discussion des détails du mode électoral b 
adopter. Elle a pensé qu'il ne convenait pas d'indiquer un système au 
gouvernement qui pourrait en prendre ombrage et qui , sous ce rap- 
port , a sous la main tontes les traditions qui peuvent iuspirer le meil- 
leui* projet. En conséquence, elle juge qu'il est convenable d'attendre 
des trois pouvoirs une détermination sur le mode d'élection qui con- 
ciliera le plus efficacement les intérêts agricoles avec les garanties ré 
clamées par la paix publique. 

Gomme les circonscriptions cantonnâtes sont encore celles qui indi- 
quent ie moins imparfaitement l'homogénéité des intérêts agricoles, 
Ift commission leur demanderait à chacune un membre de la chambre 
consultative, avec cette observation toutefois, que, conformément à 
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ce qui est statué pour les coiisieils généraux , il y aurait 'Heu à réunion 
lorsqu'un département renfermerait un nombre de cantons^supérleur 
à trente et de manière à ce que rassemblée ne pût jamais compter au 
delà de trente membres. Cette disposition paraîtrait assurer à la fois 
aux intérêts agricoles un nombre d« défenseurs suffisants pour don- 
ner une chance d'admission aux supériorités intellectuelles partout 
fort restreintes et en même t(*mps pour obvier à la confuaon qui poor- 
rait résulter d'une agglomération trop nombreuse. 

Nous n'avons point à indiquer les attibutions de ces assemblées 
qui auront à délibérer sur tous les Intérêts de l'agriculture et à se met- 
tre en rapport avec le Préfet et le Minisire, pour faire valoir tous les 
vœux naturellement placés sous leur protection , dire quelle est l'a- 
griculture de leur localité, ses ressources, ses besoins, présenter en 
un mot leur vœu sur les progrès à introduire et les faits qui s'y rap- 
)>ortent. Mais une attribution qu'il ne faut point omettre et qui résul- 
terait dti principe même où les cliàmbres consultatives auront puisé 
la vie , c'est celte qui leur donnerait la nomination des me^ibres du 
Conseil général de l'agriculture, aujourd'hui nommés par le ministrf. 
On conçoit aisément qu'en présence de chambres électives, et au-des- 
sus d'elles , il n'y a point place pour nn conseil nommé par Tadmi- 
nistratioD. Aussi la commission a-t-elle attribué aux chambres consul- 
tatives le droit de nommer chacune un membre du conseil générât 
de l'agriculture. On a dit & ee sn^et que ce plan allait remettre en 
question ia composition du conseil actuel et avait naiûréllement à re- 
douter une grave opposition de sa part. Mais il a été an contraire ré- 
pondu que le conseil général de l'agriculture^ consulté en 1862 sur U 
question , avait honorablement voté pour la formation par voie d'é- 
lection. 

Ces différents points étant arrêtés » une foule d'autres, non moins 
graves et intéressants, sollicitaient vivement nos délibérations. Etait-il 
possible , par exemple^ de régler la constitution des chambres consul- 
tatives, du conseil général, sans parler de cet autre cdnséil qu'on a|)- 
pdle le conseil supérieur, lequel est appelé à résumer en quelcine 
sorte les débats du conseil général de l'agriculture et du commerce et 
à présenter dos solutions au pouvoir. Nous atons été frappés du grave 
inconvénient qui, au point de vue de l'intérêt agricole, s'attache à la 
composition du conseil entièrement formé de commerçants et d'in- 
dustriels ^ sauf une seule exception , exception qui porte, il est vrai, 
sur un personnage éminent et dont le nom vaut une aru.ée, M. le duc 
Decazea, notre président, y e»t le seul qai représente Tintérêt agricole 
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ei toas les attires membres appani^ennent à iMiilérét-commercial ou 
indostrid. Laeonmmioii a pensé que, touteti respectant le droit de no- 
mination dévolo au Ministre, ie Congrès ne recommanderait pas inu- 
tilement une pensée d*équité, et elie est donc d'avis que vous exprimiez 
un vœu fsrmel pour que l'avenir assure à tous les intérêts la repré- 
sentation qu'ils doivent espérer et pom: que les membres de ce con- 
seil Siéent pris en nombre égal parmi les hommes voués à la défense 
de rindostrie» du commerce et de Tagricultore. 

Peut-être trouvez- vous que nous nous occupons déjft depuis trop 
longtemps de Texamen que vous nous avez confié « et pourtant nous 
arrivons seulement au point qui, dans beaucoup de pensées, devrait 
dominer la question d'une représentation de Tagrlcultare en rapport 
avec son importance, je veux dire la fondation d'un ministère spécial 
de Tagricultufe. 

Beaucoup d'entre nous sont venus de leurs départements avec des 
opinions arrêtées è cet égard et ont exprimé la pensée que c'était là ie 
couronnement de l'édifice dont nous voulons jeter le plan. En efle:, par 
toutes les considérations que nous avons exprimées en commençant ce 
rapport, il doit paraître absurde de laisser ainsi le premier intérêt de 
l'état tomber dans Toulrii et dans ia dépendance ; il est naturel de dé- 
sirer pour lui une administration séparée et qui domine les autres. 
Mais, à côté de la théorie, la pratique. A côté des plans merveilleux 
qu'on bâtit à plaisir et sans contradiction , ceux qui s'élaborent en 
présence des obstacles attachés ft ia nature des choses. La création sans 
transition d'un ministère spécial entraîne des difficultés si nombreuses 
et d'un ordre si élevé que , parmi ceux qui la désirent , il n'y a réelle* 
iiient guère d'esprits assez confiants dans Tavenir pour se flatter de 
l'obtenir. On vous répond, en effet, que les ministères sont déjà trop 
nombreux et que cette division excessive des affaires nuit à leur expé- 
<Uiion , et l'on n'est pas loin de nous accuser de témérité , quand on 
nous voit, encore dressés sur la pointe des pieds pour cueillir ce fruit 
si convoité des chambres consultatives . étendre déjà la main vers des 
influences si escarpées. Aussi la commission a-t-etle pensé , à la presque 
unanimité , qu'il lallait se garder des projets purement théoriques et 
se renfermer dans des vœux dont la réalisation pût s*accorder à la fols 
avec les répugnances du pouvoir contre les innovations, et les intérêts 
pratiques dont nous prenons la défense. En conséquence , elle vous 
propose de maintenir dann l'expression de vos vœux le ministère de 
Tagriculture et du commerce, tel qu'il existe aujourd'hui, en faisant 
rentrer dans ses attributions les douanes et les forêts qui en sont les 
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(lépendaacés natoivlles. Dans ce système , le secréiaire d'état éttn- 
drait le sceptre ministériel sur quatre grandes directions : Tagricolture^ 
le commerce , les travaux publics , les douanes et les forêts qui obéi- 
raient, sous son autorité, à cinq directeurs généraux ; on y troaverait 
l'avantage de ne pas s'écarter avec trop d'éclat de l'ordre établi, de 
la chance de faire quelque impression sur 1« pouvoir eaneratiles in- 
novations tranchées, mais, animé de i'amour du bien pubtic; de faire 
rentrer dans le domaine de Pagricultnre des services qui, comme les 
douanes, importent au complément de son action. Les affaires agri- 
coles, où la constance est de première nécessité, ne souffriraient pas 
des variations de la majorité. L'homme que le flot de la politique aurait 
porté au fauteuil ministéiitl pourrait être remporté par lui sans que 
rien fûtciiangé pour nous, et les directeurs , à l'abri des révolutions 
du cabinet, continueraient, aussi paisiblement que MM. Boursy,. Gonie 
et Gréterin , l'œuvre patiente des améliorations matérielles. 

Sous l'empire de toutes ces considérations, la commission vous 
propose de soumettre au gouvernement l'expression des vœux sui- 
vants : 

l"" Le gouvernement est prié d'établir dans chaque département nue 
chambre consultative d'agriculture; 

2** Les membres de la chambre consultative seront nommés par can- 
ton et par voie d'élection^ suivant te mode qui sera déterminé ultérieu- 
rement par la lui; 

3** Leur nombre n'excédera jamais trente , et il sera , à cet effet , dans 
les départements qui comptent plus de trente cantons, procédé aux 
réunions de cantons, suivant le mode indiqué par la loi sur les con- 
seils généraux; 

Zi** Les chambres consultatives auront le droit de nommer chacune 
un membre du conseil général de l'agriculture; 

5" Le Congrès appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture 
et du commerce sur la nécessité d'accorder à l'avenir dans les nomina- 
tions , au conseil supérieur, une égale part d'influence aux intérêts de 
l'industrie , du commerce et^ de l'agriculture ; 

6" Enfin , le ministre de l'agriculture et du commerce régira à la 
fois l'agriculture, le commerce, les douanes, les forêts, et ces diiïé- 
renis servic<^s , confiés chacun à un directeur général , formeront l'en- 
semble de ses altributions. 

La parole est à M. de la Chauvinière : 

Do toutes les questions que le Congrès est appelé à 
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examiner, celle des chambres consifltatives , aulremeot 
dît de r organisation de f agriculture , est incontesta- 
blement la plus importante. 

Cette question . dojnine toutes les autres « est c'^t 
parce qu'elle n*a pas obtenu de solution jusqu'à pré- 
sent que les diverses branches de notre économie ru- 
rale laissent tant à désirer. 

Faut-il attribuer ce fâcheuK élat de choses à Tinha- 
bileté ou au mauvais vouloir des gouvernants qui ont di- 
rigé les affaires de la France, soit avant, soit depuis 
1789 ? Est^l vrai que les uns et les autres n'ont montré 
que de l'indifférence pour notre agriculture? il y au- 
rait, selon moi, quelque chose de trop rigoureux dans 
cette assertion , et je vais essayer de le démontrer en 
vous soumettant, sur notre industrie agricole, quelques 
détails historiques qui ne vous paraîtront peut-être pas 
sans utilité. C'est en connaissant bien le passé qu'on 
apprécie mieux, ce me semble, et le présent et l'avenir. 

Il y a longtemps pour la première fois que s'est fait 
sentir la. nécessité de constituer l'agriculture. Dès 
1556, sous le règne d'Henri II, un homme zélé, Raoul 
Spifame , dont le nom devrait être à tout jamais con- 
servé dans nos annales agricoles, demandi^it Yètablis- 

seiœnt de chambra agraires rurales H arpentaires fwur 
gouverner et régenter les terres négligées, (1) 

Nul de vous n'ignore qu'Henri IV adoptait avec em- 
pressement Xout ce que Olivier de Serres lui proposait 
pour laeulturedu mûrier et l'éducation des vers à soie. 
Vous vous rappelez aussi, Messieurs, que le bon roi 

{i) l)<* l'Esprit d' Association y par le comlc Alex, de Labordr. 
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reconnaissait avec Snlly que « lat)ourage et pâturage 
sont les deux mamelles de TÉtat, » et quMI voulait que 
chaque commune rurale eût un mattre d'école ; mais ce 
que Ton ne sait peut-être pas aussi bien, c'est que ce 
monarque, lorsqu'il était contrarié dans sesgoûtBagro-. 
nomiqueSy prononçait souvent, devant le ministre*, son 
amii ces paroles remarquables: 

c Le gouvernement est bien organisé, lorsqu'il n*y a 
point d'hommes et de champs inutiles ; il est plus dé- 
fectueux à proportion qu'il y a des hommes désœuvrés 
et des champs incultes. » Paroles qu'on a malheureu- 
sement trop tôt oubliées, puisque^ plus de deux siècles 
après la mort de ce roi qui cherchait, dans le bonheur du 
peuple, la gloire de son règne, nous comptons encore 
prèsde huit millions d' hectares de landes improducti ves ; 

Un million cinq cent mille hectares de marais insa- 
lubres ; 

Quatre cent mille kilomètres de ruisseaux négligés 
qu'on pourrait utiliser pour l'irrigation. 

Un million deux cent mille kilomètres de lisières de 
prés qu'on pourrait planter en arbres utiles. 

Et puisque, au Keu de ta poule au pot du dimanche , 
les cultivateurs de l'Auvergne et du Limousin, de la So- 
logne et de la Bretagne, etc. , sont encore si mal nour- 
ris> si mal vêtus , si mal logés !... 

Les lettres et les arts ont reçu de notables encou- 
ragements sous Louis XIY ; mais les cultivateurs n'a- 
vaient rien qui pût flatter la vanité de l'orgueilleux 
monarque ; il ne songeait à eux que pour se souvenir 
qu'ils étaient taillables et corvéables à merci \ tout était 
sacrifié au faste dans la création du parc de Versailles ; 
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nos campagnes étaient plongées dans la plus affreuse 
misère. C'est de ce règne que date la première dégéné- 
rescence de nos races chevalines, et tels avaient été les 
tristeseffets de ses penchants belliqueux, que Louis XIY, 
à son lit de mort, se rappelant les leçons de Golbert, 
dit au jeune prince qui allait lui succéder : c Mon fils, 
» je vous demande avec instance de conserver toujours 
• précieusement la paix avec vos voisins, comme la 
» source des plus grands biens, et d'éviter soigneu- 
» sèment la guerre comme la source des plus grands 
»maux(l).» 

Avec les deux milliards et demi de dettes que lui 
avaient légués son prédécesseur, et les revenus de 
rÉtat étant engagés pour trois années, à son avène- 
ment au trône , Louis XY aurait été dans Fimpuissance 
de favoriser Tagriculture , lors même que la légèreté 
de son caractère ne l'eût pas détourné d'y penser. Di- 
sons toutefois que c'est sous son règne qu'un arrêt du 
conseil établit, en 1761, une société d'agriculture à 
Paris, à l'instar de celle que les états de Bretagne 
avaient fondée à Rennes, en 1757; ajoutons que les 
écoles vétérinaires d'Alfort et de Lyon furent instituées 
à la même époque. 

Quoi qu'en aient dit les fanatiques déclamateurs de 
93, Louis XVI avait hérité du cœur de son aïeul 
Henri iV. Dans la saison la plus rigoureuse, seul et 
sans le moindre entourage, il portait des secours et 
des consolations sous le toit des malheureux villageois 
des environs de Versailles. Il a fondé la ferme modèle 

(1) Aiiqactih 
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(le Rambouillet, dans rintention d'y établir uoe école 
de bergers , et c'est à sa soUiciiude éclairée qae Ton a dû 
Fimportation et raccliniatation en France des belles 
races inériaos de TEspagne. Beaucoup d'améliorations 
furent introduites, d'après ses ordres, dans les éia- 
blissements hippiques, et l'on n'a point oublié l'accueil 
affectueux que le savant et modeste Parmentier reçut 
de l'infortuné monarque , devant toute la cour, pour 
avoir introduit la pomme do terre, ce pain du pauvre, 
dans nos cultures. 

L'assemblée constituante avait bien évidemment 
rendu un grand service à l'agriculture en la débarras- 
sant des entraves du régime féodal. La division des 
propriétés , conséquence première de cette émancipa- 
tion, et qu'il faut bien se garder de confondre avec le 
morcellement indéfini dont les inconvénients se font de 
plus en plus remarquer, a été un véritable bienfait 
pour le plus grand nombre ; mais après l'affranchisse- 
ment , aurait dû venir de suite l'instruction ; il n'eu a 
pas été ainsi, malgré les instances de M. de Talleyrand 
pour obtenir alors l'établissement de chaires d'écono- 
mie rurale , et l'expérience n'a que trop prouvé com- 
bien l'ignorance des cultivateurs avait nui à l'adoption 
des bonnes pratiques agricoles. 

Avec son maximum et ses assignats , avec ses ré- 
quisitions et ses scandaleux marchés , la république a 
exercé la plus déplorable influence sur tous les pro- 
duits agricoles. 

L'Empire, qui occupe de si belles, de si glorieuses 
pages dans notre histoire , entraîné par les nécessités de 
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son système, ii*a pas pu s'occuper des grands intérêts de 
Vagriculture. Les longues guerres de Napoléon n'ont 
pas été moins désastreuses que celles de Louis XIV. 
Tous les jeunes laboureurs étaient , comme les animaux 
domestiques, journellement enlevés pour le service des 
armées; nos villages étaient devenus déserts à tel point 
que, dans maintes localités, on était réduit à atteler 
des vieillards et des femmes à la charrue , et qui ne 
frémit pas encore aujourd'hui en songeant aux ravages 
que les. deux invasions ont portés dans nos champs ! 

Une ère nouvelle sembla s'ouvrir sous Louis XVI II. 

En 1.819, un conseil général d'agriculture fut éta- 
bli avec des correspondants dans chaque département. 
La noble et patriotique pensée qui a donné naissance 
à cet le institution avait été conçue par M. le duc De- 
cazes, et vous êtes tous heureux, messieurs, de re- 
trouver dans l'honorable président du Congrès ce zèle, 
ce dévoûment, cette haute intelligence des intérêts 
agricoles qui distinguèrent son administration il y a un 
quart de siècle 

En 1822, le prince le plus rapproché du trône se fit 
inscrire le premier sur la liste des fondateurs de l'é- 
cole de Roville. 

En 1826 , la liste civile qui était alors dirigée par le 
vénérable et à tout jamais regrettable duc de Doudeau- 
ville , fit l'abandon d'un de ses beaux domaines pour 
y établir l'institut de Grignon , et presque en même 
temps une autre gracieuseté , provenant de la même 
source, permit de créer la magnanerie modèle desber- 
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geries deSénart. Ces établissements, habilement diri- 
gés , ont acquis comme celui de Roviile , une graode 
réputation et font honneur à notre pays. Il n'est pas 
un ami de Tagriculture qui n'ait dû savoir gré à la res- 
tauration de sa générosité; et devant vous , Messieurs, 
qui mettez au-dessus de tout la loyauté et la justia' , 
Ton peut bien encore rattacher une pensée de grati- 
tude à ces deux fondations , sans pour cela violer Var 
ticle 6 de votre règlement qui , vous le savez , interdit 
les observations politiques. 

En 1829 , un ministre qui avait aussi à cœur de 
prot^per les intérêts agricoles et dont le nom, je crois, 
sera toujours cher à la Rrasee, s'empressa de re- 
mettre en activité le conseil général , dont les travaux 
avaient été suspendus. M. de Martignac , c'est le mi- 
nistre dont je viens déparier, estimait que «pour Tin- 
térèt du payb , pour l'intérêt bien entendu de l'indus- 
trie elle-même , le Gouvernement devait donner à l'A- 
griculture ce qu'il a donné au commerce, c'est-à-diro 
ses correspondances scientifiques , ses communications 
administratives , ses conseils et ses protecteurs , non 
iponr arrêter des efforts qui méritent d'être encouragés 
et soutenus, non pour opposer des prétentions à dvs 
prétentions rivales , mais pour éclaircir d'importantes 
questions, pour chercher, pour découvrir et pour 
mettre en lumière cespoints d'attache autour desquels 
viennent toujours se réunir, se concilier et se fondre 
en un seul intérêt commun les intérêts qui paraissent 
d'abord inconciliables. 

En associant à ses travaiix les principaux proprié- 
taires, en appelant à y concourir tous ceux qui pour- 
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raient et qui voudraient lui offrir le tribut de leurs 
paisibles et utiles recherches, Tadministration devait 
propager ces idées saines et ces connaissances posi- 
tives qui n'avaient, suivant ce ministre, pas encore assez 
pénétré dans nos campagnes ; elle devait se créer en 
peu de temps des auxiliaires capables de Tassnter dans 
Taccomplissement d'une tâche aussi étendue que dif- 
ficile. Forte de ce concours , elle aurait pu marcher 
enfin, sans crainte et d'un pas ferme « dans une voie 
où , jusqu'alors, elle avait rencontré tant d'obstacles. 

Telles furent les considérations qui déterminèrent 
M. deMartignac: 

l"" A replacer le conseil général de l'agriculture 
avec ses anciens correspondants auprès du ministère de 
l'intérieur ; 

2^ A établir un conseil de propriétaires et de eiMk 
valeurs au chef-lieu de chaque dépàrtemeat ; 

S"" A instituer un comité consultatif égalaient com- 
posé de propriétaires au chef-*Ueu de chaque sous*pré- 
fecture. 

Dans le but de doter Tagriculture d'une représen- 
tation analogue à celle du commerce et des manufac- 
tures. (1) 

Mais cette organisation que M. de Martignac tenait 
à consolider , n'était pour ainsi dire qu'ébauchée lors- 
qu'il quitta le nûnistère, et elle a été complètement 
abandonnée par son successeur. 

kl Fcfrateur rappelle la création qui eut lieu depuis 1880 des éta- 
blissements agricoles de Grandjouan , de Mesnil-SL-Firmin, etc., et 
celle des sociétés des progrès agricoles, du cercle agricole , à laquelle 
II a puissamment contribué , et il continue ainsi : 

(1) Circulaire ministérielle du 28 mars 1829. 
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Dans le mèine temps , Tagriculture , entièrement 
oubliée jusqu'alors dans la nomenclature des attri- 
butions ministérielles et des consotls généraux de dé 
part^neuis, voire même dans te budget de TËtat, 
tandis que le théâtre de rO(^ra recevait une subven- 
tion annuelle de 1,200,000 fr., a vu s'élever i^uccessi- 
vement son crédit législatif de 70,000 fr. à 800,000 fv. 
et elle a donné son nom à un ministre. 

Notons ici, Messieurs, pour ceux d'entre vous qui 
n'en auraient pas été informés , que , à cette méiue 
époque de 1837 , un honorable membre du cabinet ac- 
acluel. M, Martin du Nord, reconnaissait, dans une oc- 
casion solennelle, (1) que la création de chambres 
consultatives d'agriculture serait an utile complément 
à nos institutions , un lien nécessaire entre ces insti- 
tutions et le gouvernement 

Ainsi , dans un intervalle de 9 années (1829 à 1837) 
deux ministres; dont les Inmière» n'ont jamais été mise^ 
en doute , se sont montré» fav(M*ablement disposés pour 
donner à l'agriculture une représentation particulière. 
Mais cela n'a pas suffi; plu.^ieurs députés, notamoieut 
MM* Defitte et de Beaumc^t (de la Somme) ont vai- 
nement essayé, en IS/iO , de provoquer des mesures 
législatives à ce suji^l, et dans la séance du 20 février 
18A1 , M. Tourhet , malgré son énergique insistance, 
n'a pu être autorisé à faire une seconde lecture de son 
lumineux rapport sur les chambres consultatives. Cette 
détermination nous aurait appris, si, depuis plusieurs 


(1) Séance publique de la Société royale et cenlrale d'agricuîlttrc du 
2 avril 1837. 
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années nous n'avions su à quoi nous en tenir à cet égard, 
que les intérêts agricoles n'étalent pas suffisamment 
représentés dans la chambre élective , et du reste il 
n'était guère permis de compter sur un autre résultat, 
d'après la circulaire ministérielle qui avait été adres- 
sée aux préfets, au mois d'août 1840 , et qui avait été 
rédigée de manière , non pas à préparer des votes fa- 
voral^es au sein des conseils de départements et d'ar- 
rondissements , mais bien à faire nattre des préven- 
tions absolument contraires à nos chambres consul- 
tatives. 

À la suite de ce fâcheux échec , une fiche de conso- 
lation nous a été oflTerte. Je veux parler de la résur* 
rection du conseil général d'agriculture , qui , en effet, 
donnait si rarement signe de vie qu'on était arrivé 
à douter de son existence, II est de toute justice de 
reconnaître ^ dussé-je blesser la modestie de plusieurs 
des membres de notre bureau , que la plupart de ceux 
qui ont été appelés à faire partie du conseil général re- 
constitué en vertu de l'ordonnance du 29 octobre 1841, 
avaient, par des travaux antérieurs, rendu leurs noms 
chers aux amis de l'agriculture , et oflraient par cela 
même toutes les garanties désirables; seulement je fe- 
rai remarquer que la réorganisation de ce conseil , si 
elle avait été faite avec moins de précipitation , n'au- 
rait peut-être pas laissé un si grand nombre de dépar- 
tements sans représentants, lorsque celui de la 
Seine, le moins agricole de tous, en compte quinze 
ou seize. 

Constatons encore comme une amélioration ^ l'éta- 
blissement d'une direction particulière de l'agricul- 
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ture, tout-à-foit distincte des attributions commer- 
ciales et autres, avec lesquelles les détails agricoles 
étaient naguères si mal à propos confondus. Les haras 
qu'on y a joint fort sagement comme une branche de 
réconomie rurale , n^ont fait aucun progrès sensible 
de 1814 à 1839 , parce que , tout le monde le sait, du- 
rant ces 25 années , ils ont pa^é dans !& mains diffé- 
rentes , et que cette mobilité dans les personnes en a 
produit une analogue dans les idées, mobilité toujours 
funeste pour toute administration publique. Que cet 
exemple profite du moins à la nouvelle direction de 
l'agriculture, et souhaitons-lui la fixité, l'unité d'es- 
prit et d'action qui peuvent seules l'aider à remplir 
convenablement sa mission. 

L'on a créé en même temps des inspecteurs de l'a- 
griculture , et coBMne l'ont très justement fait observer 
MM. Darblay et Touret , en 1842 et en 184â , c'est là 
une bonne institution. Mais tout en admettant que le 
mieux est l'ennemi du bien , tout en félicitant Tadmi- 
nistratiou de n'avoir appelé à l'exercice de ces nou- 
velles fonctions que des hommes intelligents, laborieux 
et progressifs , je ne puis m'empêcher de dire que le 
but qu'on s'est proposé ne serait que très imparfaite- 
ment atteint, si l'institution, dont le pays vient d'être 
heureusement doté , restait à l'état d'essai , si elle oe 
recevait pas tout le développement dont elle a besoin 
pour produire le bien qu'on a droit d'attendro d'elle. 
Quatre inspecteurs sont insuflSsants ; il est de toute im- 
possibilité que chacun d'eux explore , dans sa tournée 
annuelle , 21 ou 22 départements , ou bien il ne verra 
que superficiellement les hommes et les choses; les 
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renseignemetits qu'il aura recueillis seront nécessaire- 
ment incomplets ; il ne pourra en garantir Texacti- 
tiide , et 9 dans ce cas , Tadministration ne serait pas 
moins embarrassée*qu*auparayant. La France possède 
beaucoup d*bomnies jeunes , actifs et instruits; qu'on 
en adjoigne six déplus aux quatre que nous avons déjà; 
qu'il soit aflecié un de ces dix fonctionnaires à chacune 
de nos dix régions agricoles , et que le gouvernement 
n'hésite pas à demander un supplément de crédit pour 
cet objet ; ce sera alors que tous les agronomes et les 
cultivateurs répéteront avec MM Darblay et Touret : 
oui l'institution est bonne , très bonne. 

Il y a encore pour nous un autre motif de satisfac- 
tion dont je crois devoir faire une mention expresse ; 
c'est la substitution des idées pacifiques et améliora- 
tives aux idées guerroyantes qui n'ont que trop long- 
temps bouleversé le monde. Grâce au ciel, l'humanité 
n*a plus à souffrir de ces sanglantes luttes; si des cli- 
quetis d* armes se sont quelquefois entendus du côté de 
l'Atlas, ce n'est plus que pour le triomphe de la civili- 
sation. La paix. Messieurs, la paix, sans laquelle au- 
cune entreprise agricole n'est possible, nous semble 
garantie depuis que nous avons entendu le vaillant gou- 
verneur général de l'Algérie, proclamer à la tribune 
des députés , que « la gloire de réformer, d'améliorer 
l'agriculture de son pays valait toutes les autres; » (l j 
et Dieu qui protège la France , permettra peut-être un 
jour que , chez nous aussi , à Texemple du grand Fré- 
déric, l'on préfère un homme qui aura produit 

(1) Séanct du 28 février 1842. 
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deux épis de blé^ au lieu d'un, à tous les génies poli- 
tiques (1). 

Ce rapide exposé, Messieurs, vous met à même 
d'apprécier la part d'éloges ou de' reproches qui re- 
vient à ceux sous l'autorité desquels la France a de- 
meuré depuis près de trois siècles. 

Mais ne reportons plus nos regards en arrière. Arrê- 
tons désormais toute notre attention sur les hautes des* 
tiuéesqui attendent noire agriculture, sur ta prospérité 
immense qu'elle doit répandre dans toutes les classes, 
du moment où elle sera pourvue de l'instruction et du 
crédit , des eaux et des bois , des bestiaux d'élite et des 
instruments perfectionnés qui lui manquent ; du mo- 
ment où le Code rural , pour lequel il avait été pré- 
paré, en 181/i, un travail lumineux qui n'avait plus 
besoin que de la sanction législative , aura (ait dispa- 
raître tout ce qu'il y a d'incohérent et de contradic- 
toire dans ces vieilles lois éparses et morcelées, qui, 
faute d'être étudiées et comprises, sont pour la plu- 
part tombées en désuétude, et qui , de l'aveu du grand 
agronome dont nous déplorons la perte, « présentent des 
obstacles insurmontables à l'adoption de leur perfec- 
tionnement ; construction gothique , dont . les agri- 
cu heurs modernes ont fait apercevoir tous les dé- 
fauts (2). » 

Il ne faut pas se le dissimuler, Messieurs, si notre 
industrie agricole n'e$t point en possession de tous ces 
avantages , si elle se trouve dans une honteuse infé- 
riorité à l'égard des industries commerciale et manu- 

(1) Lettre de Frédéric II au surintendant de son royaume. 

(2) Mathieu de Dombaslé. •— ILl* livraison des Annales de Roviile 
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racturière ; si eUe ne rencootre que des dispositions 
jalouses ou hostiles dans ces industries, cela a tenu* 
principalement, n'en doutons pas, à ce que les culti- 
vateurs vivent isolés les uns des autres ; à ce que Tes- 
prit d'association , qui enfante partout des prodiges , 
o*a point encore pénétré parmi eux ; à ce que, faute de 
communications fréquentes et régulières, ils ne peuvent 
ni s'éclairer ni s'aider, et notamment à ce qu'ils n'ont 
point d'organes spéciaux pour discuter et défendre 
leurs intérêts. 

Veuillez me permettre , Messieurs , de résumer très 
brièvement les différentes observations que je viens d'a- 
voir l'honneur de vous soumettre. 

L'agriculture française entre pouf 1 ,100,000,000 fr. 
dans les 1,580,597,000 fr. qui forment notre revenu 
territorial , ( 1 ) c'est-à-dire qu'elle jmie plus dès deux 
tiers de l'impôt. Le contingent annuel qu'elle envde 
aux armées est bien certsûnement plus nombre ux^ plus 
robuste , plus sobre et plus endurci à la fatigue que 
celui qu'on tire des population» urbaines. Donc , en 
argent et en soldats , c'est l'agriculture qui supporte 
les plus lourdes charges de l'Etat, et c'est en outre avec 
se» seuls produits (2) qu'il est possible de satisfaire à 
tous les besoins matériels. 

La magistrature et le barreau , les armées de terre 
et de mer , les lettres et les seieaees ^ le commerce et 
les manufactures ont de très nombreux et très dignes 

(1) Système financier de la France^ par M. le marquis d'Au- 
diffrer. 

(2) Blés, vins, laines, chanvres, sofes, huiles, suifs, cuirs, sucrés, 
bois t etc. , etc. 
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repré^otauts dans les deux cbambres. L'agricalture 
seule , dans tous les débats parlementaires , a^a compté 
jusqu'à présent que fort peu de voix éloquentes et 
généreuses , qui se soient fait entendre en sa faveur. 

Il n'a encore été conféré, à aucun agronome ou cul- 
tivateur , la haute distinction que Tarticle 23 ûe la 
Charte constitutionnelle réserve pour les émineiits ser- 
vices rendus au pays. 

Enfin , il y a dans les conseils généraux de départe- 
ments , beaucoup de banquiers , agents de change , né- 
gociants, commerçants et manufacturiers, cela n'a pas 
empêché d'établir des chambres spéciales de com- 
merce et de manufactures dont le nombre s*accroft 
journellemest 

La coomùssion à laquelle a été confiée la tàébe d'é- 
tudier h question qui nous occupe , a donc été bien 
fondée , Messieurs, à vous faire demander par son hfh 
norable rapporteur l'expression d'un voku formel pour 
la création d'une chajubre consultative d'tgricttUure , 
au chef-lieu de chaque département. 

Au sein de la commisiàoB dont j'avais rbodneur de 
faire partie, il y a eu unanimité, vous le »aveï, poo^ 
assemr l'institiilioii projetée sur le système d'élection , 
et vous savez aussi que , pour faire prévaloir ce sys- 
tème , l'on a cité tout d'abord l'i^iniôti qtri avait été 
exprimée par un honorable dép«tté de T Yonne, dans 
son rapport sur le budget de l'exercice 188&, En effet, 
M. Vuitry , que nous voyons avec bonheur, comme plu- 
sieurs de ses honorables Collègues , apportée ici le 
tribut patriotique de son expérience et dé ses lumières, 
faisait observer alors que : « quelque juste considéra- 
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tion que méritent les homme? qui ont été choisis, on 
doit reconnaître qu'ils ne peuvent avoir toute Tau- 
torité morale qu'il? auraient puisée dans le priiMiipe 

électif. » 

J'étais tout -à-fait de cet avis, et j'ai applaudi, comme 
vous» Messieurs, apx conclusions conformes de l'ex- 
cellent rapport de M. le marquis de Tamisier; mais en 
me rappelant que , par une singulière bizarrerie d'es- 
prit, le principe électif était devenu antipathique à 
beaucoup de ceux-là même qui lui doivent leur position 
politique actuelle, j'ai craint , je l'ayoue, que l'adop- 
tion de ce système n' empêchât notre vœu d'être accueilli , 
et désirant par-dessus tout voir l'institution que nous 
avons en vue prendre immédiatement racine dans le 
pays, sauf à lui donner plus tard la perfection dont elle 
aura été jugée susceptible , je me suis déterminé à 
venir vous proposer sur les trois premières conclu- 
sions du rapport de votre commission , un amendement 
ainsi conçu : 

« Il sera créé aa chef-lieu de chaqe» déparlemcnt une chambre con- 
sukative d'tgricaltare . composée d'un membre de chaque caaton , le- 
quel sera choisi par le préfet sur une liste de trois candidats qui lui 
aur» été présentée par un jury spécial, réuni sous la présidence du 
juge de paix, et composé de quinze notables agricuheurs , satolr : 

» aoq pi<apri<tftlrei9 ruraux, les plus imposé* du canton , et ayant 
au moins cinq à six mois de résidence habituelle chaque année dans la 

localité * 
1. Canq fermier» on colons partiaires dont le prix de ferme esl le plus; 

életé , d'après d«$ banx authentiques ; 

» Gi^ principaux membres du Comic«» agricole, auiremenl 4U : le 

président et le yice-présideat , le secrétaire, le vice- secrétaire et le 

trésorier. 

» Ladite chambre se réunirait clwque année au cheMieu du dépar- 
tement, sur une tonvocalion de radministration préfectorale. » 
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Si je ne me fais pas illusion, Messieurs, cette combi- 
naison , en conciliant à la fois les susceptibilités Au 
pouvoir, les justes exigences nationales et les intérêts 
d^ l'agriculture , nous ferait arriver bientôt au but que 
nous voulons tous atteindre , c'est-à-dire à l'établisse- 
ment de nos chambres consultatives. 

Comme une conséquence naturelle de cette disposi- 
tion, et comme complément de notre organisation 
agricole, je viens soumettre à votre appréciation un 
second amendement que je formule ainsi qu'il suit : 

<f II y aura un couseil général d'agriculture, composé d*un délégtié 
de chaque chambre consultative départementale, et qui se réunira à 
Paris tous les ans , ou au moins tous les deux ans , sur une convocation 
miifistérielle ; 

»'Il y aura, en outre, un directeur général de l'agriculture , choisi 
parle ministre, en dehors des notabilités politiques, afin que, n^étant 
point exposé aux vicissitudes parlementaires, il puisse conserver, df-< 
fendre et faire exécuter les bonnes traditions ; 

» Les chambres consultatives départementales et le cpnseil général 
seront en fonctions pendant neuf ans : à respiration det* délai , il sera 
procédé à de nouvelles élections, et les membres sortants pourront 
être réélus. » 

Ce serait faire injure au gouvei'nement de juillet. 
Messieurs, que de le supposer plus ombrageux ou moins 
confiant que les ministres de 1819, de 1829 etdei8â7; 
aussi emporterai-je de cette enoeinte lacoaWciion que, 
lorsqu'il connaîtra l'admirable ensemble de zèle et de 
patriotisme, de dévoûment et de iMmières que votre 
réunion a présenté ; la sagesse et la modération que 
vous apportez dans l'accomplissement du mandat qui 
vous a été confié, le cabinet actuel s'empressera de 
donner une très sérieuse et très bienveillante attention 
à l'expression de tous vos vœux. 
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Qu'on le sache bien! 

« Les agronomes et les cultivateurs sontessenti* llement amis 
de C ordre et de la paix. En fécondant le sol ^ en améliorant et 
en •multipliant ses produits ^ en cherchant^ par la modération 
lies prix ^ à lés mettre à la portée du plus grand nombre, ità 
71^ ont en vite que là prospérité du pays et le bien-être de V kar- 
man ité; rien n*est plus paisible qjue leurs études et leurs 
travaux; les associations agricoles ne se transfornurant donc 
Jamais en clubs révolutionnaires ; elles ne feront de prppa^ 
gande que pour procUxier toujours ^ partout et bien haut : 

Respect aux lois , aux personnes et aux propriétés! ! !» 

RépétOQS ansfii avec celtrî de nos honorables vice- 
présidents dont les éloqi&entes paroles vous ont si vi- 
vement intéressés à Touverture de la session : 

« De nos jours, le grand œuvre est trcmvé, c'est 
l'œuvre agricole. 

» Ne cherebons pas ailleurs la force et la puissance 
des états; c'est là peut-être aussi qu'il faudra cher- 
cfier leur salut La prospérité naatérieUe et l'accroisse- 
ment de richesse que Ton nous ifante et que l'on con- 
temple avec trop de complaisance , ne doivent pas nous 
rendre indifférents ant dangers de Tav^iiir. 

» EspritB sérieux , ûoos apercevons h nfiisère de^ în- 
divldus sous la' pompe des dh<ises. Nous entendons les 
économistes signalery sans pouvoir le prévenir, le dan* 
ger de l'augmentation de la population é0 ppéseirce de 
la diminution évratu^le du ti%vail. 

» Nous voyonâ avec eux la pauvreté et Tindigence 
assises au foyer du travailleur industriel , au fn^mént 
où le capital cirentant seirouvera diminué. 
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• 

» Nous te voyons , et dans la prévision des crises 
qui menacent l'avenir , nous travaillons à augmenter 
le capital foncier qui , développé de jour en Jour, doit 
être la ressource de» générations futures^ nous le 
voyons, et nous préparons en sUence ce résultat 
dont la seule espérauce doit faire vibrer un cœur 
généreux. 

» Le plus de bien-être possible, pour le plus grand 
nombre possible. » 

M. Sauzeau appuie les conclusioos de la commission 
et croit que le système électif est le seul qu'on pnisse 
proposer ; cependant il ne croit pas que le Congiës 
puisse entrer dans tous les détails C^rmulés dans tes 
conclusions de la commîssiott. 

Il propose d(Mic la rédaction suivante en forme d'à- 
mendemest: 

« 1* Le Congrès émet le vœu qa*U soit étabU , dans cbaque dépar- 
tcflaent, mie chambre consultatife 4*agi1ciiltoi<c, 4oiit les ouanbies 
aeronl nommée par voie cTélecUoo, avec le droit à cbaqae chambre de 
nommer un membre du Conseil général de Tagriculture. 

« 2* Le Congrès émet le vœu que le ministère de Tagrieultore soit 
distrait des auributlondttmiaisière du €Oiii«eHse«eii|ttMlsok nommé 
un ministre spécial de J 'agriculture. • 

M. de LoNa PwiiiBa vaudrait qu'eau Ueu de cbaoïlNres 
cooMitatives, le gouvereentent orgcinisAt partout des 
sociétés d'^griciiltare par arrondisseipeat. Il fait cod- 
fialtre Tavis donné k «et é^^d par la société d'agricul- 
tve 4e Meaux. 

M. de TuaENNB recottaait Futilité ées seeiétés d'a- 
griculture, mais il u'efi oroU pas moins rétablissement 
de chambres consultatives indispensable. 

M. d'HERMiGNv est ami autant que qui que ce soit 
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de ragricuHure et de ses progrès ; cependant il s'op- 
pose à la création des diambres consultatives. 

Nos lois ne sont pas comprises et nous avons une or- 
ganisation départementale qm fournit des conseils suf- 
fisants pour les besoins de ragricultore. 

On vous propose de oomnier on memfaro des cham- 
bres cowuitatives par canton, mais c*est un calque du 
noiode d'élection ées^ conseils généraux et de plus ce se- 
rait une superfétation. 

A côté des conseils généraux de département, il y au- 
rait rivalité. Est-ce que cesoofiseils ne connaissent pas 
nos besoins? est-ce qu'ils ne sont pas nommés par les 
populations ^^coles? est-ce qu'ils ne vivent paâ, est- 
ce qu'ils n'agissent pas an milieu de ces population^ 
des campagnes? 

Ce que vous demandez serdt une double représen- 
tation^ 

Il y a plus, à e6té des conseils généraux , et dans 
un degré inférieur, vous avec les conseils d'arrondisse- 
ments que vous nommez également vous-m^e ; dans 
les pays de grande culture, beaucoup de cultivateurs 
pratidens stmt membres de ces conseils. 

An degré supérieur, vous avez la chambre des dé- 
putés ; et vons savez quelle influence les cultivateurs, 
quand ils voudront se connaître et étudier en commun 
leurs besoins , pourront exercer sur le choix de leurs 
représentants. 

Les députés ùnt le drmt d'initiative, et^i le gouver- 
nement ne prenait pas de mesures efficaces pour pro- 
léger rs^ricultnre , vos députés sauraient liien pro- 
voquer ces mesures. 
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Groyez-'BiQi, Messieurs, cette question est délicate ; 
ue courons pas le risque de détruire l'excellent effet 
de notre réunion 

Un membre mterrompani : Ce que tous dites là n'est 
pas d'un cuUivatrar l 

. M. d'HBAflfiGifT vivemeni emu : Je m'étonne de l'in- 
terruption ; peu habitué à parler en public^ je cniins 
que l'émotion que j'éprouve ne m'empêche de repren- 
dre le fil de mon argumentation* 

Je ne suis, Messieurs, qu'un simple cultivateur , je 
parleici dans toute mM>a indépendance et dans toute ma 
conviction. Comme d'autres, jaurais pu avoir quelque 
ambition , mais j'ai voulu rester indépendant : c'est 
ainsi que je sais entré dans cette encdnte, c'est ainsi 
que j'en sortirai. 

M. de TcRENFiB. M. d'Hermignyvoitôaditd'eicelleD- 
tes choses, je le reconnais ; mais ce n'est pas là toute la 
question. L'agriculture, surtout si elle sait se rallier, se 
trouve partout dans le mécanisme de votre oi^anîsa- 
tion ; ellepeut, exercer une grande, influence sur notre 
système électoral, et ce serait jostice; mais elle n'eiiste 
pas comme corps dans l'État, tandis que le cominerce 
a cet avantage devant la loi. Elle n'a pa» de droit par- 
ticulier, et sa représeotaiioa n'est pas suffisante. 

Dans mon département, par ei^emple (l' Aisne) , il n'y 
a guère au conseil général que trois ou quatre culti- 
vateurs. 

Nous voulons donc une mesure qui donne à Tagri- 
culture odes organes^ légaux; qui puisse faire arriver 
directement au gouvernement les avis de ragriculttire; 
c'est pour elle un besoin, c'est un droit. 
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Le commerce habite les villes , là il se réufiit Facile- 
ment^et cette Facilité loi donne une influence que ne 
possède pa^i Tagriculture qui est isolée et pour ainsi 
dire exilée dans son isolemenl. ^ 

Elle en est réduite aujourd'hui à ce que j'appellerai 
rindividnalisme ; elle n'a^i^orgaM qnedans la presse, 
que dans des opinions ce rtainement fort éclairées et 
fort actives , mais isolées et individuelles. 

Nous demandons donc qu'une représentation loyale 
qui lui soit propre, lui soit accordée. Ce sera pour 
elle uiie cuirasse contre les attaques dont elle est 
l'objet. 

L'agriculture est trop foMe et trop puissante , la 
prospérité de l'Etat est trop intimement liée à sa pro- 
spérité pour qu'on ne lui accorde pas cette repré- 
sentation. 

Ce qui lui manque aujourd'hui, c'est la liberté; 
donnez-lui cette liberté et vous verrez qu'elle saura eu 
tirer un parti profitable pour elle et pour tous. 

^M. BoNNBT reproduit les raisons déjà données par 
M. d'Hermigny, et les appuie. Selon lui, la représen- 
tation de l'agriculture par les sociétés d'agriculture , 
par les comices , par les conseils d'arrondissement et 
de département , est suUisante. 

M. delaBouRDONNAiE.— En 1837, M. Martin du Nord 
étant ministre de l'agriculture , disait : que si les co-^ 
mices agricoles étaient le commencement de l'orga- 
nisation des intérêts de l'agriculture, la création 
des chambres consultatives en était l'indispensable 
complément. 


H'^fX CONGBKS CKNTRAL 

Celle opinioa, Messieurs, a une grande valeur; 
nous en demandons rapplication* 

Aujourd'hui, on parait avoir oublié ses paroles 
mémorables. Jl faut les raviver. 11 appuie cette partie 
des conclusions de la commission. 

M. DE Beaumont de la Somme , donne de nouveaux 
détails sur la question, qu'il a présentée aux chambres 
avec r honorable M. Defitte. 

Le mimstre d'alors avait consulté les consrîls gé- 
néraux. Un d'entre m» , celui de la Nièvre ^ émit l'o- 
pinion suivante : 

Suppression de l'iudustrie du sucre indigène ; 

Entrée libre des bestiaux. 

Maintien du droit protecteur sur les fersi. 

Vous voyez bien que les conseils généraux ne sont 
pas des conseils d'agriculture. 

M. le Paésident donne lecture d'un amendement de 
M. Didelot , ainsi conçu : 

« Que le gouTernement soit prié de prendre en considération la né- 
cessité d'organiser les chambres consultatives d'agriculture.» 

Cette rédaction qui établit le principe est adoptée à 
une très grande majorité. 

M. Havin propose, sur l'article 2 de la commission, 
l'amendement suivant : 

« Le Congrès exprime le vœu que rorganisation des cbambres^con- 
snltativps repose sur le principe de l'élection. » 

M. Basin pense que le Congrès ne doit pas entrer 
dans les moyens d'exécution , et qu'il faut craindre 
d'aiTaiblir, par les détails, rimportance de nos vœux. 

M. Barré ne prétend pas non plus réglementer; 
maî§ il veut des chambres d'agriculture et fait réserve 
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lormclle du priocipe de rélection. Il voudrait donc que 
les chambres consultatives d'agriculture fussent nom* 
mées à Tinstar de ce qui a eu lieu pour les t^lismbres 
consoltatrves du commerce. 

M. DiiiELOT dit que nous n'avons pas autre chose à 
faire que d'émettre des vœux généraux; quMl Ibut 
nous défier d'entrer dans d^ détails de réglemen- 
tation. 

11 attaque sur ce point les conchisions de la com- 
mission. Si c'est un projet de loi qu'elle présente , il 
est incomplet ; il faudrait qu'il entrât dans plus de dé- 
tails et nous n'en avons ni le temps » ni le droit. 

De plus, celte pn^osition est dangereuse; en fait 
d'élections on ne se jette pas an hasard dans les inno- 
vations. 

On parle des chambres de commerce; mais il n'y en 
a pas dans chaque département. Elles ne se composent 
que de neul^ quinze membres. 

M. DB Tahisier , rapporteur j explique que la com- 
mission n'a pas voulu précisément entrer dans les dé- 
tails ; mais qu'elle a cru indispensable d'établir le prin- 
cipe de l'élection. 

M. GoLisBAUT de Gbampvalloa appuie la proposition 
de IL de Barre, et propose formellement d'assimiler l'é- 
lection des chambres consultatives d'agriculture, à 
celle des chambres de commerce. 

M. ns Laussat. — toute la qutôtion est dans le prin- 
cq>e de l'élection ; il l'appuie ibrtement. Dans les con- 
seils généraux , la majorité numérique est acquise au 
commerce; etlegouveniement, en Consultant ces cou- 
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seils, écarte précisément ce que noas demandons, 
li vote pour lé principe de l'éleclion. 

M. Bblla fils , croit qu'il est dangereux de formuler 
une opinion sur le mode d'organii>alton des chambres 
consultatives, iians doute il faut que Tagriculture soit 
représentée; mais il faut craindre aussi de nous mettre 
en opposition avec tes corps constitués et notamment 
avec les chambres, La question sera portée devant elles 
et elles sauront bien adopter le mode le plus conforme 
à nos droits et à nos besoins. 

M. DE ToGQUEViLLB proposc un amendement ainsi 
conçu : 

« Un membre de la chimbre consultative d^agricalture seraéludans 
chaque circouscriplion cantouale par une asst'mblée électorale, com- 
posée de vingt notables agriculteurs nommés par le Conseil général, 
sur une liste double dressée par le conseil d'arrondissement. » 

M. de Tocqueville est toutdisposé à retirer son ameo- 
dément , si on ne dit pas que les chambre»consultatives 
seront organisées à Tinstar de celles du commerce; 
mais si on adoptait cette rédaction , il se réserve de 
développer son amendement qui dans ce cas lui parait 
indispensable. 

M. DE VoGDÉ appuie le principe derélectîon. 

On craint de compromettre les résolutions dn Congrès; 
mais c*est en adoptant des formes vagues dans la ré- 
daction de nos vœux, que nous les compromettons, 
que nous en affiiiblissons la portée. 

On vous a parlé de Taction des sociétés et des co- 
mices ; cette action n'est ni assez puissante , ni assez 
nette. 

Les conseils généraux I mais ils ont déjà trop de 
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travaux , et les questions agricoles ne peuvent y être 
examinées. 

Il nous faut donc des chambres consultatives dont 
rélection serait faîte par les comices. 

On a dit à tort que Fagricuiture avait une représen- 
tation spéciale dans les chambres ; les députés ne se 
doivent pas exclusivement aux intérêts agricoles, ils 
doivent voir la question de plus haut ; ils sont les re- 
présentants de tous les intérêts* 

Si, dans le conseil de Nevers, ragriciiUure avait été 
suffisamment représentée, ce conseil, au lieu de donner 
la réponse que vous a fait connaître M. de Beaumont, 
aurait répondu : protégez également tous les intérêts! 

Rien n^adeforce, Messieurs, s'il n'est appuyé sur une 
base solide. Cette base |)0ur les chambres consultati- 
ves, c'est l'élection; n'abandonnez pas ce priQjCîpe, 

M. Lepèvrs est bien loin de repousser ce principe, 
mais il craint que, dans le cas dont il est ici question, 
l'influcBce des grands propriétaires ne soit tr^p exclu- 
sive , et qu'on éloigne des chambres consultatives lés 
hommes pratiques, les travailleurs, dont ces chambres 
doivent, surtout et avant tout, représenter les intérêts. 

M. FouQDiERd'HERouBL.-Le principe que nous avons 
adopté, Messieurs, est un fait immense, il serait im* 
prudent de l'affaiblir. Je pense donc qu'il faut nous 
arrêter à te vote. Le gouvernement est suffisamment 
averti, et le Congrès auquel 150 comices ou sociétés 
d'agriculture ont adhéré, ou nous voyons siéger.tant 
de notabilités, de pairs, de députés, nous accordera 
des chambres consultatives; pour moi c'est une cer- 
titude. 

22 
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Quant au mode , laissons au gouvernement et aux 
chambres à le fixer, ce n'est pas après 1830 qu'on vou- 
dra choisir un autre mode que celui de l'élection ; nou^ 
n'avons pas à nous en inquiéter, ce résultat ne peut 
nous échapper. Je demande qu'on se tienne à ce qui a 

été voté. 

!\K DBZBniEBis n'examine pas tel ou tel mode proposé 
soit par la commission, soit par tous autres membres 
du Congrès ; mais il appuie le principe de l'élection. 

Après un débat animé , H. le Président met aux voix 
la question de savoir si le Congrès veut s'arrêter à 
l'article premier déjà voté. 

Cette proposition est rejetée. 

M. YuiTRT, député, dit que puisque le principe de 
la création de chambres consultatives est admis, il 
faut donner la priorité à l'amendement de M. Havin. 

Cet amendaient est mis aux voix et adopté, saur ré- 
daction, sur l'observation d'un membre qui dit que 
l'on poiurrait ajouter les mots : par voie d'élection, à 
l'article premier qui serait alors ainsi rédigé : 

« Le gouvernement est prie de prendre en considération ]a néces- 
sité d'organiser par voie d'élection, les chambres consultatives d'agri- 
culture. » 

Les articles 2, 3 et & des conclusions de la commis- 
sion sont successivement rejetés. 

On passe à l'article 5, relatif à la représentation plus 
complète de Tagriculture dans le conseil supérieur du 
commerce. 

H. le Président explique, à cet égard, qu'il y a un 
conseil supérieur auquel sont soumis les vœux des con- 
seils généraux 4e l'agriculture, du commerce et des 
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tnaou factures; que, danscecooseil, Tagriculture man- 
que en effet de représentant. 

Lors de la dernière réunion des conseils, où la ques- 
tion des sucres et des bestiaux leur a été soumise , il a 
été, en sa qualité de président du conseil d'agriculture, 
le seul représentant de Tagriculture, dans le conseil 
supérieur ; c'est là un fait grave , et presque un déni 
de justice, contre lequel il s'est, à plusieurs reprises, 
élevé de toutes ses forces. Il appuie donc le paragraphe 
de la commission relatif à la composition du conseil 
supérieur de Fagriculture , du commerce et des manu- 
factures. 

Cet article est mis aux vqIx et adopté à Tunianimité. 

M. le Président lit Tarticle 6 des conclusions de la 

commission relatif aux attributions, nouvelles à donner 
au ministre de l'agriculture et du commerce. Cet ar- 
ticle est rejeté. 

M. de Beaumont de la Somme voudrait qu'il y eût 
un directeur général d'agriculture. 

M. le Président fait observer qu'il y a déjà un du^ec- 
leur dé l'agriculture et des haras, et que toute la diffé- 
rence serait dans le titre ; que ce directeur s'occupe 
activement et avec un zèle remarquable des intérêts 
agricoles , et que la proposition de M. de Beaumont 
n'aurait d'autres résultats que de grever le budget d'une 
augmentation de traitement en faveur de celui auquel 
on aurait donné le titre de Directeur général , au lieu 
de celui de Directeur. 

Un débat animé s'engage sur cette question. 

M* VuïTRY appuie les observations pleines de jus- 
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tesse de M. le Président, et demande 1* ordre du jour 
sur la proposition de M. de Beaumont. 

L*ordre du jour est adopté. 

En résumé, le Congrès émet le vœu : 

tt i** Que le goaverneaient soit prié de prendre en considératiou la 
double nécessité d^organiser, par voie d'élection, les chambres con- 
sultatives d^agricuUnre, et d'accorder ft l'agrlcoUare, dans les nooiiiia- 
tiôns au Congrès supérieur, une pari dlnQuence égale à celle de Ha- 
dustrie et du commerce. » 


J 
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Vins. 


Manee du S niAini. 


Rapport fait par M. E. Dbzeimeris , au nom de la 

commission des mns. 


MS89IEDRS, ; 

Je ne pal» me dispenser, ayant de commencer ce rapport , d'expri-^ 
mer le chagrin que j*ai en de ne pouvoir consacrer à le préparer le 
temps qa^aurait demandé une question de cette importance. Depuis 
jeudi, jour où la commission mé fit Thenneur de me nommer rappor- 
teur^ les graves discussions de la chambre des députés ont fait à tous 
ses membres un devoir d*y assister; et Pindisposition sérieuse dont je 
suis affecté ni'a rendu presque tout travaU impossible dans les mo- 
ments de liberté que me laissait Paécomplissement de ce devoir* Taural 
donc le regret de ne vous présenter qu*un rapport insuffisant et in- 
complet. Dans lal discussion , les membres de la commission voudront 
bien « par leurs explications , suppléer à ce qu'il aura dUnsuAsant , et 
en combler les lacunes. 

le passerai fort rapidement sur les points de la question vinicole 
qui ont été le plus conïplétement traités et que tout le monde connaît ; 
mais jUnsisterai sur quelques autres, auxquels on die me semble pas 
avoir donné Tattention qulls méritent. J'espère montrer, en partieolier, 
que c'est pour avoir présenté la question vinicole sous un faux jour, 
qu'on a amené un grand nombre de personnes à considérer l'Intérêt 
des producteurs de vins comme opposé aux intérêts générant de l'agri- 
culture , et les réclamations qu'élève leur détresse comme hostiles i la 
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prospérité dont jouissent ceux qui se livrent à d^autres genres d'in- 
dustrie. 

Après la production du bétail ^ condition essentielle et fondamen - 
taie de toutes les autres; après la production du blé, la plus importante 
et la plus riche de toutes les productions connues, il n^en est point 
qui puisse disputer le premier rang à la culture de la vigne. Deux mil- 
lions d'hectares, donnant un produit d'une valeur de plus d'un demi- 
milliard , occupant les bras de deux millions de travailleurs, et faisant 
vivre une foule d'industries, ont, dans l'existence agricole de notre 
pays, une importance de premier ordre , que personne ici ne voudrait 
contester* 

Ge fut longtemps pour la France un merveilleux privilège de possé- 
der presque seule en Europe une aussi riche industrie ; et ce sera 
toujours pour elle un précieux avantage, grAce aux conditions ad- 
mirablement appropriées de son climat , de pouvoir se procurer un 
produit aussi précieux que le vin sur des terrains qui , en d'autres 
pays , ne seraient susceptibles de se couvrir que de pauvres bois ou de 
tristes bruyères. Mais tous ces avantages , que la nature seml>iait nou» 
avoir départis avec une sorte de prédilection, l'Industrie rivale de 
plusieurs nations voisines , la jalousie des Anglais , quelques erreurs 
des cultivateurs de vigne , l'infidélité du commerce , le brigandage des 
fraudeurs, et par-dessus tout les taxes et surtaxes des villes, les extor- 
siODS du fisc, menacent de les anéantir. La situation de l'industrie 
vinicole française en général, et notamment ceUe de la région sud- 
ouest , est vraiment désastreuse, et un grand intérêt national nous or- 
donne de la changer à tout prix. En deux mots : le prix que le culti- 
vateur tire de la vente de son vin , dans plusieurs de nos département:;, 
ne suffit qu'à peine à rembourser les frais de culture de la vigne. 
Voilà le mal dans toute sa profondeur, mais dans toute sa vérité. 
Vous devez en chercher les causes et le remède avec la sollicitude que 
vous avez accordée à plusieurs autres branches de l'industrie agricote 
en souffrance. 

Les causes d'un mal aussi profond , on le devine, sont nomi)reuses 
et variées. Nous nous attacherons surtout à dévoiler l'influence de 
celles qu'il n'est pas hors de notre puissance d'atteindre el de modifier* 
et l'on verra qu'il faut placer en première ligne les ehai^es énormes, 
eKorbitantes qui pèsent sur les producteurs de vin& Cent cinquante- 
trois millions de contribution foncière, de droits de circulation, de 
droits de consommation et d'octrois! Quelle industrie au monde serait 
capable de supporter un pareil fardeau sans y succomber t 
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Ou s^est longtemps fait illusion , on a voula à tout prix trouver ail- 
leurs ia cause de nos désastres* 

On a accusé la restriction de notre marché extérieur, la perte de 
quelques-uns de nos d<^t>ouchés , suliede Ténormité des droits dont on 
a partout frappé les vins avec une prédilection marquée. 

Oui , partout les douanes nous font obstacle i le fait n>st que trop 
vrai; mais on s'est mépris sur sa véritable cause. Dans ces droits pro- 
hibitifs , les économistes n'ont voulu voir que des représailles contre 
ceax dont nous avions frappé nous-mêmes les produits étrangers. 
Erreur I ce n'est point nous qui nous sommes engagés les premiers 
dans le syatème prohibitif ou protecteur, ^t nous sommes toujours res- 
tés assez loin de ceux qui , nous ayant précédé , nous avaient servi de 
modèle. 

Ge système protecteur est d!aillenr8 commandé désormais invinci^ 
blement à toutes les nations parvenues à un haut degré de richesse et 
de ciTilisation. Laissons ailx utopistes la liberté d'en rêver l'abandon , 
pour une époque qu'aucun d'eux n'oserait assigner, même dans un 
aTcnir lointain ; une telle chimère ne saurait trouver place dans l'esprit 
des hommes pratiques , qui savent qu'avec lesprogrèsde la civilisation 
et de la richesse s'accroissent la valeur capitale du sol , et par consé- 
quent la rente; les besoins de la classe ouvrière, et par conséquent le 
prix de la main-d'œuvre ; les dépenses publiques , et par conséquent 
les impôts, éléments de cherté dans les prix de revient, qui ne permet- 
tent pas de soutenir la concurrence des produits de pays, placés dans 
des conditions toutes différentes. 

Quoi qu'il en soit de ce système restrictif, qui arrête partout l'ex- 
tension de nos exportations , de récentes et tristes expériences nous 
montrent dans quelle mesure il faut espérer de le voir abandonner, dv. 
la part même des nations qui nous auraient fait payer le plus Cher la 
promesse de cet abandon. Le gouvernement français a conclu , il y » 
peu d^années , un traité avec la Hollande. Nous avons fait à cette puis- 
sance une concession qui n'a pu se faire qu'au préjudice de notre» 
marine et de nos entrepôts : celle d'importer les denrées coloniales 
par nos frontières de l'est. En échange , on a obtenu en faveur de 
nos vins une réduction de moitié sur les droits de douane : ils étaient 
de 3 Cr. par tonneau (de 912 litres) , c'était une faveur de 1 fr. 50 c ; 
mais les droits d'accise et d'octroi ont été maintenus r or, ces droits 
sont, le premier de 336 fr. et le second, en prenant Amsterdam 
pour exeinple , de 166 fr. ; c'est-à-dire que , grâce au traité , et 
en retour de nos concessions, nous ne paierons plus que 503 fr. 
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50 c au lieu de 505 f r. pour faire consommer un tonneau de notre 
vin en Hollande. N'est-ce pas là une perspectiTe bien avantageuse? , 

En Belgique , nous n'avons guères été moins heureux. Nous avons ac- 
cordé aux produits de Tindustrie linière de nos voisins , une faveur de 
50 p. 7, sur les prodoits anglais. En échange , qu'a-t-H)n stifMilé en 

faveur de nos vins? Le voici : le chiffre total des impositions qui les 
grevaient a été réduit de 500 à U^7 fr. par tonneau ; et , comme si cette 
faveur était un trop haut prix payé en échange de nos concessions , 
les vins d'Allemagne ont été appelés à y participer. 

Quelle foi si robuste dans les traités de commerce ne serait ébranlée 
par de tels exemples? quand il s'agit du moins de traités entre nations 
Européennes , dont la plupart des produits sont similaires ^ et qui ont 
toutes à peu près les mêmes industries à protéger. 

Un fait grave, d'ailleurs, ne permet point que nous retrouvions 
jamais dans Pavenir les débouchés que nos vins avaient autrefois dans 
des ^ays qui nous touchent. 

L'Allemagne , par exemple , connaissait à peine , 11 y a un demi-siè- 
cle, et sur des points fort restreints de son immense territoire, la 
culture delà vigne« C'était à son usage qu'étaient destinés une partie 
des vins que les Hollandais venaient chaque année nous enlever en si 
grande abondance ; ce qui ne nous empêchait pas d'en expédier nous- 
mêmes directement en grande quantité. L'Allemagne a fait comme 
nous; elle a cédé à ce besoin ,qui entraîne irrésistiblement toutes les 
nations, de produire chez elle tous les objetsde consommation de pre- 
mière nécessité , et le vin est de ce nombre. La vigne occupe âojour- 
d'hui de vastes étendues non seulement sur les bords du Rhin et en 
Hongrie , où on la Connaissait déjà depuis longtemps , mais aus^i jus- 
que dans l'intérieur du Wurtemberg, de la Bavière, des Étals-Autri- 
chiens. Les choses eh sont venues au point qu'en Autriche, comme 
chez nous, des comités vinicoles se forment pour aviser aux moyens 
de soutenir un produit important dont les prix tendentjà s'avilir. 

Si l'on ajoute à cela l'extension incessante que prennent, si;ti^lous les 
points du territoire des nations germaniques, les distilleries de pommes 
de terre, d'où provient une énorme quantité d'alcool , on jugera com- 
bien peu il reste de place dans ces pays pour les vins et les sphitueux 
de France ou d'ailleurs. 

L'Angleterre a beaucoup réduit la consommation qu'elle faisait au- 
trefois de nos vins et eaux-de-vie , et si nous n'avions reth>uvé au-delà 
des mers quelques débouchés^nouveaux , tandis que nos exportations 
de tout genre ont augmenté depuis un quart de siècle dans une 
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grande proportion , celle-ci aurait subi utie ré?olation en sens in?erse. 
Toute compensation faite, nos ventes de vins et eaux -de- vie ft Tétran- 
ger sont restées à peu près ce qu*elles étaient autrefois t elles enlèTent 
de la vingtième à la vingt-cinquième partie de nos récoltes. Exception 
faite de cette part trop minime , nos vins n*ont de consommateurs que 
chef nous. Ainsi , pour qui comprend la question vinicole, et apprécie 
les faits sans prévention , ni les causes principales du mal qttt nous 
travaille depuis quinze ans , ni lés ressources importantes et prochaines 
ne sont à Textérieur. 

Tournons donc nos regards sur notre propre marché, et voyons 
quels faits s'y sont produits qui aient pu amener pour le cultivateur de 
vignes cet état de souffrance qui excite notre sollicittide. 

D'où vient que, pour le producteur, le prix de vente est tellement 
vil qu'il peut à peine , dans plusieurs départements , couvrir les frais 
de.cnltare? Que, pour le consommateur, le prix est tellement élevé 
qu'il met obstack à la consommation ? 

Pressés de s'occuper sérieusement du sort d'une grande industrie 
en décadence , des hommes d'état ont cru la forcer à ^ taire et être 
quittes avec leur conscience, en déclarant qu'i^y avait encombrement 
de la denrée , excès de production ; que le cultivsiteur ne pouvait accu- 
ser que kui-même de ses souffrances, et qu'il n'y avait d'autre remède 
que d*arracher une partie des vignes. 

Cette assertion est une erreur. Il n'y a pas excèsde production « 
Voici des faits qui le démontrent 

Avant 1789, la vigne occupait en France 1,555,000 hectares; en 
1843, l'espace occupé par cette culture ne va pas à2»000,OÔO d'hec- 
tares. C'est moins de 28 pour ''/o d'augmentation de la culture , tandis 
que la population de notre pays s'est élevée de 25,000,000 à 8/i,000,000, 
ce qui donne une augmentation de 36 p. °/o* 

Il faut tenir compte , il est vrai , d'un accroissement notable dans le 
rendement de la vigne, dont trois quarts d'hectare, cultivé* avec 
plus de soin et plus d'engrais qu'ils ne l'étaient autrefois, donnent 
aujourd'hui autant de vin qu'en poirvait donner un hectare entier. 
Mais à côté de ce fait, que nous n'entendons pas contester, il faut' 
placer cette considération , qu'on ne nous contestera pas davantage : 
c*est qu'avec le progrès universel de l'aisance, dans les classes moyennes 
et inférieures de la société, depuis noire grande révolution, les con- 
sommations de tout genre ont considérablement augmenté, notam- 
ment celles qui se rapportent au régime alimentaire; en softe que le 
besoin de faire usage du vin s'est certainement accru dans une plus 
foite proportion que la faculté de le produire. 
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Uoe autre preuve , non pan plus forte que la précédente , mais plus 
directe, pour établir qu*il n*y a pas en France excès dans la produc- 
duction du Yîn, c'est que tout se consomme; et même tout se con- 
somme à un prix fort élevé. * 

Voilà une assertion qui étonne , au premier abord, et qui semble 
bouleverser )es principes les plus incontestables de Téconomle politi- 
que sur les rapports de l'offre et de la demande et leur influence res- 
pective sur les prix. Le fait eut certain, néanmoins, et Ton va le 
comprendre et cesser de s'en étonner. On slmagina bien longtemps, 
par exemple, qu'il se produisait annuellement en France assez de blé 
pour nourrir ses habitants pendant deux ans; puis le préjugé fut re- 
connu pour être par trop grossier^ et Ton pensa que la récolte, après 
avoir satisfait à la consommation annuelle , laissait subsister un excé- 
dant pouvant fournir un approvirioonement de six mois; plus tard, il 
devint évident que si chaque année moyenne produisait une quantité 
de blé qui ne pût être consommée qu'en quinze mois, au bout de 
deux années, l'encombrement serait tel que les prix tomberaient au 
point de rendre impossible la culture du blé. Enfin, ou en est venu à 
recoimatlre que , année moyenne, il ne se produit de blé en France 
que fort peu au-dessous ou fort peu au delà de ce qui en doit être con- 
sommé. £h bien ! il*en est précisément de même delà production du 
vin. S'il s'en faiwit un quart de plus qu'on n'en peut boire , il ne vau- 
drait bientôt plus la peine d'être ramansé. 

Mais, dira-t-on, si tout se consomme, et si tout se consomme à un 
prix élevé, d'où viennent les plaintes des propriétaires? C'est que le 
producteur ne profite pas du prix de vente ; entre l'acheteur et lui 
interviennent le fisc, la fraude , les octrois , etc., etc. Quand chacun a 
fait sa part , il ne reste que bien peu de chose pour la sienne. One 
pièce de vin du Midi, vendue à Paris 100 fr., paie d'impôts 46 f. 40 c.; 
elle a coûté à peu près autant pour la futaille , la voiture , d'antres 
frais divers ; restent 10 ou 112 fr. au plus pour le propriétaire dont la 
vigne l'a produiL 

Le fisc , la fraude , les octrois , ont rompu tous les rapports naturels 
qui doivent exister entre le producteur, pour lequel le prix de la den- 
rée doit être assez élevé pour être rémunérateur, et le consommateur, 
p4)ur lequel le taux en doit être assez modéré pour ne pas dépasser les 
moyens qu'il a de se la procurer. 

En cet état de choses, une double lutte de concurrence s'est établie, 
d'une part entre les producteurs de vin, pour se disputer le marché en 
arrivant à produire à assez bas prix pour trouver encore quelque béné- 
fice à ce misérable taux de vente; d'autre part entre les marchands , 
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pour se procurer une denrée qui coûtât molufi encore que ces quelque h 
francs «.restant après que )e fisc a fait sa part. 

Ici se présentent deux ordres de faits , bien différents Ton de Pautre 
au point de vue de la moralité , mais également désastreux dans leurs 
conséquences : erreurs ou fautes des cultivateurs de vignes ; fautes et 
quelquefois méfaits des commerçants eu vins. Quelques mots sur les 
uns et sur les autres. 

La place naturelle de la vigne est sur les coteaux ; ses produits 
n^atteignent toute leur perfection que dans des terrains maigres. 
C'était, nous Pavons déjà dit, un merveilleux privilège que la nature 
semblait avoir donné à la France , de pouvoir se procurer un aussi ri> 
che produit que le vin , sur des terres qui, dans d'autres conditions 
de climat, ne vaudraient pas la peine d^être mises en culture. Mais si 
les coteaux et les terrains maigres donnent du bon vin , ils en donnent 
peu ; ils produisent par conséquent fort chèrement. Quand la mode* 
ration des charges fiscales permettait au consommateur, sans de trop 
grands frais , d'accorder quelque chose à la qualité de sa boisson , le 
cultivateur trouvait sur le prix de sa denrée , quelque peu abondante 
qn^elle fût, de quoi s'indemniser de tous les soins qu'il prodiguait à 
son vignoble, pour obtenir des produits qui ne fussent jamais au- 
dessous de sa réputation. Mais depuis que, pour boire un hectolitre de 
vin , le consommateur a dû en acheter le droit deux , trois ou quatre 
fois plus cher que ne vaut le vin lui-mênle , le fisc et les octrois absor- 
bant la presque totalité des sommes dont il peut disposer pour cet 
objets il n'est plfesque plus rien resté pour le cultivateur de vigne. 
Celui-ci s'est donc vu placé dans l'alternative ou de se ruiner en fai- 
une petite quantité de bon vin qu'on ne pouvait plus lui payer sa va- 
leur, ou d^en faire abondamment de mauvais , qui ne man'querait 
jamais d^acheteurs, étant fait à l'usage du peuple, qui n'avait plus les 
moyens d'en acheter de meilleur. 

Les propriétaires de vignes se sont mis, en conséquence, à fumer leurs 
vignobles. Ils ont planté en vignes de riches terrains de plaine, où l'on 
obtient des récoltes trois, quatre, six et jusqu'à dix fois plus abondan- 
tes que sur les coteaux. Ils ont fait choix des cépages dont les produits 
sont les plus mauvais, mais les plus abondants. Enfin le goût des con- 
sommateurs se détériorant de plus en plus, par l'usage habituel de 
boissons détestables, et la question de quantité étant tout, celle de 
qualité absolument rien, on a vu la culture de la vigne se propager ra- 
pidement dans des départements où autrefois on la connaissait à peine, 
mais placés à peu de distance des grands centres de consommatiou, et 
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pour lesquels cet avantage de position valait mieax que ne valait la 
possession des grands crus, pour des contrées placées à de grandes 
distances et privées de voles économiques de transport. 

Si les cultivateurs ont été entraînés dans toutes ces fautes, et notam- 
ment d:ins celle qui vient d'être indiquée en dernier lieu, c'est eajiar- 
lie le résultat du triste état de Tagriculture dans les contrées oà ces 
faits se sont passés. SI, dans le Cher, l'Orléanais et le Câlinais, Toa eût 
connu Part de tirer parti de la terre , en en consacrant une étendue 
proportionnelle fort considérable à produire du bétail et du fumier, ce 
qui procure les moyens d'obtenir de riches produits sur le reste» on 
aurait trouvé moins d'avantage à faire de détestable vin, là où Ton au- 
rait pu obtenir d'abondantes céréales ou d'autres récoltes non moins 
précieuses. C'est en propageant ces notions si simples, c*est en donnant 
s'il le faut de forts encouragements à la substitution des prairies artifi- 
cielles à la vigne, qn'on parviendra è confiner de nouveau celle-ci dans 
Ita contrées et sur les terrains que la nature lui avait spécialement 
assignés. 

Nous avons dit les erreurs ou les torts des vinicoles, voyons main- 
tenant ceux des commerçants en vins. 

Le premier, et l'un de ceux dont les résultats ont été le plus fâcheux 
parce que ce fut la première atteinte portée à cette loyauté qui devrait 
être l'âme du commerce, ce fut de vendre sous de» noms supposés des 
vins provenant du coupage de plusieurs crus de qualités très diverses, 
où les plus communs fournissaient la plus grande part, et où ceuxd^une 
réputation supérieure n'entraient, en bien petite proportion, que pour 
donner leur nom au mélange. Par là, une double atteinte fut portée 
aux vins en renom ; car, d'une part, on s'accoutuma à régler leur va- 
leur au tarif de leurs pseudonymes, et de l'antre, on apprécia leur qua- 
lité, on les classa^ d'après ces échantillons qu'on prenait pour authen- 
tiques. Ce fut là le principe d'une perturbation profonde dans le 
commerce, et une cause paissante de la détérioration du goût des con- 
sommateurs. Comment obtenir désormais un prix raisonnable des vins» 
de qualité, un prix suffisant même pour en payer les frais de prodac- 
tion, quand on trouvait partout à acheter de prétendus vins dellédoc, 
de Sauterne, ou tels autres vins de grand nom . aux prix des vins les 
plus vulgaires? et comment les meilleurs crus auraient-ils conservé 
leur valeur dans l'opinion des consommateurs, quand chaque jour ils 
constataient l'infériorité des produits qui en portaient le titre ? 

Que pendant dli ans le commerce s'entende pour vendre sous le 
nom de drap de Sedan les produits de nos plus mauvaises fabriques, 
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et Vou verra s'il sera facile ensuite aux plus habiles manufacturiers de 
cette ville d'obtenir de leurs produits un prix qui en resprésente la va- 
leur réelle? et combien n'est-il pas plus difficile encore d'apprécier à 
leur valeur véritable des produits vinicoles dont la réputation aurait 
été compromise ? Il est bien entendu qu'on ne parle ici que de la 
classe commune des consommateurs, où les gourmets sont en petit 
nombre , en laissant les connaisseursà part, qui ne sont jamais embai** 
rassés de distinguer le bon du mauvais, sous quelque titre qu'on le leur 
présente. Quel immense dommage le commerce extérieur n'a-t il pas 
porté à nos vins lés plus renommés par ces coupages de vins yulgaires, 
ou par la substitution déloyale d'un grand nom au, nom véritable et 
beaucoup plus modeste des vins qu'il expédiait? 

Le coupage des vins est donc , quoi qu'on en ait dit , un premier 
genre de fraude , et une fraude ruineuse pour tous les crus dont on 
cherche à imiter les qualités et dont on dérobe les noms. Nous aurons à 
vous proposer l'émission d'un vœu pour l'établissement d'une me- 
sure qui, si elle ne pouvait réussir à supprimer un aussi grave abus, 
ce qui est fort difficile, aurait du moins pour résultat de l'amoindrir. 

Il est un autre genre de fraude plus désastreuse encore, parce qu*elle 
s'anaque à tout, et que les vins communs n'échappent pas plus à son 
influence que ceux de qualité supérieure ; c'est celle qui substitue aux 
uns Cl aux autres des liquides qui n'ont du vin que le nom ; c'est l'art 
d'adieter dix pièces de vin et d'en vendre quinze, ou plus encore ; eu 
un mot, ce sont les falsifications. Mais avant de vous en entretenir 
et de chercher les nioyens d'y mettre un terme, il convient de signa- 
ler la cause qui a le plus contribué à les faire naître. Ceite cause est 
le taux exorbitant des contributions indirectes et de» octrois, et la 
prime énorme qui résulte de leur exagération pour qui trouve le moyen 
de s'en affranchir. 

Ce n'est point ici le lieu de s'engager dans un examen approfondi des 
avantages et des inconvénients des impôts de consommation considéiés 
d'une manière générale. Nous ne nous arrêterons point à discuter là 
question de savoir s'ils ne pèsent pas d'un poids odieusement inégal 
sur les diverses classes de la société ; nous ne rappellerons qu'un seul 
principe , que tout le monde invoque à leur occasion : leurs partisans , 
pour signaler un avantage spécial, un véritable privilège de ce» 
impôts; leurs adversaires, pour y voir du moins une justification 
du choix qu'on en a fait entre diverses charges également onéreu- 
ses; ce principe, c'est que, dans l'esprit du contribuable, l'impôt de 
consommation se confond avec le prix de la denrée, et passe ina- 
perçu ; principe vrai, principe important et de haute politique. Mais 
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d« grâce, par quel prestige (aire entrer dans Tesprit du consomma- 
tour que cinquante francs de droits de toute sorte ne sont qu'une por- 
tion du prix natuiel d*ane pièce de vin qui u^en vaut pas quinze dan» 
le chai du vigneron qui Ta récoltée 7 Que devient, par rapport aux 
droits actuels sur les vins, le privilège tant vanté des impôts de con- 
sommation 7 II y a donc là à opérer une grande, une impérieuse ré- 
forme ; mais trop grande pour que nous osions ici Paborder; Pinida- 
tive doit partir de plus haut que le Congrès centrai d^agriculture. Nous 
ne vous proposons pas d^attaquer le mal dans sa racine ; nous nous 
contenterons pour le moment d'en émonder les branches exub«^rantes. 
Noos ne dirons donc rien maintenant des droits de circulation, rien des 
droits de consommation, peu de chose du droit d^entrée dans les villes 
perçu an profit de TËtat , mais nous ne craindrons pas d^attaquer ce 
qn'H y a d^excèssif, dVxorbitant, d*odieux dans les droits d*o^troi et 
dans les surtaxes dont les vins sont frappés. Les droits d^octroi n'at- 
teignant les vins que pour épargner d^'autres objets de consommation, e 
frappant ainsi exceptionnellement ce que le fisc a déjà frappé, sont in- 
justes quand ils sont simples ; ils sont monstrueux quand ils sont gros- 
sis par une surtaxe. Sous la législation antérieure à la loi du 28 avril 
1816, le taux du droit d*octroi perçu sur les boissons avait sa limite 
dans celui du droit d'entrée perçu an profit du trésor ; il ne pouvait 
jamais dépasser ce dernier. Cette règle était générale , absolue , ^ans 
exception. En principe, la loi du 28 avril 1816 consacra la même régie ; 
mais ce principe fut affaibli par une exception qui n'a pas en de limites. 
L^article l/i9 de cette loi porte que : « Les droits d'octroi qui seront 
établis à l'avenir sur les boissons ne peuvent excéder ceux perçus an 
profit du Trésor. Puis, il ajoute que : «si une exception à cette règle 
devenait nécessaire, elle ne pourrait avoir lieu qu'en vertu d'une or- 
donnance spéciale du roi. » 

S'est-on , dans la pratique de cette exception , restreint aux cas de 
nécessité et aux cas de nécessité accidentelle que prévoyait cet arti- 
cle 7 car les mots : si une exception devenait nécessaire » indiquent 
suffisamment ce caractère accidentel et passager, et c'est ainsi que l'en- 
tendirent les législateurs et l'administration (Voir la circulaire adres- 
sée aux préfelH, le 1" juin 1823, par le directeur général des contribu- 
tions indirectes). N'a-t-on jamais autorisé ces surtaxes que lorsqu'il 
était bien démontré que les revenus de la commune qui les rédamait 
éuient insuffisants pour ses besoins, et qu'elle avait imposé, au tarif 
de son octroi , tous les éléments de perception, au taux où ils sont 
susceptibles de l'être (même circulaire). Bien loin de là, on s'est, sans 
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rè^le ni mesure, jeté sur les produits du culti valeur de vignes* pour 
soulager tout autre geure de productioB. Il y a pins , après avoir exigé 
des vins leur part, plus que leur part , de contributions indirectes , on 
a été jusqu'*à les rançonner pour en tirer une partie du contingent d*une 
œntributioo directe qu*on voulait amoindrir. 

Ce sont les malheureux propriétaires de vignes du Midi qui ont dû 
faire les frais des travaux d^assainlssement et d'embellissement des vil- 
les du Nord. Et il s'est trouvé des hommes qui ont prétendu justifier 
ces énormités , en attribuant' à la fécondités à la richesse de la culture 
de la vigne, une valeur qui a pu être réelle accidentellement à quel- 
ques époques passagères, mais qui est aujourd'luii à une distance pro- 
digieuse Je la réalité. Tontes ces exactions fiscales ont trouvé des apo- 
logistes, assez étrangers aux premiers principes de Téconomie politi- 
que, pour oser soutenir que les droits d'octroi , de consommation et 
autres, n^atteignenl que le consommateur, et que le producteur n^a- 
vait ni drok ni motif de s'en plaindre. Il n'est point nécessaire , assu- 
rément, de s'arrêtera réfuter de telles doctrines; que ces auteurs, 
aveuglés par leurs intérêts de citadins et d'hommes du Nord, se de- 
mandent ce qui adviendrait de la prospérité de leurs manufactures , 
si chaque aune de leurs étoffes ne i>ouvait plus arriver désormais aux 
consommateurs qu'après avoir acquitté une série de droits qui çn dou- 
blassent le prix. Il faut le reconnaître , dès qu'on sort du droit corn- 
mon , du principe de régale répartition des charjges communes sur 
toat le monde, rétablissement des octrois n'est plus que le rétablisbe- 
roent déguisé des barrières , des prohibitions et des interdictions de 
Tancien régime. 

C'est véritablement le caractère qu'ils ont pris dans ^50 villes de 
France. Les taxes et les surtaxes dont les vins y sont frappés, sont 
ctiargées de supporter la plus grande partie des dépenses de luxe , 
comme celles de la salubrité publique , et de diminuer le fardeau que 
devraient naturellement supporter d'autres objets de consommation 
qu'on tient à ménager. 

Qu'on nous permette de placer ici quelques remarques sur i'in- 
flnence que ces droits oppressifs ont exercé sur le prix courant des 
vins. 

Le négociant , calculant le taux de ses achats sur les moyens pécu- 
niaires du consommateur , commence par faire entrer en ligne de 
compte toutes les sommes qui , avant d'arriver à ce dernier, seront 
prélevées par le fisc et par les octrois, de même qu'il fait entrer en 
ligne de compte les frais d'entretien et de transport. Toutes ces sommes 
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et dépenses une fois additionnées , il voit le peu qn'il est possible d*y 
ajouter à titre d*achat de la denrée , en se réservant la faculté d^ ajou- 
ter soki bénéfice sans en rendre le prix tout à^fait inabordable à la plu- 
part des consommateurs. Ge prix d'achat se trouve , on le couiprend « 
réduit à presque rien. Et n toutes ces villes à surtaxe encore nVxer- 
ç«ieiit d*lnfliience que sur les prix des vins qu'elles doivent coosom- 
mer, il resterait aux cultivateurs de vignes la ressource du marché 
rural et des petites villes ; mais ce sont les premières malheureusemeat 
qui, comme les plus impoirtantes , constituent le marché régolate^irdes 
prix. CbacoB de vous sait parfaitement , Messieurs , que , si dans quel- 
ques-uns de nos marchés à céréales les plus importants , on supposait 
qu'il se fût introduit secrètement et sans droits des blés étrangers , et 
que des ventes considérables s'y fissent à 25 p. 100 au dessoos du 
cours , il n'en faudrait pas davantage pour ameaer bientôt sur tous les 
marchés une baisse analogue. Or, c'est exacteàient là ce qui se passe 
à l'égard do vin. Le vil prix auquel l'ont coté les nâarchands qui achè- 
tent pour Paris ne saurait être dépassé par ceux qui achètent pour tout 
autre endroit, le cours est état^i ; il faut le subir. 

Il tant donc sortir de cette position ; il le faut à tout prix; c'est pour 
nous une question de vie ou de mort. 

Il le faut , d'ailleurs, si l'on veut mettre un terme à ees manœuvres 
déloyales, frauduleuses , qui envahissent de plus en plus, chaque jour, 
le commerce des vins des grandes villes, et finirait par le dé.^honorer 
tout entier. 

Il suffit de considérer l'énormité des droits auxquels sont soumis4es 
vins pour pénétrer dans l'intérieur des villes et arriver au consomma- 
teur, pour avoir la certitude que l'appât ofiert à la cupidité de qui sau- 
rait s'y soustraire , a dû bien vite faire naître et prospérer l'art de mul- 
tiplier, d'étendre dans une proportifm considérable, les quantités de 
vins qui y sont une fois parvenues. L'existence de ce genre de fiaude 
que, d'avance, on aurait si facilement devinée, est constatée depuis 
longtemps par une multitude de procès-verbaux , de poursuites , de 
condamnations. Les agents de l'administration chargés de la surveil- 
lance du commerce des vins dans Paris estiment que lés falsifications 
qui s'y font annuellement augmentent d'environ 160,000 hectolitres 
la quantité du vin quia acquitté des droits à la barrière. Il ne se peut pas 
que cette évaluation ne soit fort an^essous de la réalité, car les quan- 
tités de vins introduites dans Paris en 18/iO et 18/iil ne fourniraient 
qu'un contingent de cent litres par habitant , tandis qu'on sait que , 
avant 1809, époque où les droits étaient moitié moindres, et où l'on 
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avait moins dMotérét à en fabriquer daos Paris, ie chiffre des droits ac- 
quittés indiquait une consommation de 145 iitres par habitant. Des 
donaées, habilement rapprochées par M. DavidMacaireetparM. Mau- 
pdn , les ont portés ^ penser que la fabrication frauduleuse du vin dans 
Paria ne va pas à moins de 400,000 ou 500,000 hectolitres^ C'est pro- 
bablement mettre les choses fort bas que l'estimer k 300,000. 

Sar un hectolitre d'eau , on Jette quelques litres de Zfi ; on passe I 
tout sur des lies ; on introduit dans le mélange quelques gros vins, soU 
de l'Orléanais , soit du Midi , et le liquide est vendu ensuite sous le 
nom emprunté de quelques-uns de nos vignobles. Le falsificateur qui , 
par ces procédés , de deux hectolitres en fait trois , gpgne sur un la 
totalité des droiu d'octroi , et , répartissant sur le tout le prix d'achat 
que cela lui coûte , se trouve pouvoir empoisonner ses clients à 80 pour 
100 au-dessous du cours , tout en faisant d'assez beatnc bénéfices. Le 
marchand honnête ne peut« sans se ruiner, soutenir une telle concur- 
rence , et le négociant en gros , qui voit vendre le vm au détail à plus 
baa prix qu'il ne l'a vendu lui-même au marchand, ne cesse de. presr 
crire aux courtiers, chargés de renouveler ses approvisionnement», d'|i* 
baisser de plus en plus le taux de leurs achats. De là cette baisse pro- 
gressive, sans mesure, sans fin, qui, dans dix départements , a fait 
tomber le prix du vîn au-dessous dès frais de culmre de la vigne. 

Ge qui a surtout donné entrée à la fraude , c'est la faculté accordée 
par la loi du :2/i juin 1824, de verser jusqu'à 5 pour 100 d'alcool dans 
les vins sans faire payer à ces derniers, pour leur entrée dans les villes, 
de plus forts droits qu'avant ce mélange. C'est préparer sous les yeux 
de l'administration un breuyage ardent dont le marchand, une foi 
chez lui , s'empressera de tempérer la violence au moyen d'une large 
addition d*eaii« 

Avec cerisdns vins du Midi , très hauts en couleur, déjà alcoolisé 
au lieu de provenance , et que l'on vine encore , soit hors des ttar- 
rières, soit à l'entrepôt, avec des eaux-de-vie de fécule, de co- 
pieuses additions d'eau mêlée de vinaigre peuvent d'une barrique en 
faire deux. 

La législation actuelle est impuissante pour empêcher des fraudes 
aussi condamnables. La chimie n'a point encore trouvé le moyen de 
distinguer dans le vin l'eau et l'alcool qu'il contient naturellement , 
de ceux que la fraude y a introduit ; et quand la contravention est 
constatée , la pénalité , qui ne fait perdre au falsificateur qu'une por- 
tion souvent^très minime de ses bénéfices , ne l'empêche pas de recom* 
mencer bientôt sa coupable industrie. Ii'inlérêt de la moralité publique 
et celui des consommateurs s'unissent à l'iniérêt des cultivateurs de 
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vigoes pour réclamer des mesures qui mettent un terme à d^aussi scan- 
daleux désordres. 

Vous connaissez maintenant. Messieurs, les sources prind pales du 
mal qui désoie les contrées vinicoles; nous avons aussi indiqué quel- 
ques-uns des moyens les plus propres à y apporter do soulagement ; 
▼otre commission ne doute pas que vous n*accordiez toute votre syia- 
patbie à cette branche si considérable et si gravement atteinte de Ta- 
gricultnre , et que vous n^appeliei pour elle de tous vos vœux on meil- 
leur avenir. 

M. Louis Lëcleac, inscrit le premier sur les conclu- 
sions de la commission, déclare qu'il les accepte, bien 
qu'il ne les trouve pas assez larges, et qu'il. désap> 
prouve la partie doctrinale du rapport. Pour ne point 
abuser de Fatteution bienveillante que lui accorde le 
Congrès , il se borne à exposer une plainte spéciale 
dont quelques producteurs vinicoles Ton chargé de 
se rendre l'organe. 

Nos vins, nos grande vins dégénèrent, c'est un fait 
incontestable et douloureux; l'excès des charges fis- 
cales a forcé le vigneron à quitter la qualité pour 
chercher la quantité. Le fléau, l'odieux de la falsifica- 
tion, est venu combler la mesure. Il serait donc d'une 
bonne politique d'encourager les propriétaires qui res- 
tent fidèles aux bonnes productions, et qui travaillent 
à les améliorer. 

D'un autre côté , la France ne produit qu'un petit 
nombre de vins de liqueur, vins délicieux, mais insuf- 
fisants, puisque nous demandons aux étrangers une 
masse considérable de vins de liqueur qui trop sou- 
vent nousarriventdansun état d'authenticité au moins- 
douteux ; d'où suit l'importance des encouragements 
qti'appelle ce genre spécial de production. 

Eh bien, loin d'encourager, il se trouve qu'on décot4- 
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rage quelques jurys départeoieutaux pour radmission 
des produits de l*iudustrie uationale, refusaot à priori 
et sans examen , les vins de liqueur qu'on leur pré- 
sente ; ils se fondent snr une circulaire ministérielle 
en date du 15 décembre dernier, et qui, assimilant les 
boissons aux plus bumbles produits dits de confec- 
tion , les repousse : L'orateur lit un passage de cette 
circulaire, et prouve qu'elle a été mal interprélée. 11 
demande donc au Congrès de formuler le simple désir 
qu'une telle avanie ne soit point faite à une' produc- 
tion aussi intéressante, et que si Ton doit rejeter un 
produit comme indigne , ce ne soit qu'après examen 
préalable. 

M. Julien. — L'état de souffrance de l'industrie vini- 
cole est incotitestable, et la position déplorable des 
propriétaires de vigne est malheureusement trop bien 
constatée par leur situation hypothécaire ainsi que cela 
a été démontré à une autre tribune. 

Mais d'où vient le mal? tient-il à une trop grande ex- 
tension donnée à la culture de la vigne, et, sous ce rap- 
port, les producteurs ont-ils quelques reproches à se 
faire? Non, Messieurs^ il résulte des documents authen- 
tiques qui vous ont été produits hier par votre honora- 
ble rapporteur, que depuis âO ans la quotité des terres 
plantées en vigne a notablement diminué. Je conviens 
que des plants de choix ont été remplacés par des plants 
inférieurs et donnant davantage; mais cette augmenta- 
tion dans le rendement n'a pas compensé l'accroisse- 
ment de la population; il faut donc chercher ailleurs la 
cause du mal et je crois pouvoir l'indiquer. 

Depuis un certain nombre d'années, toutes les villes 
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de quelque importance, entraioées par (e désir de fonder 
des établissements d'une utilité plus au moins contesta- 
ble, ont contracté des engagements qui n'étaient pas en 
rapport avec leurs ressources. Cette première faute en 
a fait commettre une seconde : on a eu recours à l'établis- 
sement d'^octrois. Qu'arriva-t-il alors? Les ressources pé- 
cuniaires des consommateurs n'ayant pas augmenté, les 
producteurs furent obligés de fournir an même prix 
en supportant l'octroi. Les uns subirent cette dure loi 
et se ruinèrent; d'autres, moins délicats, firentlafraude. 
soit en trompant la vigilance des employés, soit, et le 
plus souvent, en frelatant les boissons. 

Pour vous donner une idée de la manière dont les 
vins se travaillent à Paris, je vais vous citer quelques 
faits que j'ai puisés dan^ le Recueil administratif du dé- 
partement de la Seine. Vous le voyiz, ces documents 
sont authentiques. 

Sur 300 mille pièces de vin qui se vendentà Paris, sous 
le nom AeMdcon, 30 mille au plus ne sont pas le produit 
de la fabrication ; le surplus est un mélange composé 
ainsi <iu'il suit : 

Pour une pièce de 212 litres : 

60 litres de Basse Bourgogne, 

50 litres de vin du Cher, 

50 litres de vin du Midi, 

52 litres de vin blanc d'Anjou. 

Les vins de Bordeaux et de la Côte-d'Or se fontégale- 
ment à Paris. 

Mais ces mélanges ne sont pas les plus dangereux; il 
en est d'autres qui, compromettent la santé publique, et 
que je crois devoir signaler ici. On désignée Paris, sou? 
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le nom de vin de Presse, le prodait de différents résidus : 

i" De la lie que ces presseurs achètent chez les mar- 
chands de Paris et qui se compose en grande partie 
des substances qui ont servi au collage ; 

^ Des résidus de brasseries et fabriques de cidre ; 

S"" De fruits gâtés ; la mélasse et le sirop de fécule 
sont égalemen t employés. 

Toutes ces matières sont mélangées dans des cuves 
avec une grande quantité d'eau; la fermentation 
qu'elles éprouvent étant arrivée au degré de celle du 
vin , on tire au clair, puis on clarifie ; on ajoute 
une faible quantité de vin du Midi alcoolisé et Ton 
colore au moyen d'une décoction de fruit de su- 
reau ou autre matière colorante ; enfin il parait avéré 
que l'eau qui entre dans la fabrication du vin, à Paris, 
peut être évaluée au quart de sa consommation. 

Gomment s'étonner, quand ont sait que de pareils 
breuvages sont administrés chaque jour à la plus grande 
partie de la population parisienne^ comment s'étonner, 
dis-je, que les malades encombrent les hôpitaux. 

L'octroi est encore la cause de ces débauches qui se 
font aux |)arrières. L'ouvrier, attiré dans ces repaires 
par la d^érence du prix des vins, va dépenser , dans 
une orgie, le fruit de son travail, et consommer en un 
jour les ressources qui devaient subvenir, pendant une 
semaine, aux besoins de la famille. 

Mais, me dhra-t-on, les droits qui se perçoivent à l'en- 
trée des villes, bien que considérables, sont encore peu 
de chose pour les vins des premiers crus. Cela est 
vrai, mais ces vins sont en très petite quantité eu 
égard à la production totale : la plupart sont destinés 


à l'exportation; et je me bornerai, à leur égard, à appe- 
ler l'attenliondu gouvernement sur certaios traités qui, 
eoécliange d'avantages réels, ne nous accordent qu'une 
protection illusoire. 

Le temps nous manque, Messieurs, et je termine 
par ce peu de mots. 

Ce D'est pas seulement an nom des propriétaires de 
vignes, écrasés d'imp6ts sous toutes les dénomÎDatî<His 
et succombant sous le faix, que je viens, avec notre hor 
norable rapporteur, demander un dégrèvement. 

Ce n'est pas seulement au nom des 2,250,000 ou- 
vriers employés à la culture de la vigne que je viens 
vous demander un allégement. 

C'est encore et bien plus au nom de ces- populations 
immenses, agglomérées dans les grandes, villes, qu'oi 
empoisonne chaque jour avec des boissons frelatées. 

Vous le voyez. Messieurs, il s'agit ici d'une question 
d'ordre et de morale publique, et c'est par un vote una- 
nimeet par acclamation, queje vous demande d'accueil - 
lir les conclusions de notre commission ! 

M. LA]^É explique que la prodaction des vins a beau- 
«"oup augmenté en Allemagne. Beaucoup d'autres con- 
trées voisines ou éloignées de la France oot la même 
tendance à cultiver la vigne, et prohibent ainsi l'en- 
trée des vins français. 

Peut-être chez nous cette culture a-t-elle pris une 
ixtensinn démesurée. Le Congrès doit appeler l'atten- 
ion des producteurs et du gouvernement sur cet élat 
le choses, dont la Frauce subit aujourd'hui les consé' 
[ueoces. 

M, ViSBOCQ. — La qucsiipn est ton imiHtrlaule, elle 
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a fait dire au Midi qu'on le sacrifiait au Nord et établit 
im esprit d'antagonisme entre les deux extrémités delà 
France. Nous devons tenir à prouver que cette pensée 
est erronée , et notre assemblée composée en majorité 
de délégués du Nord et du centre de la France , parce 
que les^délégués du Midi n'ont pu s'y rendre, à caiise du 
trop grand éloignement du lieu de la réunion, notre 
assemblée, disons-nous, doit tenir également à le prou- 
ver. Quant à moi, quoique né et élevé dans le Nord, au- 
quel m'attachent mes intérêts de propriété ainsi que mes 
liensetmessouvenirsde famille, je n'en prends pas moins 
un intérêt extrêmement vif aux souffrances des vinî- 
coles du Midi , souffrance que j'ai été en mesure de re- 
connaître , ayant habité le Midi pendant plusieurs an- 
nées , et qui n'est nulle part plus^ grande que dans le 
département de la Gironde. Désintéressé dans la ques- 
tion , j'ai pu l'examiner sans aucune préoccupation per- 
sonnelle ; je me suis demandé si , comme on le dit gé- 
néralement , cette souffrance tenait à peu près unique- 
ment à la législation actuelle et à la nature de l'impôt 
sur les vins, ou s'il n'y avait pas une autre cause ca- 
pitale de cette souffrance. 

Or, un fait incontestable, c'est que dans les dépar- 
tements voisins de la capitale, on plante de nouvelles 
vignes , qu'on en plante dans des terrains très propres 
à la culture des céréales, tandis que dans les départe- 
ments du Midi et surtout dans celui de la Gironde , on 
arrache des vignes et qu'on les arrache dans des ter- 
rains qui ne sont susceptibles de produire rien autre 
chose que de la vigne. 

Un autre fait incontestable, c'est que le soleil du 
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Midi est plus favorable à la culture de la v^;iie que le 
climat des pays moins chauds. Plus il fait chaud , plus 
rabondauce et la qualité du vio sont remarquables. Les 
climats humides, ait contraire, sont plus fovofabiesà 
la culture des céréales. Des sols graveleux et qui u'ofit 
que quelques pouces de terre végétale peuvent donner, 
dans ces climats, de bonaes récoltes de céréales, 
tandis que dans le Midi, le blé ne réussit que dans les 
terres fortes et profondes. 

De ces deux faits , il résuite que la législation ac- 
tuelle n*est pas la seule c^use de la détresse vinioele 
du midi, et que, par uhe autre cause, la production du 
vin tend à quitter le Midi, auquel elle convient essen- 
tiellement et où Ton devrait Fencourager, pour se por- 
ter vers des contrées où la culture de la vigne con*- 
vient moins et est d*un moins grand intérêt pour te 
pays. 

Or, la véritable cause de cette anomalie est tout 
entière dans la difiicuUé des v<^es de communication 
et dans les frais de transports, qui grèvent les vins dti 
Midi depuis le lieu de production jusque dtez le con- 
sommateur. Dans la durée des transports et la lenteur 
des arrivages, et enfln dans la plus grande âifl9culté des 
relations entre le consommateur ou Tacheteur et le 
producteur. 

Le consommateur qui achète du vin a souvent be- 
soin de l'avoir immédiatement ; il ne peut attendre deui 
à trois mois qu'il arrive de chez le propriétaire du 
Midi. Le négociant préfère encourager la consomma- 
tion des vins qu'il trouve à proximité , plutôt que celle 
des vins des pays éloignes, parce que cela lui évite 
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chances et leià d^Dses d'approvisioiHH^nrats coBsidé*- 
râbles; ils aimeat d^ailleurs à voir et à suivre la mar- 
chandise qu'ils achètent , ce qu'ils font beaucoup 4'au- 
tant plus facilement que les communications sont plus 
faciles entre les lieux de la consommation et 4e la 
production. 

La solution de la question vinicole, du mojns en 
oe qui concerne la détresse des pays méridionaw, 
dépend donc beaucoup de la diminution des frais de 
transport , de la facilité et de la rapidité des conununi- 
cations; c'est là le véritable nœud de cette question. 
Il est à désirer que le gouvernement presse, autant que 
possible , la construction des chemins de fer conduisant 
de Bordeaux et de Montpellier en Alsace et en Belgique , 
el accorde aux vins le tarif le plus bas possible sur ces 
voies de communication , le tarif des marchandises de 
dernière classe. 

On a cherché la solution de la question dans la di- 
minution des droits d'octroi ; mais malheureusement 
de grandes diflScultés s'opposeront longtemps à cette 
diminution ; les besoins des villes et des communes , 
la difficulté de remplacer cet impôt par un autre , l'im- 
possibilité où peut être le gouvernement de forcer la 
main aux conseils municipaux et de porter atteinte à 
ta liberté individuelle des viPes, font craindre que ce 
moyen ne soit illusoire et exposerait les vinicoles du 
Midi qui souffrent tant à s'attacher à un moyen impra- 
ticable , et à voir retarder pour longtemps le terme de 
leur détresse. 

J'appuierai encore le vœu relatif à la loi , proposant 
la diminution des droits sur les alcools dénaturés , des- 
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tinés au commerce et à Tindustrie. Je l'appuierai, non 
seulement dans Tintérèt des producteurs de vins , mais 
encore dans celui des cultivateurs de céréales. 

La loi en question augmentera tellement la consom- 
mation de Falcool, que les pays vinicoles ne suffiront 
pas à sa production et quMl en résultera l'érection 
d*une foule de distilleries de grains et de pommes de 
terre. Or, l'exemple de la Belgique, où il existe un 
grand nombre de ces distilleries , nous montre à quel 
point ces établissements sont utiles à Fagriculture. Les 
résidus de ces fabrications renferment presque toute 
la partie nourrissante de la matière première ; ils en 
renferment du moins toute la partie azotée, ils nour- 
rissent autant de bestiaux que la matière première 
tout entière, et la fermentation leur donne même , pour 
Fengraissement du bétail , des qualités que n'a pas la 
matière fermentée ; il en résulte une immense produc- 
tion d'engrais qui ajoute d'une manière incroyable à la 
fertilité de la terre. 

En Belgique, dans des terrains sablonneux et produc- 
tifs, on avait établi de ces distilleries : en quelques 
années ces terrains acquirent une fertilité telle que 
ces terrains étaient cités comme les meilleurs de toute 
la contrée. 

Le gouvernement eut alors la malheureuse idée 
d'imposer les alcools provenant de ces distilleries ; la 
conséquence de cette mesure fut la suspension du tra- 
vail de ces usines , et par suite de la production du fu- 
mier que fournîsssaît l'engraissement d'un nombreux 
bétail : de là appauvrissement successif de la terrent 
retour à vson ancienne st<^rilité. L'appauvrissement de 
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la terre fut telle qu'une partie des propriétaires en a 
abandonDé la culture, et que l'autre partie fut obligée, 
pour continuer, de rétablir ses distilleries, malgré le 
i^urcroit de frais que Timpôt mettait à leur charge. 
Enûn le gouvernement belge, averti par expérience, 
diminua cette charge en abaissant Timpôt qu'il avait 
fait la faute d'établir. Les usines s'élevèrent de non- 
veau et la terre reprit sa fertilité et se couvrit de nou- 
veau des productions les plus magnifiques. 

M. le vicomte de Rohanet. — Voici un fait nouveau 
que je m* empresse de constater , parce qu'il est de la 
plus grande importance pour notre industrie agricole ; 
le rapport lumineux de M. Dezeimeris a apporté un 
changement radical dans la discussion de la question 
des vins ; jusqu'à ce jour, les hommes qui s'étaient 
faits, peut-être sans un mandat bien explicite, les or- 
ganes des producteurs de vins , avaient cherché à iso- 
ler cette industrie de toutes les autres industries na- 
tionales; mais M. le rapporteur, qui a attaqué le mal 
dans sa source et appelé la discussion sur son véritable 
terrain , vient de vous démontrer , comme je voulais 
le faire moi-même, que le vrai, que le seul marché de 
nos vins, c'est le marché français; je ne saurais assez, 
iiessieurs, rappeler votre attention sur un résultat 
qui fait disparaître le seul élément de division qui 
existât entre les différentes branches de notre indus- 
trie agricole. 

11 me parait utile, pour simplifier laquestion quinous 
occupe , d'établir une distinction entre les producteurs 
de vins communs, de vins qui se consommentdansic pays 
çiême où ils se récoltent , et les producteurs de vins 
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dits de luxe. Les plaiotes des premiers oe sont pas 
suffissonment fondées ; leurs produits s'écoulent fecile- 
ment, et ce qui le prouve, c'est qu'une seule gelée a 
suflS pour en tripler la taleur ; donc , au moment oii 
cette gelée est survenue , il n'y avait pas encombre* 
ment. Les souffrances des producteurs de vins de luxe, 
au contraire, des vins de la Gironde, de l'Ermitage, 
etc. , ne sont que trop réelles ; mais leur ennemi est 
malbeureusement au-dessus de la puissance législative; 
cet ennemi , c'est la mode. Si l'on ne boit plus de vins 
fins , si les habitants des bords du Rbône et de la Gi- 
ronde sont obligés d'arracher leurs vignes , c'est parce 
que la mode ne veut plus qu'on boive, si ce n'est da 
vin d'ordinaire et quelques vins très légers ; ne voyons- 
nous pas en effet tous les jours , une bouteille de Bor- 
deaux faire plusieurs fois, sans être épuisée, le tour 
d'une table nombreuse ; et cela non seulement chez 
nous , mais chez l'étranger qui suit toujours l'impulsion 
que Paris lui donne. 

11 est résulté de là , Messieurs , un changement pro- 
fond dans la valeur réelle de la matière imposable. 
Lorsque la répartitfon de l'impôt foncier a été faite , il 
y a près d'un demi-siècle, dans les pays producteurs 
de vinsdits de luxe, la valeur de leur produit était triplede 
ce qu'elle est aujourd'hui , de ce qu'elle est depuis m 
grand nombre d'années ; or , rimp6t doit être basé sur 
la valeur réelle du produit; s'il s'écarte de ce but, 
dans la proportion de trois à un , comme cela est connu 
de tout le monde , en ce qui touche les vins dont nous 
parlons , l'impôt cesse d'être juste. 11 y a donc lieu à 
étudier une nouvelle ré|)artition de l'impôt fonder 
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entre les divers cantons et les diverses communes des 
départements, dont quelques parties sont produc- 
tives de vins de luxe ; les conseils généraux jugeront 

Nous voyons tous les jours répartir, sur les diverses 
propriétés de toute une commune , Timpôt foncier, qui 
était précédemment assis sur la portion d'un champ ou 
d'un pré, qu'a entraîné un fléau dévastateur, tel qu'un 
torrent ou une rivière ; et l'analogie est parfaite , car 
les propriétaires de vignobles sont véritablement dé^ 
pouiiies , c'est le mot propre , par nn changement de 
prix qui leur laisse Timpôt à payer sans revenu à per- 
cevoir. En conséquence , je propose l'amendement sui- 
vant : 

« Le Congrès émet le vœa que le goavcraement soit invité à faire 
étudier les moyens dVriver, dans les départements producteurs de 
vins dits d€ luxe, & une répartition de Timpôt foncier, basée sur la va- 
leur réelle , et constatée depuis dix ans , du produit des vignobles.» 

M. DE TiLLANCôURT fait obscrvcr que les lois si di- 
verses qui frappent les vins , ont ce résultat fâcheux 
qu'elle!» stimulent la plantation de la vigne sur tous les 
points de la France, et que cette diffusion augmente 
la production des vins dans les mauvais crus , au dé-, 
triment des bons. La loi en effet a dispensé de droits 
le vin produit pour Tusage personnel du producteur; 
qu'en est-il résulté? C'est que dès qu'un petit proprié- 
taire rural a un champ plus ou moins propre à produire 
du vio , il y plante de la vigne dont le prodoit est con-* 
sommé par lui ou passé en fraude à quelques voisins» 
Dès lors, les producteurs de bons crus n'y trouvent 
plus de débouchés là où ils en avaient d'assurés, et la 
quantité de vin consommé en franchise par les vini- 


366 CONGRÈS GEIITRAL 

coles augmeiitaut sans cesse , les droits acquits au tré- 
sor par les vins qui circulent , diminuent ou restent 
stationnaires ; ce qui complique les difficultés qui s'op- 
posent à la diminution de ces droits > parce qu'il y au- 
rait là un déficit qu'on ne saurait comment combler. 
M. de Tillancourt termine par des considérations sur 
les impôts qui frappent les vins , qu'il regarde comme 
tendant à démoraliser les populations en les habituani 
à la fraude, car la fraude est la conséquence de toui 
impôt perçu dans une forme vexatoire , et l'impôt des 
vins est dans ce cas. 

M. Desvarannes. — Depuis 1789, les octrois de 
Paris ont toujours été en s'élevant pour le prix, et 
voici ce qui en résultait pour la consommation : 

1789 134 litres par habitant. 

1798 136 id. 

1811 160 id. 

1825 125 id, 

1835 102 id. 

1843 97 id. 

Ce qui justifie l'opinion d'un célèbre économiste, 
qui disait que la consommation pouvait être èoraparée 
à la section faite dans une pyramide triangulaire pa- 
rallèlement à sa I>ase, et qui diminue à proportion de 
son élévation vers le sommet représentant l'élévation 
de l'impôt. 

En résumé , la commission demande la suppression 
de la surtaxe, parcequ'elle est illégale; l'uniformité du 
droit d'entrée, parce que c'est l'égalité des charges 
promise par nos lois; et la diminution des droits, pour 
détruire l'encouragement à la fraude, ce qui est de 
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toute moralité. Jenepeusepas que ces propositions puis- 
sent trouver la moindre opposition dans notre enceinte. 

M. TEsmÈRES dit qu'il est inutile de demander l'abo- 
lition des surtaxes, puisqu'il a été décidé par une loi 
qu'elles seraient toutes abolies en 1855. 

M. Dezeimeris rappelle ce qu'il a dit à cet égard dans 
son rapport, à savoir qu'il serait à désirer de ne pas 
attendre 1855 pour obtenir l'abolition des surtaxes. 

M. le comte de Jouffroy rappelle que quand il s'est 
agi des bestiaux, on a reconnu que l'on devait se 
contenter de demander au gouvernement une diminu- 
tion dans les droits d'octroi , le plus tôt possible ; il 
croit que pour les vins, l'on doit aussi se conten- 
ter d'émettre un vœu semblable , sans préciser ni l'é- 
poque , ni le chiiTre de cette diminution. 

M. Chasles (député) , croit que le désir de favoriser 
la production des vins, rend injuste à l'égard des 
droits d'octroi, il ne faut pas oublier que, pour un 
grand nombre de villes, l'octroi est la seule ressource 
dont elles puissent disposer pour subvenir à leurs 
charges, à l'entretien des rues, à l'éclairage, etc. 
certainement il y a des abus, mais c'est ta l'exception, 
et la plupart des villes et entre autres celle qu'il ad- 
ministre, n'ont d'autre revenu que l'octroi. Le leur 
retirer, ce serait les mettre dans la plus fâcheuse po- 
sition. 

Ce sont les droits d'entrée qu'il faudrait diminuer 

plutôt que les droits d'octroi ; ou tout au moins il 

faudrait frapper proportionnellement sur les uns et sur 

les autres. 

M, GoLLiBAULT de Champvallon dit que les droits 
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d'octroi ue sont pas répartis convenablement entre les 
divers produits On les a exagérés outre mesure sur les 
vins. Ainsi un bœuf paie à pea près en moyenne 10 
pour cent de sa valeur. Le vin au contraire paie jus* 
qu'à 120 pour cent. En général, les tarifs ont été con- 
cédés sans un examen suflBsant de leur convenance. 
On s'est préoccupé des intérêts des villes, de leur 
embellissement ; mais on aurait dû se préoccuper aussi 
des intérêts des consommateurs , et c'est ce que Ton a 
constamment perdu de vue. 

M. Tbsnièrbs. — Les vins et les alcools paient plus du 
tiers de la production totale des octrois. Il appuie donc 
les conclusions du rapport , pourvu que l'on ne fixe 
pas le chiffre de la réduction. Il voudrait seulement 
que la diminution demandée fût indiquée par la pro- 
portion du 1/â, du 1/4 ou du 1/5 avec le droit d'en- 
trée et pas autrement. 

M. Dughatëllibr dit que le Congrès n'a pas cru 
convenable de tixer en chiilres la diminution qu'il dé- 
dre sur Timpôt du sel. Or, si les convenances ne nous 
ont pas permis d'attaquer, sans réserve , un impôt si 
dur pour les classes pauvres et si généralement désa- 
prouvé, ne semble-t^il pas que nous devons être aussi 
fort modérés daiis nos réclamations contre les droits 
qui frappent la production vinicole? 

Les articles 1 , ^ et 3 des conclusions sont successi- 
vement mis aux voix et adoptés. 

Après quelques observations de M. de Panât, sur la 
proposiiion soumise à la chambre par MM. Mauguin , 
Lasalle et Tesnières, sur la falsificatLOo des vins, l'ar- 
ticle U est adopté. 
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Il en est de même de Tarticle 5. 

M. Tesnièrbs donne quelques explications sur ladé- 
naturation des alcools destinés à l'éclairage; elditqu'à 
l'heure qu'il est le conseil d'état s'occupe à cet égard 
d'un règlement d'administration publique. 

L'article 6 est mis aux voix et adopté. 

L'amendement de M. le vicomte de Romanet est mis 
aux voix et rejeté. 

Les articles 7 et 8 des conclusions de la commission 
sont successivement mis aux voix et adoptés. 

M le marquis de Martain ville réclame vivement 
pour que les vœux qui viennent d'être formulés par le 
Congrè&soient applicables aux cidres et aux poirés ; qui, 
dans plusieurs départements du Nord et de l'Ouest, 
sont la boisson le plus en usage pour la classe ouvrière. 

M. DE TiLLANGOURT pcuse que la question étant dilTé- 
rente de celle des vins, doit être mise à l'étude, et ne 
peut être introduite par amendement à la question qui 
nous occupe. 11 est lui-même producteur de cidre, ce- 
pendant il vote pour l'ordre du jour. 

M. Pbrrot parle dans le même sens. 

U. Tb. Bouchon appuie au contraire la proposition 
de M. de Martàinviile, qui est adoptée à une forte ma- 
jorité, et forme l'article 9 du vote de l'assemblée et est 
ainsi conçue : 

Le Congrès émet enfin le vœu que le gouvernement 
applique aux droits qui frappent les cidres et les poir- 
rés les modifications réclamées pour les vins. 

Un membre propose de les appliquer aussi aux bières. 
Cette proi^osition n'étant pas appuyée , n'est pas mise 
aux voix. 

24 
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Ri'.SUMÊ DU VCeV ^.MTS. 


Le Congrus central d'agriculture émet le vœu que le gon?ernemeDt 
veuille bien proposer une loi : 

i** Pour que la surtaxe, faisant partie de Toctroi de â50 villes de 
France , soii supprimée à une époque plus rapprochée que celle fixée 
par la loi; 

*r Pour que le droit d'octroi lui-même soit suffisamment abaissé; 

3* Pour que le droit d'entrée , levé au profit du trésor , soit égale- 
ment réduit; 

U'' Qu'une loi réalise, le plus promptement possible, la proposition 
soumise à la chambre par MM. Mauguin, I^ass^lle et Tesç^ères sor la 
falsification des vins, telle que celte proposition a été amendée par la 
commission de la chambre ; 

5*" Le Gongrèis espère que les vins auront leur place dans la loi snr 
la propriété des marques de fabriques et des estampilles de commerce, 
annoncée comme devant être prochainement présentée aux chambres 
par M. le ministre de l'agriculture et du commerce; 

6° Le Congrès hâte de ses vœux les pliis pressants la promnlgation 
des règlements d'administration publique qui doivent faire jouir les 
alcools destinés à Tédairage oo aux besçits de diverses industries, de 
l'exemption de droits que leur assure la loi votée par les chambres 
et sanctionnée par le gouvernement, sur la dénaturation des alcools; 

7" Le Congrès sollicite instamment le gouvernement de ftlre tous 
ses eifnrts pour obtenir, des nations étrangères, et notamment des 
fitats-Unis, un abaissement des droits exorbitants qui frappent svrnos 
vins et eaux- de- vie; 

8** Les frais de transport d'une marchandise aussi lourde et ans» 
encombrante que les vins étant l'une des causes les plus graves de *la 
détresse des contrées vluiooles dv Midi, le Congrès prie instammeot 
.le gouvernemf>nt de faire passer, autant qu'il dépendra de lui, sur tou- 
tes les voies de communication à tarif, et particulièrement sur les che- 
mins de fer, les droits de péage sur les vins et les alcooh de la pre- 
mière classe à la seconde classe; 

9*" liC Cobgrès émet enfin le vœu qiie le gouvernement applique aux 
droits qui frappent les cidres et les poirés les modifications réclamées 
pour les vins. 


r 
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Chevaux. 


Séance du t mars. 


M. DE Lâdssat , rapporteur de la commission des 
chevaHx , Ht un long rapport , dans Jequd divers pas- 
sais excitent de nombreuses et vives réclamations de 
la part d» rassemblée. 

Des marques dMinprobatioD inieirompent surtout 
le rapporteur, au moment oti il entre dans le détail de 
rorganisatioo proposée par la commission pour Tad- 
ministratioii des liaras , org^anisatien qui aurait pour 
but de faire .passer TadministratioR des haras dans 
les attributions du ministre de la guerre, et dMmprou- 
ver ainsi les décisions législatives qui ont donné place 
à cette administration dans les attributions du inioistre 
de Tagriculture et du commerce. Le rapporteur sus- 
pend la lecture de son rapport pour justifier cette par- 
tie du rapport. 

M. k^ Président lui fait remarquer qtie le mouvement 
manifesté est Texpression de ce sentiment, qu'il n'entre 
pas dans les attributions du Congrès de s'occuper 
d^organiser l'administration d'une partie quelconque 
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(lu goîivoriieiiient de l'Etat. L'assemblée, du reste, 
émettra ultérieurement son avis , et le président invite 
M. le rapporteur à continuer son rapport, sans ré- 
pondre aux interpellations. 

Dans le cours de la séance, M. le président, donnant 
quelques explications sur l'ordre du jour, réclame du 
secrétaire le rapport et les conclusions de la commis- 
sion dont M. de Laussat est le rapporteur. 

M. Lefèvre, secrétaire, dit que le rapport ne lui a 
pas été remis. 

M. DB Gasparin dit que tout rapport lu en assemblée 
générale appartient au Congrès et doit être déposé sur 
le bureau. 

M. le Président, en appuyant le principe proclamé par 
M. le comte de Gasparin , fait en outre remarquer que 
M. le rapporteur n'a pas donné lecture de tout son rap- 
port. Gomment l'assemblée autoriserait-elle d'avance 
l'impression de la partie dont il ne lut a pas donné cor- 
naissance ? Si , contrairement au principe qu'un rap- 
port appartient à l'assemblée à laquelle il est soumis, 
celui qui n'aurait été lu qu'en partie était imprimé en 
entier, il arriverait que le public connaîtrait avant le 
Congrès la partie qui n'aurait pas été lue. Ne pour- 
rait-il pas arriver que cette partie contint telle chose 
dont l'assemblée n'aurait pas autorisé l'impression? 
Pour moi , avant que cette impression eût lieu , je sou- 
mettrais, à la commission et à l'honorable rapporteur 
lui-même , des observations sur quelques mots de son 
rapport, autant que j'ai pu l'entendre. Après s'être 
expliqué sur l'administration actuelle des haras, il 
aurait ajouté: « Cette administralhn étant comtamnée 
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ou jugée ^ occupons-nous rf< t organisation de l'admi- 
nistration gui doit la remplacer. » En y réflécbissaut , la 
commission et son honorable rapporteur reconnaîtront, 
je l'espère, qu'il ne nous, appartient ni de juger le 
mode de F administration , ni d'en proposer le rempla- 
cement par un autre mode , encore moins de condam- 
ner celui qui est établi par les lois^ et ils modifieront 
eux-mêmes ces expressions. 

H. le Rapporteur croit avoir usé du droit qui ap- 
partient selon lui à toutes les commissions ^ de faire 
imprimer son rapport indépendamment de l'autorisa- 
tion de l'assemblée. 
Un membre proteste contre rinfraction de ce droit. 
M. le Pr^ident rappelle que ce droit n'existe dans 
aucune assemblée délibérante. Il ajoute que le rap- 
port des commissions apparlienl à l'assemblée et doit 
être remis au secrétaire* pour être inséré au procès- 
verbal, 

M. Lefèvrk , secrétaire , insiste et dit que ce rapport 
doit lui être remis. 

M. le duc Degazes engage M. le rapporteur à retran- 
cher de son rapport les passages qui paraissent une at- 
taque contre l'organisation légale de l'administration 
des haras. 

M. le PRiîsiDfiNT demande que l'assemblée décide 
que M. le rapporteur remettra de suite son rapport au 
secrétaire 

M. DE Laussat se rend aux observations qui lui 
sont faites et dît qu'il va reprendre son rapport des 
mains de l'imprimeur et le remettre sur le bureau. 


374 COHGAÊS CEKTRAL ^ 

Séatice du 4 mars. 

L'ordre du jour indique la question des chevaux. 

M. le Paésident rappelle' Tincident qui a eti lieu au 
commencement de ravant-^derniére séance, relative- 
ment au rapport fait par M. de laussat sur cette im- 
portante question. 

Depuis, ce rapport n'a pas été déposé sur le bureau 
et n'a pu être inséré au procès-verbal. Il a été impri- 
mé, sans Tautorisation de rassemblée et contre le 
sentiment qu^elle a manifesté à cet égard. On annonce 
même que la distribution en a été faite ; cependant M. 
le président ne Ta pas encore. Dans cette position, 
peut-il , doit-il le mettre en délibération ? 

( De toutes paris : Non l non ! ) 

M. DE Laussat donne quelques explications sur lés 
causes qui Font empêché de déposer son rapport; 
ainsi qu'il en avait pris rengagement dans Tavant-der- 
niëre séance. Il déclare au surplus que, d^accord avec 
la commission, il a modifié les conclusions de ce rap- 
port et qu'il se borne maintenant à demander an gou- 
vernement : 

l"* D'augmenter les droits d'entrée sur tes chevaux 
étrangers ; 

'^ De créer, dans chaque localité ^ uû comité consul- 
tatif des haras ; 

3° De faire dresser, dans chaque commune, par les 
maires , la statistique des chevaux par catégorie. 

M. le PR]ésiDENT félicite la commission de ces di- 
verses modifications. Il n'aurait pu mettre aux vmx 
les conclusions premières qu'il n'a pas eu sous les. 
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yeux , et qui, d'ailleurs , autant qu'il a pu le saisir à 
l'audition d'une première lecture , étaient entrées dans 
une voie que le Congrès ne peut et ne veut suivre 
coamie elle Ta témoigné dans les précédentes délibé- 
rations. 

Les baras sont légalement et rationnellement dans 
les attributions du ministre de l'agriculture, et ce 
n'est pas dans une assemblée de cultivateurs qu'une 
opinion contraire pourrait trouver des partisans. 

II ne ttouB appartient pas, d'ailleurs, déjuger une 
partie quelconque de l'administration. Celle des haras 
a fait son devoir consciencieusement , avec habileté et 
zèle ; celle du ministère de la guerre, pendant le court 
espace de temps , durant lequel elle s'est occupée de 
la reproduction des chevaux , a rendu de notables ser- 
vices. Est-ce au Congrès à se prononcer contre ces 
deux administrations qui n'ont lutté que de zèle et d'u- 
tiles efiPorts pour l'agriculture , lorsque les pouvoirs lé- 
gislatifs l'ont déjà fait ? La commission l'a compris elle- 
même en restreignant ses conclusions aux trois propo- 
sitions sur lesquelles seulement le Congrès a aujour- 
d'hui à délibérer. 

( De toutes pans : Appuie I appuie ! ) 

La imrole est doni^ à M. le comte db Girardin contre 
les conclusions du rapport. 

Si le but du gouvernement , comme le vôtre, dit-il, doit 
êiredecbercberlesmoyeusd'améliorer notre population 
chevaline dans les différentes races dont elle se com- 
pose , afin de pouvoir satisfaire aux besoins généraux 
et particuliers de notre pays, et aussi pour n'être, dans 
aucun cas , tributaire des étrangers ; 
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[m première question , qui selon moi devrait être exa- 
minée, serait celle qui aurait pour condition de eau- 
siater cesnoêmes besoins; 

La seconde , de faire établir une statistique qui vous 
fit connaître, non seulement le nombre de chevaux qui 
existent en France , les localités où ils naissent , mais 
encore les quantités afférentes à chacun des besoins que 
vous auriez reconnus ; 

La troisièmf , si Tensemble ou partie de ces besoins 
Quêtaient pas satisfaits , les mesures à prendre pour at- 
teindre ee but. 

Sur la première question , pensez- vous que les be- 
soins généraux et particuliers de notre pays, en ce qui 
concerne la population chevaline , puissent se réduire 
à Tagriculture, au roulage au pas , au roulage accéléré, 
aux chevaux de luxe et aux chevaux de guerre, d'abord 
pour le pied de paix , et ensuite pour le cas où les ar- 
mées entreraient en campagne ? 

Sur la seconde question , c'est-à-dire celle qui con- 
cerne la statistique , admettrez-vous comme {M*emière 
donnée que notre population chevaline s'élève à â mil- 
lions de sujets , dont le renouvellement se ferait par 
dixième, les pertes comprises, ce qui nécessiterait 
par an âOO mille poulains à créer, 300 mille juments 
à faire saillir et conséquemment 6,000 étalons, en 
supposant que chaque étalon puisse saillir 50 juments? 

Et enfin reconnattrez-vous comme premier aperçu : 

Que l'agriculture utilise. . . 2,500,000 chevaux. 
Le roulage au pas 200,000 

2,700,00a 
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Report. . . 2,700,000 chevaux. 

Le roulage accéléré 150,000 

Le luxe 75,000 

Le départemeat de la guerre 

pour la cavalerie, Tarlil- 

lerie, les états-majors et 

les équipages compris prêts 

à entrer en campagne, 

240,000 (1) et seulement 

sur le pied de paix .... 75,000 

Total EGAL. . . . 3,000,000 chev. ? 

Cette base admise, il est évident que la France n'au- 
rait point à s'adresser aux puissances étrangères , soit 
pour l'agriculture , soit pour le roulage au pas, soit 
pour le roulage accéléré , soit pour les chevaux de 
luxe , soit enfin pour les chevaux de guerre , sur le 
pied de paix. 

Mais si nous passons à l'examen delà troisième ques- 
tion, c'est-à-dire, si nous sommes forcés de reconnaître 
que , contrairement à ce qui a lieu sur la rive droite 
du Rhin, les chevaux qui, chez nous, servent à l'a- 
griculture et au roulage au pas , lorsqu'ils sont em- 
ployés au roulage accéléré ne vivent pas en moyenne 
plus de six ans. 

Que le luxe et Tarmée ne peuvent se servir ni de 
chevaux lourds , ni de chevaux entiers. 

(1) La loi de 1841 , donnant à rinfanterie sur le pied de guerre 
400,000 hommes et coii$>équemment à la cavalerie 100,000 hommes et 
80,000 chevaux, à rartiUerie 50,000 hommes et 60,000 chevaux , pour 
les états-majors et les équipages , 20,000 , plus 1/3 cheval de remplace- 
ment pour une année de campagne, 8^ ^00; total égal 240,000. 
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Que \ti départemeDt de la guerre, lors Dièoie que, 
pour le pied de paix , il pourrait se servir de races 
plus légères I soit pour la cavalerie, soit pour rartil- 
lerie, eu supposant que les chevaux fusseot bougres; 
ce département , disous^nous , ne pourrait pas davan- 
tage , diaprés Texposé que nous venons de faire , de- 
mander à la population chevaline, s'éleva-t-elte à S 
millions , les 2/tO mille chevaux qui lui seraient né- 
cessaires pour le pied de guerre et successivement les 
80 mille pour chaque année de campagne. 

Si ces données sont incontestables , si même elles ne 
sont établies que sur les bases les plus réduites de nos 
armées de terre , c'est^-à-dire que dans la supposition 
où nous n'aurions que /iOO mille hommes d'inranterie, 
il faut donc s'empresser de reconnaître , et cela dans 
un intérêt général ûé la plus haute importance , celui 
de la défense de notre t^ritoire , robligation où nous 
sommes de créer un cheval assez fort, nsset énergique 
et asseK léger dans ses allures pour sàtisftiire tout à la 
fols aux besoins de Tagriculture , du roulage accéléré, 
do luxe et de la guerre; afin de le substituer, sinon 
en totalité, au moins comme généralité, au cheval 
lourd ou de gros trait , c'est-à^lire à odui qui est des- 
tiué h aller au pas, à supporter et à traîner les plus 
lourds véhicules et les poids les plus forts. 

Mais comment, nous dira4K>B, obtenir ce cheval 
léger , avec tous les interdis qui se sont constitués , 
soit en raison des difficultés qu'ils ont eues à vaincre , 
soit par suite des tolérances qui leur ont été accordées, 
à savoir : 

Pour Tagriculture , en raison des communications , 
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comprenast les chemiiis agraires ; des vébieutes pesant 
jusqu'à ifOOO kitos ayaot chargements; et, e» dé- 
finitive , la nécessité de se servir d'on moteur ou che- 
val lourd ponr pouvoir triompher de tootes ces diffi^ 
cultes ; 

Pour le roulage au pas , par Teffet de causes iden- 
tiques ; 

Et enfin, pour le roulage accéléré, en raison des 
moteurs existants? 

Mais , à cet égard , nous dirons que toutes les per- 
sodtres qui se sont sérieusement occupées de Télève 
du cheval , savent que c'est un moteur dont les con- 
ditions pèysiologiques et ostéologkfoes changent pres- 
que immédiatement par VeSei du climat^ de la nourri- 
ture , des soins et du irmuit; d*où il résulte: 

Qtie modérer le travail, qu'ac^^menter les soins, 
que choisir ot proportionfifcr sa nourriture , et cela en 
raison du climat » sont les moyens qui sont à notue dis- 
position potir fklre on cbetal lourdou léger , selon nos 
besoins^ 

Htds coBiment , ajouterons-nous , obtenir ces résul- 
tats , sans rintervention des coanaissanc^s hippiques , 
et Sans y feiire concourir toutes les voies de cofieuuuni- 
cation depuis le chemin agruire jusqu'à la route royale 
de première dusse ? 

I^ construction des véhî^les , en y comprenant 
leur propre poids , la manière de les atteler et la pe- 
santeur de leur chargement. 

Les objections qui nous seront faites, pour arriver 
à iL'es diverses et utiles modifications seront nombreuses ; 
pous en sommes persuadés» 
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Les uns dirooiqu'il faudrait vingt ans et plus, et des 
sommes immenses, pour refaire tous les chemins. 

Les autres , que Fagriculture ne pourrait se passer 
de chevaux lourds ou de gros traits, pas plus que le 
roulage au pas ; 

Que changer tout le matériel des véhicules , et les 
véhicules eux-mêmes, ce serait créer une dépense 
que les propriétaires, les cultivateurs et les entre- 
preneurs de transports, ne pourraient pas supporter, 
et que même TEtat ne leur viendrait point en aide; 

Que les changements à apporter dans les écuries , 
dans la nourriture des chevaux et dans les soins , ne 
sont ni dans nos habitudes ni dans nos mœurs ; 

Que la castration pour tous les chevaux , à un an ou 
dix-huit mois, excepté pour les étalons appartenant au 
gouvernement^ ou ceux qu'il aurait approuvés, serait 
une mesure arbitraire , sinon despotique ; 

Que les haras tel qu'Userait nécessaire qu'ils fussent 
constitués , en raison des modifications que nous de- 
mandons , nuiraient aux libertés industrielles ; 

Enfin , que le cheval de pur sang , comme régénéra- 
teur de Tespèce chevaline, dans Tétat actuel de notre 
sol, des intérêts qui ont surgi et de nos habitudes, 
est une assertion très contestable. 

Mais quel est l'homme de bon sens qui, pressentant 
toutes ces difficultés, ne se serait point assuré des 
moyens d'eu triompher, non seulement utilement et 
avantageusement pour l'État, mais même pour ses in- 
térêts particuliers ? C'est ce que j'espère pouvoir dé- 
montrer en peu de mots. 

Et d'abord pour les routes , en ce qui concerne les 
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chemins vicinaux de grandes et petites communications, 
trois années suffiraient pour les mettre en bon état de 
viabilité, par la création de deux cantonniers par com- 
mune. 

Le premier serait payé sur les fonds que donne la 
loi de 1836 , relative à Tentretien des chemins vicinaux, 
en supprimant les prestations en nature. 

Le second , par les propriétaires de terres qui en se- 
raient promptement dédommagés par l'élévation des 
baux et celle du capital. 

Si , à cet égard , nous étions mis en demeure , nous 
dirions que sur Tarrondissement de Sceaux , notam- 
ment dans les communes de Fontenay-aux-Roses, du 
Plessis-Piquet , de Sceaux et de Chatenay , la valeur 
des propriétés depuis douze ans s'est accrue , savoir : 
les terrains à bâtir, particulièrement dans la commune 
de Fontenay-aux-Roses , de 1,000 à 10,000 fr. , les 
prairies dans les quatre communes que je viens de ci- 
ter, de 1,200 à 4,500 fr. , et les terres arables de 1,000 
à 4,000 fr. ; et cela depuis les routes que j'ai fait étr- 
blir au moyen d'une souscription volontaire dans la- 
quelle je suis entré pour moitié et souvent pour 2/3 (1 ) • 


(1) Jetons un coup d'œil sur les routes royales et départementales, 
sur les routes vicinales de grandes et petites communications, sur les 
routes charretières, les chemins agraires et même les voies devenues 
indispensables à Fagriculture depuis la division des propriétés. 

D'abord en ce qui concerne les routes royales et départementales, 
noas dirons : 

Que le terrain qui a été employé pour les établir est non seulement 
trop considérable, mais même que les divisions et les proportions qui 
leur étaient nécessaires sont incomplètes , c'est à-dire que si les chaus- 
sées proprement dites doivent être de 6 à 7 mètres , et chaque acotte- 
ment de 3 mètres et demi , ce serait 14 mètres au lieu de 23 , et si Ton 
y ajoutait des trottoirs, si nécessaires aux piétons , à raison d'un mètre 
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Quant aux véhicnles , il suffirait que la loi déter- 
minai ]e poi4s de chargement , Je véhicule compris , et 
à cet égard je proposerais : 

Que la charrette attelée d'un seul cheval ne puisse 
pas porter plus de 1,000 kilos, son poids compris. 


chacan , des fossés paiement d'un nèire poar Técoideiiiem des eaux 
qoi pourraient servir à Firrigation, et qui, par cette raison, devraient 
être placés en dehors des Crottoirè, i résnltennt oiéinequ^aTec ces amé- 
liorations, qui, selon nous« jsojit incontestables : 

î" Que les routes royales pourraient encore être réduites de 23 à 20 
mètres; 

2** Que si , les trois pentes indispensables à toutes les chaussées bom- 
bées pour refoulement des eaux & raison d^un centimètre par mètre, 
savoir : deux transversales et la troisième Imigilndîaale, étaient étabUes 
d^une manière régulière , les deux accotements qui , en hiver et même 
en été » resseiabieiit tieaÎKMittp pi w à dea elMaîiis abni^^ 
parties de terraûi appanenant à des nmm de prenièFe etdenftna 
dasEKS, seraient toujours en bon (>tat. 

SI nous passons à rexamen des chemms vicinaux de grande et petite 
communication , non seulement la loi du 21 mai 1836 ne produit pas« 
au moyen des prestations, soit en deniers, soit en nature, les fonds 
nécess^es pour les établir, ni même pour lem* entretien, m»s elle ne 
contient pas davantage les indications qui seraient indispensables à 
MM. le maires pour les travaux qu'ils auraient à faire exécuter; et ce 
qui est plus extraordinaire, cette loi s'est eneore abstenue d'établir 
pour la police du roulage et des voitures destinées soit à ragriculture^ 
soit à des transports intérieurs, des régies analogues à celles qui sont 
prescrites pour les routes royales et c^aneventalest oooiflie si les 
mêmes chevaux qui servent à Tagriculture et même à des transports 
particuliers ne devaient Jamais être employés à d'autres travaux. 

En ce qui concerne les routes charretières et les chemins agraires, 
il est impossible que Tadminisiration ne se préoccupe pas de l'Influence 
flcheuse qu'exerce sur les chevaux qui doivent servir au roulage accé- 
léré , au luxe , et conséquemment à l'armée , des véhicules qui pèsent 
jusqu'à mille kilogrammes avant le chargement, indépendamment de 
l'obligadon de parcourir des chemins tracés dans des terres gras$es et 
sillonnées par de profondes ornières. 

Enfin, relativement aux voies dont se sert l'agriculture , fadministra- 
tion serait également blâmable, si ces nouvelles communications n'étaient 
point classées et entretenues , attendu que la division des propriétés les 
a rendaes nécessaires pom* le passage des charmes, des engnns et des 
récoltes. 

Nous ne croyons pas , du moins qaant à présent , devoir examiner les 
différ^iCs nMdesqui ont été suivis pour la construction des roirtes blo- 
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Que celie attelée de deux chevaux , et n*en pouvant 
jamais atteler davantage , ne puisse pas porter plus de 
2,000 kilos, son poids compris. 

Que le chariot attelé de deux chevaux ne puisse pas 
porter plus de 2,000 kilos, son poids conopris. 

Que celui attelé de quatre chevaux, et n'en pouvant 
jamais atteler davantage , ne puisse pas porter plus de 
&,000 kilos, son poids compris. 

La loi autoriserait des exceptions , seulement pour' 
les montagnes , au moyen de chevaux de conduite pm 
dans les localités. 

Si nous ne considérions que les chemins vicinaux de 
grandes communications , les routes royales et dépar- 
tementales , Ton pourrait s* étonner de ces modifica- 
tions. Mais , si Ton examine les détériorations que les 
charrettes actuelles causent sur les chemins commu- 
naux , sur les routes charretières et sur les chemins 
agraires, puissuccessivementrobligation, en raison de 
ces détériorations, de se servir d*un cheval plus élevé 
et plus lourd , il faudra bien reconnaître que , dans 
l'intérêt même du cultivateur, un véhicule plus léger 
lui est plus avantageux , parce qu'indépendamment de 
ce qu'il remplacera par la vitesse des allures le poids 


quées , pavées oa empierrées. Cependant nous croyons devoir dire que 
les c|épien$a(S qu'elles oecdsioiiiient nous paniis^nt exagérées, et quie, 
quant aux chemins vicinaux de petite communication , les améliorations 
à faire ne sont point assez étudiées en ce qui concerne le mélan^ç des 
terres , et quye les travaux de terrassement qui doivent être exécutés par 
les prestations en nature , sont rarement faits en temps utile ; ce qui 
conduiraît à examioer^la question de savoir s*»l ne vaudrai pas mieux 
les supprimer et les convertir en numéraii'e , afin de pouvoir créer un 
cantonnier par chaque commune , indépendamment de celui que le pos- 
sesseur du sol serait forcé d'entretenir. 
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qu*tl aurait transporté au pas , sur un véhicule d'une 
plus grande dimension , Tachât d'un cheval plus léger , 
et consommant moins, sous le rapport de la nourriture , 
serait une économie réelle et immédiate. 

Quant aux observations qui porteraient sur les cha- 
riots, elles sont encore moins fondées par la possibilité 
de cartayer , soit dans les chemins agraires , soit dans 
les chemins vicinaux de petites communications. Indé- 
pendamment de ce qu'on obtiendrait avec les cbiiriots, 
sinon plus, du moins autant d'avantages qu'avec les 
charrettes, il en est encore un dans l'intérêt de l'État, 
que nous devons signaler, en raison de son importance ; 
c'est celui d'habituer les cultivateurs et les conducteurs 
de roulage , à monter à cheval , ce qui augmenterait la 
durée de ce précieux animal, en ne le soumettant plus 
à porter et à traîner des poids au-dessus de ses véri- 
tables forces. 

EnGn, quant à la dépense qui résulterait du change- 
ment des véhicules, comme le remplacement ne s'en 
ferait que lorsqu'ils seraient hors de service, que leur 
pesanteur serait sans utilité, que les moteurs n'auraient 
plus besoin de la même force, qu'il s'ensuivrait une 
diminution dans le prix d'achat et dans la nourriture ; 
nous ne doutons pas que les propriétaires de ces véhi- 
cules, promptement convaincus de tous ces avantages, 
ne s'empressassent de faire les modifications qui se- 
raient prescrites par la loi. 

Quant aux changements à apporter dans les écuries, 
dans la manière de nourrir les chevaux et dans les 
soins, qui ne sont malheureusement, nous le recon- 
naissons , ni dans nos habitudes ni dans nos mœurs , 
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tions xlîroîifs qne €'esl précisément parce que chacnne 

•<le ces assertions n'est pas contestable , qu'en France 

le remplacement des chevaux se fait par 12* , tandis 

qu'en Allemagne il n'a lieu qu'au 18% en Angleterre 

qu'au 25* et en Arabie qu'au 35% Nous le demanderons, 

à quelles causes attribuer ces différences , sî ce n'est 

à la dégénérescence de nos races , à l'excès du travail, 

au manque de soins , à l'entassement des chevaux dans 

les écuries qui, non seulement, sont privées d'air, 

mais d'espace; de plus, à une nourriture trop souvent 

mal choisie et mal récoltée , et à cette quantité d'eau 

dont on les abreuve au moment où ils vont être montés 

^u attelés. 

Nous ne terminerons pas toutefois ces observations, 
^n raison de toutes les considérations qui s'y rattachent, 
isans y joindre une dernière réflexion : c'€st celle qui 
porte sur la différence des remplacements faits an 12" 
^u lieu du 25*' et qui peut être évaluée à 525,000 hec- 
tares (1) ; si au lieu de SOO mille poulinières , 150 mille 
devenaient suffisantes, à mesure que nos races de 
<;hevaux s'améKoreraient , et cela indépendamment, 
dirons-nous encore, du travail que pourraient faire 
ces 150 mille poulinières, les hommes qui les sur- 
veiileut, et aussila quantité de bàtimentsque l'on pour- 
rait épargner. 

Qu^nt à la castration , nous demanderions qu'elle 
fût faite ànn an ou 18 mois ; afin que tous les chevaux, 
excepté ceux de gros traits, puissent également servir 
à l'artillerie, à la cavalerie , au luxe , au roulage accé- 

(1) Pa^e 10/». Notes économiques de M. Royer sur lastatistiqae (fri- 
cote de h France. 
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léré et à ragriculturc. H est Tacile de démontrer que 
cette mesure ne serait pas seulement dans un intérêt 
général, mais qu'elle ne serait pas moins favorable aux 
intérêts particuliers. 

Kt d'abord , si Tagriculture, pour ses labours et pour 
ses charriages , n'achetait de chevaux que ceux qui 
auraient déjà servi aux diiférentes spécialités que nous 
venons d'indiquer, elle les paierait moins cher. La 
plupart des cultivateurs pouvant en outre avoir des 
juments, ils pourraient facilement, et presque sans 
dépense, faire quelques élèves; d'autant que tes éta- 
lons qui seraient nés dans les haras devant toujours 
être de première qualité , les produits que les cultiva- 
teurs en obtiendraient auraient nécessairement une 
grande valeur; 1,500 gardes forestiers pourraient 
aussi faire des élèves de chevaux : et , à cet égard , je 
dirai que l'essai que j'en ai lait faire à Saint-Germain, 
à Marly , à Gompiègoe , à Rambouillet et à Fontaine- 
bleau , ayant eu les meilleurs résultats , nulle contra- 
diction ne pourrait s'élever sur cette assertion, qui 
serait encore confirmée par ce qui existe , soit en Alle- 
magne, soit dans les provinces du Nord. 

Ainsi , comme on le voit , la casti-ation ée tous les 
chevaux entiers , et leur remplacement par des étalons 
de première qualité , et de plus appropriés aux diffé- 
rentes localités qui existent sur notre sol , amèneraient 
promptemeiit et sûrement des résultats tout à la fois 
non seulement si désirables et si utiles pour la défense 
de notre pays , mais encore pour toutes les branches 
industrielles , notamment pour notre agriculture. 

Nons avons aujourd'hui trois haras : le Pin , Pom- 
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padoiir et Rosières; plus dix-huit dépôts d'étalons pla- 
cés à Abbeville , à Angers , à Arles , à Aurillac , à Bloîs, 
à Braisnes, à Gluny, à Jussey , à Langonnet , à Lain- 
balle , à Lîbourne , à Montier-en-Der , à Pau , à Rhodez , 
à Saint-Lô , à Saint-Maixent , à Strasbourget à Tarbes ; 
et enfin un dépôt des remontes à Paris, et trois écoles 
vétérinaires, Tune à Alfort, la seconde à Lyon et la 
troisième à Toulouse. Il ^rait évidemment né<îessaire 
d'organiser ces écoles, ou du moins les haras et les 
dépôts d'étalons, sur des proportions plus larges et 
d^^une utilité tout à la fois plus directe et plus im- 
médiate. 

Si , depuis plus de trois siècles , les méthodes ou 
systèmes qui (mt été suivis pour ramélioration de nos 
racei^ de dievaux , _ont été constamment en butie à 
tant de controverses, et surtout à tant de projets si di^ 
vers , et {mrfoi^ si opposés , il faut en attribuer direc- 
tement la cause à ce qu'une question de cette impor- 
tance n'a jamais été considérée , traitée ou prise dans 
son ensemble. 

Les intérêts particuliers se sont toujoilrs établis sans 
avoir égard à l'intérêt général , et les différents gou- 
vernements, qui se sont succédé depuis tant d^années, 
n'ont jamais asseï^ fortement reconnu , ou n'ont point 
été sufflsa mment pénétrés de ce principe social : que 
les intérêts que nous appellerons secondaires ne pou- 
vaient avoir de sécurité que lorsque l'intérêt général 
était constitué. 

Nous le demanderons : après nos institutions, dans 
lesquelles nous comprenons l'administration générale 
du royaume , à cause de l'influence qu'elle exerce sur 
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difiérentes spécialités, soit agricoles, soit industrielles, 
soit commerciales par des mesures législatives , quel 
objet plus grave et plus sérieux que celui qui porte sur 
la sécurité comme sur la défense de notre territoire? 

La constitution des haras , telle que nou$ croirions 
devoir la proposer , indépendamment des perfection- 
nements ou des améliorations qui résulteraient des 
pratiques expérimentales, devrait donc avoir cette 
condition : que non seulement elle puisse satisfaire à 
tous les besoins du pays , soit généraux, soit particu- 
liers; mais que T administration gouvernementale ait 
encore et toujours la possibilité de pouvoir les appré- 
cier, et conséquemment de les étendre ou de les res- 
treindre , soit sous le rapport de l'utilité , soit sous 
celui de la dépense , toutes les fois que Tintérèt géné- 
ral , de même que les intérêts secondaires , en recon- 
naîtraient la justice et Téquité. Et à cet égard, nous 
croyons devoir rappeler les bases que nous avons éta- 
blies , c'est-à-dire : 

Que notre population chevaline s'élevait à trois 
millions ; 

Que le renouvelleitient se ferait par 10% les perles 
comprises ; ce qui nécessiterait par an 300 mille pou- 
lains à créer, 300 mille juments à faire saillir, et 
conséquemment, mais nous ajouterons momentané- 
ment , la possession de 6 mille étalons , en supposant , 
avons-nous dit , que chaque étalon puisse couvrir 50 
juments; 

Que l'agriculture utilisait 2,500 mille chevaux; le 
roulage au pas 200 mille ; le roulage accéléré 150 mille , 
le luxe 75 mille , et le département de la guerre 2&0 
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mille au moment où les armées entreraient 6n campa- 
gne , et seulement 75 mille pour le pied de paix. 

Aujourd'hui, l'État ne possède que 1282 étalons 
royaux et 294 étalons approuvés, en tout 1576. Nous 
pensons qu'il serait nécessaire que le gouvernement 
possédât 5,200 étalons, c'esl-à-dire 3,918 en sus du 
nombre actuel; et cela en supposant que Tindustrie 
qui porte sur le roulage au pas pût conserver, sans les 
secours de l'État , les &00 étalous qui lui seraient né- 
cessaires pour entretenir les 200 mille chevaux qu'elle 
utilise , et que les étalons approuvés par le gouverne- 
ment, et recevant un encouragement^ puissent arriver 
du chiffre de 294 à celui de 400. Quant aux 56 ju- 
ments qui existent aujourd'hui dans les haras royaux, 
il serait indispensable de les porter à 500 , et même à 
un chiffre plus élevé , si cela était possible , indépen- 
damment de celles qui seraient prtm^W , afin d'obtenir 
plus proniptément le nombre d'étalons nécessaires 
pour arriver à l'utile transition que nous demandons , 
c'est-à-dire que notre pays ne passât pas d'un état de 
premier ordre , oti il a toujours été, à un rang secon- 
daire : ce dont il est malheureusement menacé , et nous 
pourrions ajouter, à plus d'un titre. 

Nous ne croyons pas nécessaire de pousser plus 
loin ces observations, sur la constitution des haras 
tels que nous les demanderions , d'après les données 
que nous venons d'établir; non seulement parce que 
l'administration est en possession de tons les documents 
nécessaires à cet égard, mais de toutes les brochures 
ou mémoires qui ont été écrits sur cette matière , et 
qui plus est, du moins nous devons le penser, d'une 
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appréciation raisonnée de tous les faits que donne 
l'expérience, et surtout parce qu'il nous a para plus 
rationnel , ou du moins parce que nous Tayons jugé 
tel f que nous attendissions les modifications plus ou 
moins sérieuses , plus ou moins utiles, et conséquem- 
ment plus ou moins admissibles , que Texamen ou la 
discussion amèneraient sur ce travail , et aussi par une 
vérité qui sera de tous les temps , c'est qu'il y a quel- 
qu'un qui a plus d'esprit que qui que ce soit : c'est 
tout le monde. 

Enfin , nous arrivons à la dernière objection qui 
nous a été Taite , celle de savoir si le cheval thorough 
bred ou de pur sang devait être considéré comme 
l'unique régénérateur de nos races chevalines. Notre 
réponse serait affirmative si l'état de notre sol , nos 
communications , nos véhicules comme poids et eomine 
chargements, nos mœurs, nos usages, nos habitudes 
se fussent modifiés et surtout si le cheval arabe de pur 
sang selon les localités , et anglais de pur sang en rai- 
son de la nature du travail, étaient choisis avec dUcer- 
riement et qu'il en fût ainsi pour les accouplements et 
pour les croisements. 

Malheureusement , pour arriver à ces résultats aussi 
promptement que nous le désirerions , .et cela à cause 
de leur utilité , nous éprouverons encore beaucoup de 
résistance et conséquemment une grande perte de 
temps. 

Nous regardons comme un devoir, dans l'état actuel 
des choses, de dire au gouvernement : faites en ce mo- 
ment tout ce qui dépendra de vous, administrative- 
ment et législativement pour vaincre toutes les diflB. 
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cultes doiil révidence vous sera déuioutrée ; m&is ne 
perdez jamais de vue , que le cheval de pur sang étant 
le seul régénérateur qui puisse améliorer toutes nos 
races chevalines , il faut qu'en lui faisant subir toutes 
les modifications qu'exigent vos besoins, vous mar- 
chiez vc^rs lui, en faisant de votre côté toutes les amé- 
liorations, nousdirons même tous les perfectionnements 
que réconomiea déjà reconnus et constatés soit chez 
noas, soft chez nos voisins. 

En résumé, pour obtenir le cheval léger, avec toutes 
les conditions que nous avons indiquées , la première 
question à examiner, avons-nous dit , serait celle qui 
aurait pour condition de constater nos besoins. 

La seconde, quHI fût établi une statistique qui fit 
connaître non seulement le nombre de chevaux, qui 
existent en France , les localités où ils naissent , mais 
encore les quantités afférentes à chacun des besoins 
qui auraient été reconnus , et que , comme premier 
aperçu , nous avons établi , savoir : pour l'agriculture 
à 2,500,000 , pour le roulage au pas 200 mille , le rou- 
lage accéléré 150 mille, le luxe 75 mille, le départe- 
ment de la guerre 240 mille , et sur le pied de paix 
seulement 75 mille. 

La troisième , si l'ensemble ou partie de ces besoins 
n'étaient pas satiiàfaits, les mesures à prendre pour at- 
teindre ce but. 

La quatrième , les moyens à employer pour obtenir 
un cheval assez fort , assez énergique et assez léger dans 
ses allures pour satisfaire tout à la fois aux besoins de 
l'agriculture , du roulage accéléré , du luxe et de 
l'armée. 


392 CONGRÈS CENTRAL 

La cinquième f les améliorations à faire sur toutes les 
voies de communications, depuis le chemin agraire 
jusqu'à la route royale de première classe. 

La sixième , la construction des véhicules , en y C€mi- 
prenant leur propre poids , la manière de les atteler et 
la pesanteur de leurs chargements. 

La septième , les changements à faire dans les écu- 
ries, sous les rapports de Pair et de Tespace, et aussi 
sur les soins à prendre pour améliorer la naurrititre 
des chevaux. 

La huitième , la castration pour tous les chevaux en- 
tiers y excepté pour les étalons appartenant au gouver- 
nement , ou pour ceux qu'il aurait approuvés. 

La neuvième y celle qui aurait pour but de démon- 
trer la nécessité de reconnaître le cheval ihorough 
bred , ou de pur sang, comme le principe régénérateur 
de toutes les races chevalines , et conséquemment les 
mesures législatives ou transitoirespour atteindre ce but. 

La dixième^ les rapports à établir entre Tadmi- 
nistration gouvernementale et les libertés industrielles. 

La onzième , le mode à suivre pour les remontes de 
Tarmée , d'après les bases et les principes ci-dessus 
énoncés , en y comprenant la taille des cavaliers, leur 
pesanteur, celle du harnachement et de tous les objets 
d'habillements , d'équipements et d'armements. 

Et enfin la douzième , l'organisation ou , qui mieux 
est , la constitution des haras , les courses comprises, 
ainsi que tous les essais nécessaires pour pouvoir se 
rendre compte de la force comme de la vitesse des 
chevaux ; et cela dans la nécessité comme dans le but 
de satisfaire à tous les besoins du pays , soit généraux, 
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soit partictiHers , et surtout pour u'èlre dans aucun 
cas les tributaires des étrangers. 

(Ce dibcours est »uivi fie nombreuses marques d^approbatioii.) 

M. BoRGARELLi o'IsoN. — L'iudttstfie clievalineest 
une de celle qui doit Je plus vivement exciter l'at- 
tention du gouvernement. Elle a besoin cbez nous de 
droits protecteurs. 

Ainsi protégée V elle peut être une braiicbe très lu- 
crative de notre industrie agricole , et rendre d'im- 
menses services au pays. 

Jusqu'ici, la protection qu'on hiî a accordée a été 
insuf&saflte; aussi est-elle véritablement eu déca- 
dence. L'Allemagne produit.le cheval à meilleur mar- 
cbé que nous et nous fait une cruelle coucurreuce. 
Notre industrie détruite nous laissera biept6t sans' 
défense. 

C'est là une question vitale* L'élévation des prix d'à- 
cbat par l'admiaistraliou de la guerre ne suffit pas pour 
prptéger nos éleveurs ; il faut un droit d'entrée sur les 
chevaux étrangers d'au moins 100 fr. par tête, sauf 
sur les étalons et les jumeuts poulinières. La guerre 
doit augmenter ses prix de remontes pour les chevaux 
de toutes armes» mais seulement pour les chevaux 
achetés en France. 

M. A. FpuLD s'était préparé à parler sur les con- 
clusions de la commission. 11 regrette que ces conclu- 
sions n'aient pas été maintenues, il était disposée les 
combattre par des raisons qui lui semblent convain- 
cantes. 

Il croit que Taugmentation du droit d'entrée sur 
les chevaux étrangers n'aurait d'autre effet que de 
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favoriser la contrebande , ce serait une prime donnée 
aux Traudeurs, et Timportation dont on- se plaint de-- 
viendrait encore plus considérable. 

Il regarde comme une contradiction de s'adresser 
au ministre de la guerre pour protéger à Tintérieur la 
production du cheval ; et au ministre des finances pour 
la protéger à la frontière. 

L'idée d'établir dans chaque localité, on a sans doute 
voulu dire département, un comité consultatif des ha- 
ras, ne lui parait pas heureuse; cette mesure serait 
complètement inutile et une véritable superfétation , 
puisque dans tous les départements les conseils géné- 
raux remplissent cet oflSce. 

Quant à Tétàt civil des chevaux , il existe pour les 
races nobles. Pour les autres races ce serait un em- 
barras pour les maires , un motif de méfiance pour 
les cultivateurs. Cette mesure serait au moins inutile. 

Ce qui pourrait être utile , c'est que le ministre de 
la guerre achetât chaque année un nombre déterminé 
de chevaux ; mais il y a peu d'apparence que le ministre 
veuille entrer dans cette voie. 

Il n'est pas non plus partisan de la saillie gra- 
tuite par les étalons de l'administration ; ce serait faire 
une concurrence à l'industrie particulière , qu'il faut 
au contraire chercher à encourager. 

M« OB JouFPEoix. — Croyez que je ne me permettrai 
pas d'abuser trop longtemps de vos instants si courts 
et si précieux. 

J'entre donc en matière. 

Comme membre de la commission des chevaux , si 
je me suis trouve d'accord avec un très honorable et 
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savaul collègue sur difiereutes choses, sur d'autres je 
me suis trouvé tout à fait en désaccord. L'un de ces 
premiers points est que je demande que les saillies des 
étalons du gouvernement , ou du moins de ceux ap- 
prouvés par lui, soieut gratuites. 

Par une statistique authentique faite de la race che- 
valine Tannée dernière, il résulte que le département de 
rindre possède 19,590 chevaux, doni 5,210 juments 
de selle et 2,â0& juments de traits, le re^te en pou- 
lains et chevaux de travail , et enfin en & étalons du 
gouvernement, et deux approuvés par lui. 

Ce fait seul authentique vous révèle assez notre 
pénurie en ce genre. On n'a pas besoin de le com- 
menter. 

Eh bien! Messieurs, par mon système, quia l'ap- 
probation complète d'un des hommes les plus capables 
dans ce genre, le général comte Préval , chargé long- 
temps des remontes de Tarméé, et lequel m'a autorisé 
à m'appuyer de son avis Jïrès de vous , j'offre de faire 
doter par le gouvernement mon département pour 
la somme minime de 12,500 fr. annuelle, de 32 éta- 
lons pouvant procréer le cheval de guerre si nécessaire 
à notre indépendance nationale ! 

C'est non seulement au département de l'Indre que 
je représente que convient complètement mon sys- 
tème, mais aux portions de ceux qui m'entourent, 
îndre-et-Loire , la Creuse, le Limousin. S'il ne convient 
pas à d'autres départements, comme ce système peut 
être appliqué par localité, il n'a du moins aucun incon- 
vénient pour les autres. 

Le voici du reste en deux mois, 
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Depuis trente ans j*ai des étalons, et je pourrais pres- 
que dire un haras , puisque dans mes fermes j'ai bien 
cinquante juments poulinières. 

Pardonnez-moi de vous parler de moi , mais je suis 
un homme pratique, très essentiellement pratique , et 
je ne puis appuyer un raisonnement que sur des faits 
positifs, je suis donc obligé de les citer. 

Ce que j'ai fait pour moi et mes fermiers , et ce qui 
m'a réussi, je le demande pour les masses, voilà tout. 

Le gouvernement, qui reconnaît lui-même n'avoir 
pas assez d'étalons , a déjà , par le ministère de l'agri- 
culture, approuvé un cheval au prix de 400 fr. que je 
lui ai fait présenter comme type , et avec ce secours 
et le concours du conseil général de ce même dépar- 
tement, sur lequel je crois pouvoir compter, car j'en 
suis membre, et beaucoup de ses membres apprécient 
mon système , on arriverait à donner la saillie gratis, 
par ces â2 bons étalons, à déjà 3,200 juments qui vous 
donneraient des chevaux de guerre. 

Ceci est reconnu par tous les hommes spéciaux qui 
se sont occupés des chevaux de cavalerie. 

Vous le voyez , Messieurs , sollicitant le concours des 
haras et l'ayant déjà obtenu par un essai de mon sys- 
tème, je n'ai pu partager, par cette conséquence, l'avis 
de mes honorables collègues, du renversement complet 
du système des haras. 

Je veux , moi, qu'on tende à donner la saillie gratis 
aux pauvres métayers de nos pays, comme aux proprié- 
taires, aux fermiers, comme à ces derniers ; pourquoi? 
parce que je veux rendre populaire et nombreuse par 


d'aciucultl'rk. ;;t>7 

suite l'élève du cheval de guerre dont nous avons tous 
besoin. 

Chaque étalon de nos dépôts revient au gouvorne* 
ment à près de 1,500 fr. d'entretien, cela dépasse 
1 ,/i50, du moins ; puis il a l'achat à faire et la mortalité 
sur ce;3 étalons à supporter? 

Eh bien! mon système le redîme de toutes ces chan- 
ces, tandis que, et pour le prix de 6,000rr. , il ne four- 
nit que !i étalons, il en sera fourni au département 
de l'Indre 32, autant que de cantons, pour 12,500 fr., 
«t qu'il aura le droit d'approuver, lui, avant tout(» 
choses. 

Les pauvres cultivateurs des centres de la France, 
sont des colons exploitant à moitié leurs domaines pour 
les céréales comme pour les bestiaux; ces derniers sont 
achetés et vendus par le propriétaire , et le pauvre 
colon, lors mêmequ'il n'est pas trompé dans les comptes 
par son maître, et trop souvent, hélas, cela se ren- 
contre 1 ce pauvre métayer ne touche, dans tous les cas , 
jamais d'argent qu'à sa sortie du domaine. 

Eh bieni dans cette triste condition, la plus mal- 
heureuse faite à tous les cultivateurs de France , où 
voulez-vous qu'il prenne de l'argent pour aller faire 
saillir ses juments? mais même pour gagner au jeu, il 
faut avoir de quoi y mettre, il ne l'a pas, il ne le fait 
pas et sa pauvreté le prive d'un bon produit, et la 
France, Messieurs, par contre -coup, de chevaux de 
guerre dont elle a tant besoin I 

Je n'entrerai pas dans les détails , Messieurs « mais 
permettez-moi d'espérer que vous voudrez bien imiter 
votre commission , en recommandant au ministre de 
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Tagriculture et des haras, Télude sérieuse de ce plan, 
qui, vous le voyez, est. particulièrement en faveur du 
pauvre cultivateur de nos pays. Je ne demande pas 
qu^on rapplique partout comme une panacée univer- 
selle, car mieux que personne on tout autant que per- 
sonne, puisque j'ai une Terme modèle et des propriétés 
dans plusieurs départements depuis 25 ans, je sais 
que chaque localité a des intérêts et des besoins di- 
vers ; et c'est par ces considérations que je me suis 
fait ici et peut-être trop vivement , mais que je me fe- 
rai toujours en agriculture , le défenseur de la pratique 
contre les théories qui, a Tapplication, deviennent sou- 
vent et malheureusement des utopies, malgré que je 
sois loin de contester Tutilité de la science et de ren- 
seignement, croyez-le bien. 

Avant tout, Messieurs, j'aime mon pays, et après 
l'avoir servi comme soldat , j'ai voulu lui être encore 
mile comme laboureur. Je travaille sur 6000 hectares 
qui m'appartiennent, j'y fais Ce que je peux de bien, car 
je suis un apôtre du bien-être des masses. Mon dé- 
partement entier ne me démentira pas ! Eh bien , ac- 
cordez-moi , Messieurs , la petite faveur que je vous 
demande pour les habitants et cultivateurs pauvres, 
en recommandant, je vous le répète , mon système au 
ministre. Croyez-moi , vous leur aurez fait du bien et 
à la France aussi. 

M. DE LA Tour du Pin, membre de la commission, 
croit.que le rapport de M. de Laussat contenait beau- 
coup d'excellentes choses qu'il aurait approuvées; mais 
il craint que le temps ne manque au Congrès pour 
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examiner la question sous toutes ses faces. Cette ques- 
tion ne sera pas sufflsammeut éclairée. 

Il demande donc qu'elle soit ajournée. 

Cette proposition est appuyée par M. de Turenne , 
autre membre de la commission. 

M. Sa uzÉ AU propose un amendement ainsi conçu: 

1° Que radininistration des haras soit inaimeiine exclusivement 
dans les aoi^îbutioiis du ministre de Tagricultare ; 

i?** Qu'il 8oU établi, dans chaque dépOt, quelques stations d'étalons, 
d'une nature conforme à la race du pays , lorsque celle-ci est bonne et 
utile; 

3"* Qu'il soit en outre alloué des primes aux meilleurs étalons de l'in- 
dustrie privée , $ous l'inspection des haras ; 

k*" Que le budget des haras soit augmenté, ainsi que le nombre de 
ses étalons. 

5* Que les remontes paient les chevaux, au moins aux prix du com- 
merce; 

Et 6** Qu^un tarif de douane protecteur soit établi à l'introduction 
des chevaux de luxe , en permettant la libre introduction des juments 
poulinières et des étalons. 

M. DE ToAGY. — Dans Tétat de ia question et vu le 
peu de temps qui reste au Congrès, demande pure- 
ment et simplement Tordre du jour , sur les conclu- 
sions de la commission. 

{Appuie 1 appuie î) 

M. Dfi Laossat demande que Ton émette au moins 
des vœux sur les deux premiers articles de ses conclu- 
sious modifiées. 

L'ordre du jour ! l'ordre du jour ! 

Le Congrès consulté, ajourne purement et simple- 
ment la question. 
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Avis €onimiiniqnés au Bureau par divers membres du 
Congrès, et qttinontjmntéléémisdansladiscussion 
faute de temps. 

Par M^ le comte Âth. (I^Otrânte. Parmi ks moyens propres à en- 
courager l^^mélioration de la race chevaline, en France , je ne saclie 
pas qu'on ait proposé rétablissement de barrières sur les voies publi- 
ques, il me semble pourtant que celle mesure pourrait n'être pcs sans 
«Mcacilé. 

Des tarifs sagement combinés feraient peu à peu abandonner la 
charrette ; on adopterait le chariot ; ragrkuiture renoBcerait à em- 
ployer exclusivement le cheval pesant; elle aurait alors des chevaux 
{>ropreH aux différents services de Tarmée. 

L'influence désastreuse de la charrette sur les routes, elle mono* 
pôle qirelle exerce, en excluant tout autre véhicule iorsqn''elle a fait 
des ornières profondes, sont reconnus. Le chariot, surtout quand il 
est long et que la charge n'en est pas élevée, ménage les routes. Ce- 
pendant^ Ibrsqu'il est à brancard, il a de commun avec la charrette 
deux inconvénients^ celui de ne pas faire marcher le cheval dans la 
même voie que les roues, et celui d'exiger l'emploi du gros cheval; le 
chariot à timon » an contraire, en remédiant à presque tous les in- 
convénients, donne le moyen d'employer aux travaux de l'agriculture 
plusieurs espèces de chevaux propres an service militaire, même celle 
dont la cavalerie légère a t)esoin. 

Ceci n'est pas une simple théorie ; c'est un fait constaté par l'expé- 
rience, tel qu'il a lieu dans beaucoup de pays. 

Je voudrais donc , si l'on adoptait le système de barrières , que l'on 
favorisât Pemploi du chariot de préférence à celui de la charrette, 
et, dans le chariot, l'emploi du timon de préférence au brancard. 

Je voudrais en outre que l'on fit payer le droit de barrières en rai<* 
son du poids transporté, et non en raison du nombre de chevaux at- 
telés, peut-'être faudrait-il même , dans l'intérêt du cheval léger , 
qu'un poids donné payât moins lorsqu'il serait tiré par trois chevaiix 
que par deux, et moins par quatre que par trois, etc. 

Ceci ne favoriserait par le riche aux dépens du pauvre, car les atte- 
lages des gros chevaux sont plus chers, à proportion, que ceqx de pe- 
tits chevaux. Au reste, je n'entre dans ces détails que pour faire mieux - 
comprendre le fond de ma pensée. Il est bien entendu que la fixation 


des tarifs, et les modifications qu'ils devraient subir, soîTant le temps 
«t les localités, seraient le résultat de discussions approfondies. 

Il ne serait pas nécessairre, je pense, de fixer les tarifs de manière à 
t>btenir tous les fonds quVxige Tentretien des routes, H suffirait d'eu- 
courager ce que Ton veut faire adopter, et de frapper ce que Ton veut 
faire rejeter. L'essentiel n^est pas le point de vue fiscal , mais Fimpiil- 
sion & donner à Tamélioration des ctievaux, et à tout ce qui s'y rat- 
tache. 

Je crois que le moyen que je propose serait moins vexatoirc que les 
prohibitions absolues. Chacun serait libre de construire sa voiture 
t^omme bon lui semblerait; mais il paierait plus au moins, suivant 
qu'il s'éloignerait plus ou moins des conditions jugées utiles à i'inté- 
rôt généra U 

Gêner lallbre circulation est sans doule un mal ; mais, dans ce <:as 
-ci, le mal ne serait qu'imaginaire. On peut affirmer que les commu- 
nications sont plus faciles, et même moins dispendieuses, sur une 
bonne route avec péage^ que sur une mauvaise route sans péage, ainsi 
^u'on peut s'enâssurer par l'exemple de ce qui a lieu en Angleterre et 
•en Allemagne. 

Qu«lqiie étrange que puisse paraître ma proposition, llneserait peut- 
^tre pas inopportun de provoquer, delà part du gouvernement, un 
examen à ce sujet dans les pays ouïes barrières existent. Il ne faudrait 
pas s'arrêter devant le souvenir de l'essai infructueux qui en fut fait 
eo France, à une époque déjà éloignée de nous. Dans l'examen dont je 
parie, il serait bon qu'on eût égard aux circonstances dans lesquelles 
les barrières ont été établies, aux modifications qu'ont éprouvées les 
tarifs, aux résultats qui ont été obtenus, etc, » etc«, etc. 

On devrait aussi ne pas oublier d'observer que dans beaucoup de pays 
(t^ÂUemagne, par exemple) 4'usage de chariots et des chevaux pro- 
pres à la guerre est général, et que par conséquent les tarifs n'ont pro- 
bablement pas été calculés dans un système d'encouragement pour ce 
qui existe de soi-même. 

L'examen en question ne serait pas une grande tiiarge pour l'État; 
ies personnes auxquelles on le confierait pourraient, si on le jugeait 
à ^propos, examiner en même temps d'autres sujets se rattachant 
comme celol-rl à la question des ehevaux^, à d'autres branches de l'a- 
griculture et de l'économie politique. 

Je suis loin de nier le bon effet qu'on peut attendre des divers 
moyens proposés jusqu'ici pour l'amélioration des nos races de che- 
vaux; en vous soumettant^ Messieurs, les observations que vous venez 
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d'entendre» Je n*ai en d'auti>e dessein que d'ajovter A Pefilcadtédeces 
moyens. 

Par M. le cheyalier Quentin. — De tontes les nombreuses questions 
qui se rattachent à notre agriculture, celle de la production chevaline 
est , sans ancun doute, la plus importante. Elle ne se i)orne pas, comme 
les autres , à des intérêts matériels, elle s^élève plus haut; elle touche 
à la défense du pays et i son indépendance. 

Le Comice hippique a expliqué , mieux que personne, toute Pimpor- 
unce de la question chevaline. Il a déclaré que la création dune 
race de chevaux à toutes fins et légers peut, dans une circons- 
tance donnée, être une question de vie ou de mort pour te pays. 

LMmpossibilité avérée d^obtenir cette création par les moyens ordi- 
naires, nous a déterminés à proposer, pour les chevaux, TapplicatioD 
du principe de la conscription. Mais comme ridée d'une conscription 
chevaline entraîna avec elle celle d'une atteinte à la propriété agri- 
cole. Ton peut craindre que les conséquences d'une conscriptioa ne 
nuisent à la production et ne dégoûtent les agriculteurs d^élever. 

Cette crainte est fondée sans doute. Si la levée des cheyaux devait 
s'opérer dans la même forme que la levée des hommes, l'atteinte au- 
rait lieu ; nous nous sommes donc soigneusement gardés d'adopter 
cette forme, et notre procédé est très différent. En principe, le devoir 
de contribuer à la défense du pays, étant général , doit peser snr tout 
le monde. En conséquence, l'impôt en chevaux est établi snr la totalité 
de la population , c'est la commune tout entière qui est responsable. 
Cette responsabilité est juste et légale ; mais d'ailleurs elle n'est pas 
lourde, comme on Ta le voir. 

L'obligation d'élever annuellement 15 mille chevaux de cavalerie 
étant imposée sur 80 départements, se répartit entre environ 85 mille 
communes ; C'est en moyenne un cheval par commune à élever en 
\leux et trois ans. L'élevage se fera en vertu d'un marché passé entre 
la commune et desagricnltears auxquels divers avantages sont accor- 
dés , indépendamment d'un bon prix. 

n est évident que, dans ce système^ la propriété agricole est pleine 
ment respectée. L'industrie chevaline reste libre, et loin de recevoir 
une atteinte elle reçoit un encouragement, les niarchés que paaseront 
les communes, ouvrent une porte nouvelle aux spéculations des éle- 
veurs. C'est un débouché à la production du cheval de troupe, et une 
solution assurée à la question des remontes. 

Ainsi donc l'effet qu'on aurait pu redouter d'une conscription , est 
neutralisé , et la production au contraire trouvera partout à s'étendre 
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eo France. Dix années d'applioatioB de eette conacr^tlon ^ suffiront 
pour créer la raee de chevaax nécessaire» à notre cavalerie, et n&m 
mettront à couvert des dangers auxquels le pays serait exposé en cas de 
{guerre, par rinapossibilité de ranonter la cavalerie^ si ta question des 
remontes ne recevait pas une solution. 

Un autre danger qui rédame Patteution la plus sérieuse de la part 
du gouvernement, cVst la ruine qui menace la production chevaline 
en cas de guerre, si la question des remontes reste dans le statu qtio 
déplorable où elle languit aujourdMiui. 

Nous ne discuterons pas les chances de la guerre , ni celles de la 
paix, elles sont incalculables; nous les résumerons en un mot : « C'est 
i> que de toutes les chances de paix, la plus sûreestde se mettre en état 
» de ne pas craindre la guerre. » La France est seule en Europe et 
sans alliés dans son système de gouvernement. C'est donc pour elle une 
nécessité de se suffire à elle-même. Ce n'est que sur ses ressources in- 
digènes qu'elle peut assurer d'une manière solide son indépendance 
et sa dignité. Ces ressources sont les seuls gages certains qu'elle 
puisse avoir de sécurité et de paix. Quant un maintien de celte paix, 
qui peut nous le garantir surtout dans un temps de minorité, si ce n*est 
une constitution militaire organisée fortement? C'est dans ce but que 
Paris a été fortifié, et que la France entretient une armée puissante : 
mais quelle peut être la puissance de cette armée, si sa cavalerie man- 
que de chevaux, et si la production indigène est insuffisante? 

Démontera-t-on la gendarmerie pour mettre la cavalerie sur le pied 
de guerre? C'est là une ressource malheureuse et désespérée; une 
preuve de faiblesse qui compromettra la tranquillité publique, et nous 
«"xposera à la guerre civile. Ce n« sont pas d'ailleurs 10 à 12 mille che- 
vaux qui peuvent faire face aux besoins de la situation ; il en faudra 
30 ou 4O mille; que fera-t-on alors? Ou s'adressera à tous les posses- 
seurs de chevaux, aux éleveurs, aux propriétaires. Une nécessité 
cruelle , impérieuse obligera de recourir aux réquisitions ; ce sera la 
ruine de la production chevaline, elle sera attaquée dans sa source, 
personne ne voudra plus élever, et les bœufs remplaceront les che- 
vaux dans les travaux agricoles 

Tel est l'avenir désastreux qui menace la production, en laissant la 
question chevaline sans solution. Toutes nos ressources indigènes se- 
ront sacrifiées dans une seule campagne, et si cette campagne n'est 
pas heureuse , que deviendra la France ? Pourquoi donc, quand il eu 
est temps, ne pas se mettre en mesure et prévenir le danger? 

Aujourd'hui l'on recule devant l'inconvénient d'une conscription ; 
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l*on s*eftraye d^ane apparence vaine et qui n*a rien de réel , et Ton 
affronte les dangers graves et inévitables qui résulteront de la guerre 
et des réquisitions, c^est compromettre Ta venir, rendre difficile la con- 
servation de la paix. N*est»ce donc pas une haute imprudence? G^est ce- 
pendant dans cette situation, grosse de périls imminenis,'que la ques- 
tion chevaline entraînera le pays, si le gouvernement ne lui donne 
pds une solution. 
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Commission des Vœux généraux. 


Colonies ayrleole». 


M. le marquis d*HAVRiNcoufiT, rapporteur. 

Messieurs, 

La commission des vœux généraux n^^a chargé de vous faire un rap- 
port sur une proposition déposée par un de ses membres (1), et qui con- 
siste à « recommander vivement au gouvernement i^nstitution de co- 
» lonies agricoles, où seraient admis les enfants trouvés et abandonnés 
« et les orphelins pauvres, pour y recevoir l'éducation première, et y 
» être préparés aux travaux agricoles. 

» Ces établissements seraient fondés aux frais des départements. » 

Cette proposition , Messieurs, et les développements qui lui ont été 
donnes, ont vivement intéressé votre commission. Quelques mots vont, 
nous i^espérons , vous faire partager nos sentiments. 

L'agriculture paie un impôt énorme à la mendicité : cet impôt, dans 
le département d'Eure-et-Loir, a été évalué à 2 millions par an. Eh 
bien I dans ce même département, les enfants trouvés, au-dessous de 
vingt-et-un ans, sont au nombre de 1,800, et presque tous mendient. 

L*extinction de la mendicité est une question qui, dans ces derniers 
temps, a été bien étudiée et controversée. Tout le monde est d'accord 
sur la nécessité d'y arriver, mais tout le monde aussi convient qi^il 
est impossible d'interdire la mendicité, si on ne donne pas au 
mendiant un autre moyen d'existence. Or, quels seront ces moyens? 
Quelle organisation, quelle force donner aux établissements pour 
moraliser, pour forcer au travail ces hommes habitués à une vie de 

(1) M. Chaslet, maire de Charlreft et député d*Ëure-cl-Loir. 
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paresse et souvent de rapine? Où troayer les capitaux nécessaires, 
au miliea de la fièvre d^amélioratlons et d'entreprises qui dévorent le 
pays , et des grands , des immenses travaux commencés par Téiat poar 
nos gnmdeft làgmm de che«4»% d% îet^v^lfi^ départf «wi||^« ptur tV 
mélioration de nos chemins? 

En face de ces difficultés, on s'est demandé si do moins on ne pour- 
rait pas prévenir ou diminner, pour la génération qui nous suivra, le 
iléau de la mendicité , en s'occupant de la pépinière où elle se re- 
crute , en moralisarit ces enfants, en leur donnant le goût du travail et 
un eut. 

Aujourd'hui les enfanta trouvés sont à la charge des départements, 
des communes et des hospices; çn vertu du décret de janvier 1811, 
dès le jeune âge , on les met en nourrice , puis on les place dans des 
familles presque toujours pauvres elles-mêmes^ qui reçoivent pour prix 
de leurs soins une rétribution décioissant chaque année et dont la 
moyenne ne dépasse pas 80 fr. ; il est impossi|)le que cette faible ré- 
munération suffise aux pèrss nourriciers pour nourrir, entretenir 
lecirs pupiles et leur donner quelque éducation. Us cherchent donc 
tous à en tirer parti , soit par la mendicité , soit par un travail qui ne 
leur donne pas le temps de fréquenter les écoles, ni leb églises, ni d'ap- 
prendre un état ; mais qui leur laisse seulement des habitudes de vaga- 
bondage et de fainéantise ( Ils sont en général employés à garder lo» 
bestiaux, les oies et les dindons). A T&ge de douze ans , la rétribution 
cesse» et l'enfant doit se suffii*e à lui-oiême. 

Ces établissements coûtent au pays environ 12 millkup^, et, ceue énor- 
me dépense faite en faveur des enfants trouvés, les laisse nidiivaia su- 
jets, car il a été constaté dans certains départements que 2 sur 5 pas- 
sent devant les tribunaux. 

Si. on réunissait ces enfants dans des étabiisBementB où ils aéraient 
moralises par la religion et par le travail auquel on les hai>itnerait de 
bonne heure,» ils prendraient facilement de bonsinstincu : dirigés dès 
leur enfance par des hommes expérimentés dans l'état qu'ils devraient 
suivre, ils réussinûent promptement dans cet état, et ils l'aimeraient 
sans aucun doute : les lH>n8 ouvriers sont presque toujours honnêtes ; 
vers 12 à 13 ans, suivant leur force, on les placerait chez les culti- 
vateurs qui , par leur caractère , pourraient faire espérer pour ces en- 
fants un traitement doux et humain. 

Ces établisHementt ne pourraient pas, sans aucun doute, marcher 
tout d'abord sans secours ; mais ils recevraient les 12 millions environ 
que dépensent annuellement les départements et les hospices; et oa 
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peut raisonniibiemeiit espérer que la charité publique » qui verrait dans 
ces essais la prochaine extinction ou do moins la diminution de la 
mendicité » viendrait volontiers à leur aide : puis enfin ils ne coûte- 
raient pas autant qu'on pourrait le penser d'abord, parce qu*avec 
l*OFdre et Téconomie qui seraient apportés , on pourrait encore tirer un 
produit assez considérable do travail de ces enfants. 

Cette entreprise d^ailleurs est loin d'être sans antécédents : la colo- 
nie agricole de Mettray compte déjà plusieurs années d'existence. 

Les enfants qui » pour différents méfaits commis sans discernement , 
ont été, par jugement, privés de leur liberté Jusqu'à un âge fixé par 
tes magistrats, sont recueillis à Mettray; ils y sont soumis à une dis- 
cipline presque militaire, toujours occupés, soit aux travaux des 
champs , soit dans des ateliers de charrons , de i)ourreliers , soit à d'au- 
tres travaux accessoires de l'agriculture : la religion , et le sentiment 
de l'honneur sont les deux mobiles que M. Demetz et M. le yicomte 
de Brélignères de Gonrteilles ont employés avec tant d'intelligence et 
de dévoûment pour ramener dans la i)onne vole ces jeunes gens égarés 
et déjà presque pervertis : le travail de ces enfants est mis à profit et 
vient en déduction de leur dépense d'entretien , de nourriture et d'é- 
ducation , qui , tout compte fait , ne revient qu'à 1 fr. 25 c. par élève ; 
enfin les estlm&bles directeurs de la colonie sont si bien parvenus à 
moraliser leurs élèves et à en faire de bons ouvriers, que lou* les cul- 
tivateurs des environs sHnscrivent d'avance pour obtenir des élèves 
de Mettray. 

M. de Henneville a également fondé dans les environs d'Amiens un 
établissement analogue, mais dans déplus petites proportions : les tri- 
bunaux d'Amiens ont déjà changé souvent leur pénalité pour les jeunes 
enfants, et au lieu de les condamner à quinze jours ou à un mois de 
prison, iU les condamnent à un , deux ou trois ans de détention dans 
la maison de H. de Renneville. Ces enfantsy sont tous traités avec dou- 
ceur, et on s'applique à leur donner la moralité par la religion , Tap- 
lilude et la santé par ie travail. Ils sont surveillés, mais nullement en- 
fennés , et Us pourraient parfaiiement s'échapper , mais ils savent qu'ils 
seraient promptemeni repris, et que pour leur punition^ ils seraient 
remis en prison : depuis deux ans M. de Renneville a eu environ 30 
enfants, et un seul a tenté de s'échapper, il les emploie à une culture 
jardinière perfectionnée qui selon iul serait une immense ressource 
pour les classes pauvres et si nombreuses ^ surtout autour des grands 
centres d'industrie : enfin il croit pouvoir affirmer que si on lui assu- 
rait que les enfants de 10 à 12 ans qui lui sont confiés lui resteraient 
5 à 6 ans, il pourrait être indemDi.':é de leur entretien par leur travail. 
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« 

— Noos peurriont encêve citer la colonie agricole do McmU-iSaiRr' 
Firmin, fondée et dirigée avec Uni de succès par M. Bazin, noire 
collègue an Congrès : la colonie agricole dirigée par M. Tabbé Fi»- 
siaux^ près Marseille, la colonie agricole de Montbellet, dans le dé- 
partement de Sa6ne-et-Loire , la colonie de Sainte-Foy , dans le dépar- 
tement de TArriège, celle de Saint-Antoine, près de Saint-Genis, 
arrondissement de Jonzac , celle du Bassin^'Arcachen , dans le dé- 
partement des Landes, celle d^Oullins, près de Lyon, dirigée par 
rétablissement des Frères Saint- Joseph , celle de Petit-Bourg , 
(Seine-et-Oise) , de Qoévilly, près de Rouen, de Saint-Liers (Mor- 
bihan), d'Ostwall, près de Strasbourg, et plusieurs autres encore 
qui ne laissent pi us le droit de traiter de rêveurs et d^utopistes les 
hommes dévoués qui veulent entreprendre de moraliser par le travail 
et l*association les classes les plus pauvres et les plus délaissées par b 
société. 

Voilà, Messieurs, les antécédents que votre commission a voulu 
étudier et qui Tout portée â croire que les colonies agricoles ont 
beaucoup d*a venir. 

Votre commission a été préoccupée d*ini symptOnte grave et bien 
triste qui se fait sentir dans presque toute la France, et surtout dan» 
les pays industriels où les enfants trouvés et les orphelins pauvres sont 
le plus nombreux : je venx parler de la difficuUé pour les cultivateurs 
de trouver de bons domestiques. 

Partout , hélas I les liens qui existaient entre le chef et ses employés, 
entre le maître et ses ouvriers , se sont rellkhés, et des engageoKnis 
|)Our une année, tendent à remphicer les services sans limites. Partout 
les fermes ont cessé ou tendent à cesser d'être ces grande*» iamiJics 
patriarchales qui ont si longtemps fait dire que la paix et le bonheur 
étaient aux champs. Il y a tout un avenir dans la proposition qui voui 
fst faite. 

En effet : qu'il y ait dans chaque département nue grande pépinière 
d'enfants élevés dans de bons principes, bien préparés à tous les tra* 
vaux; Jeun»-s infortunés qui, n'ayant Jamais connu les tendres soin» 
d'une mère, Tappui et les conseils d'un père, seront tpui chsposésà 
donner leur hdélité et leur affection à la famille qui les adopterait, et 
chaque cultivateur voudra obtenir un de ces dévotlments précieux^ 
Quel bon exemple alors pour les autres ouvriers, et vous le savez, 
Messieurs, dans toutes les classes agricoles c'est toujours Texemple, 
bien plus que les discours , qui persuade. 

Nous avons pensé, Messieurs, qu'il appartenait essentiellement a» 
Congrès agricole de présenter et de soutenir un pareil projet. 
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IHous avons pensé qne vis-à-vis de ceux qui noas reprochaient na- 
guère encore de vouloir livrer trop cher aux classes pauvres , la viande 
et la laine. Il fallait montrer qne nous, agriculteurs , nous sommes les 
véritables amis du peuple, que c^est autour de nous qu'il trouve mo- 
ralilé et bien-être , et que c'est nous qui nous occupons de son véri- 
lable bonheur, en prenant les classes les plus délaissées dès leur plus 
tendre enfance, ponr leur donner une existence heureuse , toujours 
autour de nous , toujours à notre foyer, dont nous ne les chasserons 
pas quand la vieillesse ne leur aura plus laissé que leur expérience et 
leur tendre affection pour nos enfants. Nous vons proposons donc 
de recommander vivement au gouvetniejnent Vinstilutien des colo- 
nies agricoles où seraient admis les enfants trouvés et abandonnés 
et les orphelins pauvres , qui , d'après la législation actuelle, sont à hi 
chaire des départements pour y recevoir Téducation première et y 
être préparés et employés aux travaux agricoles. 

Gea établissements seraient fondés et entretenus aux frais des dépar- 
tements. 

Oû demande de toutes parts Timpression séparée de 
ce rapport. 

Cette impression est votée à Tunanimité ainsi que 
les conclusions. 

M. le duc D£CAZ£S fait ressortir Texemple donné par 
un membre du conseil général de la Gironde qui a pris 
à sa charge plusieurs orphelins, pour les élever et les 
destiner à Fagriculture ; ce qui doit être plus avanta- 
geux pour eux que Tindustrie où la concurrence est si 
redoutable. II recommande cet exemple. 


Décime rmrmtm 

» 

M. Th. Bouchon, rapporteur. 

Lorsque , sur la proposition d^uu honorable disputé , le bienfait d(f 
service postal fut étendu à tontes les communes rurales, par la loi du 9 
juin 1829, une préocetipalion a dominé lesrésolutionsdu gouvernements 


UïO • COMGBÈS gcrtral 

Oa a pensé que \e produit dn service de la poste aui lettres , ainsi 
étendu « ne coiiyrirait pas la dépense* et qu'il fallait faire acquitter une 
partie de ce service par les habiiauts des campagnes qui proOteraient 
de ce bienfait. 

Aujourd'hui , qu'il paraît universellement reconnu que le produit 
de ce service a été« pour l'Etat , la source d'une augmentation de 
revenu* 

La commission regarde comme étant plusconforme aux principes de 
l'égalité devant la loi: 

Que les habitants des communes rurales dans lesquelles U n'existe 
pas encore de bureau de poste, et qui généralement sont desservis 
moins rapidement et moins exactement , quoiqu'ils soient les plus 
pauvres et les plus dignes d'intérêt « ne soient pas assujettis à payer 
une taxe plus élevée que les habitants des communes situées dans 
les zones correspondantes, et où 11 existe des bureaux de poste. 

En conséq^ence « la commission des vœux généraux , 

Attendu qu^il est incontestable que la suppression du décime rural 
sera un soulagement pour Tagriculture, en facilitant les commu- 
nications des cultivateurs entre eux , et les relations indispensables à 
leurs affaires, 

Propose au Congrès d'émettre le vœu que la perception du décime 
rural ^ établie en vertu de l'article 2 de la loi du 8 juin 1829, soit 
supprimée le plus promptement possible dans toutes Uê communes 
qui y sont maintenant assujetties, 

La commission propose aussi au Congrès d'émettre le vccu : 
» Qu'à partir du 1*' Janvier iSh^ le service quotidien soit assuré à 
toutes les communes rurales qui n'en Jouissent pas encore. » 

Ces conclusions sont mises aux voix et adoptées. 


Vaine PAture et Pareourii* 

H. GuENOT, rapporiêiâr. 

m 

Messieurs , 

Le Congrès touche à sa fin , et comme il vous reste encore beaucoup 
à faire, vos moments sont précieux ; aussi , seral-^Je bref dans les dé- 
veloppements que je vais avoir Thonneur de vous soumettre à Tappui 


/ 
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des coadasiOD» prises par iàcommisftioB des vœtu généraux sur Vkm- 
portante question de la vaine pâture et du parcourir 

lie droit der vaU%e pâhtre consiste v comme vous le savec tons, 
Messieurs, dans la Cacaité qa^oot les divers balMlants d^une commime 
de faire paître leurs bestiaux sur les terres en Jacbères , sur les prés 
naturels aprè) la coupe des premières foerbes dans certaines localités, 
et des secondes berbes seulement dans d^autres, sur les (rlcb^ ou 
terrains abandonnés à cause de leur stérilité» 

Le parcours qui entraîne toujours avec kd le droit devùtne pâ- 
ture , s'applique aux communes , qui par la contiguïté de leurs terri- 
tokeft ont contracté l'usage ou ledroit d'envoyer pattte les bestiaux de 
l*une sur le territoire de Tautre , avec ou sans réciprocité. 

Il est impossibk de fixer Torigine, en France, de ces deux usages ; 
en recourant aux probabilités, ils dérivent naturellement de cette 
époque reculée où le petit nombre des habitations éparses sur la sur^- 
face de noire territoire laissait à la dlspoaUli» du premier occupant 
une Immense quantité de terres vaines et vagues. Peu k peu on bâtit 
des maisons, des villages se formèrent et les habitants, après s'être 
partagé ce que chactm d'eux pouvait raisonnablement cultiver, lais- 
sèrent le reste livré au pâturage commun. 

Mais à m<esure que la civilisation marcha , que la population s^aug- 
menta, de nouveaux besoins se irènt sentir, de là, la nécessité d'In- 
troduire dans.le système de culture suivi Jusqu'alors des procédés plus 
avantageux, en renonçant surtout au mode des andens assolements et 
en combinant les empJantatiems de telle sorte que plusieurs récoltes 
pussent se succéder même dans llntervalle d'une année sans éfmiser 
le sol. 

On commença alors à réglementer l'usage de la vaine pâture ; dif- 
férents édits, rendus de 1769 à 1780, autorisèrent la clôture des hé- 
ritages dans différentes provinces , notamment ^ns la Champagne et 
la Lorraine. La clôture affranchissait les héritages clos du droit de 
vaine pâture^ 

Un grand pas déjà était fait, lorsque la loi des 28 septembre et 6 
octobre 1791 soumit encore le droit de vaine pâture à des restrictions 
favorables à l'agriculture. 

Le cultivateur ne fut point encore satisfait; la destruction de ses rè- 
cohes opérée par la dent du béiail conduit sans précaution aux pâtu- 
rages, jetait chez lui le découragement ; des réclamations s'élevèrent 
de toutes parts et en 1805 , Napoléon chargea U, Ghaptal , alors mi- 
nistre de l'intérieur, de lui présenter le projet d'un nouveau Code 
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rural qui aMBrât à ragricttltare toa( le déveioppement dont elle pou- 
vail être susceptilile. 

. Ce projet fut rédigé : les rédacteurs « bommes éclairés, en rendant 
compte de leurs travaux et en parlant de Tetsor extraordinaire pris par 
Tagricnltare^ Indiquent la suppression du droit de parcours et et 
vaine pâture eomne une nécessité. 

« Ce droit, dlsent*ils, avait sans doute son utilité à Tépoque oà it 
fut établi , maû U est devenu aujourd'hui Vabus le plus intolérable 
et Vobstacle le plus absolu aux procès de l'agriculture. » 

Aussi, Messieurs, Fartide 6 du projet présenté portait que per- 
sonne n'avait le droit de faire paiire des bestiaux sur te terrain 
d'autrui^ sans une permission expresse des propriétaires ; et Tar- 
ticle 7 déclarait rachetable tout droit de pacage fondé sur un titre. 

Les motifs qui ont déterminé les membres de la commission du Code 
rural à proposer, sur la question qui nous occupe, de semblables dis- 
positions, sont trop remarquables pour que vous ne m'autorisiez pas 
à vous les faire connaître ; ils sont courts. 

La commission, après avoir fait Tanalyse des lois ancienneset nou- 
velles sur la matière, termine ainsi son rapport : 

o Toutes ces dispositions de lois et tous ces actes divers de Tau- 
» torité démontrent que c'est avec raison que nous sollicitons Ventitre 
• suppression des usages dont il est<fuestion ; d^aiileurs , tous les in- 
» téressés la réclament , et nous ne sommes que leur organe ; elle est 
» vivement sollicitée, et il résulte de la presque totalité des réponses 
» aux questions faites par le ministre, qu'elle est considérée comme 
I» un des plus puissants moyens de faire prospérer l'agriculture fraii- 
» çaise, en la dégageant des entraves qui s'opposent à son améllo- 
» ration. » 

Que me reste-t*il à ajouter. Messieurs, ù une opinion si justement 
conçue ? L'autorité de celte opiuiou donnée en 1810 est immense en 
18M1... 

Votre conviction , Messieurs, est sans doute unanime sur la néces- 
sité de favoriser, par tous les moyens possibles , les progrès de Tagri- 
culture; car l'agriculture, est la source véritable de toute ri- 
chesse effective, et le moyen le plus efficace pour atteindre ce but , 
est , sans aucun doute , celui qui permettra au cultivateur d'user de 
sa cbose sans entraves. 

Ce^u'est pas cependant que votre couimission des vœux généraux 
aii;|pensé qu'il fallait, par une loi applicable à toute la France, suppri- 
mer la vaine pâture. 
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Il est ressorti des discussions qui se sont élevées dans son sein et il 
est notoire, d*ailleiirs, que, dans certains départements, la vaine pâ- 
ture nWiste pas ; qoe dans d*aatres , la sappres^on serait platdt nui- 
sible qu'utile; qae bien pins, un arrondissement pourra être dans un 
cas analo^e , une commune même 1. . . 

Aussi» tout en insistant sur Tindispensable nécessité de supprimer 
la vaine pâture, partout où les besoins de l^agricultiire réclament cette 
sappresdon , votre commission a été d'avis que ce droit de suppres- 
sion devait appartenir aux conseils généraux des départements qui , 
après avoir pris Tavis des conseils d'arrondissements , des conseils 
municipaux ttes communes et s'être entourés de tous autres rensei- 
gnements capables d'éclairer leur religion , pouvaient foire de ce droit 
de suppression , les cas écbéans , une Juste application. Ce moyen 
a paru à votre commission devoir concilier les intérêts de tous; et 
sans entrer dans plus de détails, elle vous prie d'émettre le vœu: 

Que, par une disposition législative, les conseils généraux des dépar- 
tements soient appelés à se prononcer sur la suppression de la vaine 
pâture^ soit dans tout le département, soit par arrondissements, soit 
par cantons, soit même par communes. 

D'émettre en outre le vœu : 

« Qnlk en soit de même en ce qui concerne le ffOf cours, 

» Que dans le cas où le parcours serait exercé par une commune d'un 
département sur une commune d'un département voisin , en cas de 
désaccord entre les conseils généraux des deux départements, la sup- 
pression du parcours serait prononcée par une ordonnance royale ren- 
due en conseil d'Etat. » 

Ces conclusions sont mises aux voix ci adoptées. 


Police rurstle* 

M. CvEfiOT ^ rapporteur. 

Messieurs « 

L'essor qu'a pris l'agriculture est remarquable ; les prairies artifi- 
cielles out^ dans certaines localités, presque complètement remplacé 
tes jachères ; on commence à comprendre les avantages dv. la culture 
et le bonheur attaché à la vie des champs. 
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Pottr proléger cet élan , »! utile à la prospérité denotreMle France, 
il fa«t donner à la police rurale une organisation telle que lesprepriélés 
et les récoltes toieut k Tabrl de toute espèœd'atlelntes. 

La police rurale , dans son organisation attueite , ne répond pas svf- 
tisamment. Messieurs « aux vœol eu culthrateur ; cette vérilé trouvera 
de récbo dans cette «iceinte. 

Votire commissiott , Messieurs, a «Arcnsent réfléchi sur les mesures 
k prendre pour donner, en conciliant les kitéréts de toiks, àTisstitn- 
tiondes gardes-^aaipélres, la forcer rensembled^action^iaiaian- 
^ueni* 

Mais elle a été arrêtée par plusieurs considérations: d^un côaé, par 
la dépense qu'entraînerait cette nouvelle organisation et que certaines 
commuiies , faute de ressources « ne po«rrai»it pas acquitter; de l'au- 
tre, par la difficulté de coordonner le senrice des gardes d^nne ma- 
nière convenable, en soumettant ces gardes à une survelUanoe néces- 
«aire, indispensalile. 

Aussi , voire commission a-t-e)le pensé que ce projet devait être 
soumis i une étude sérieuse , et elle vous propose d'émettre le v«eo : 

« Que le gouvernement s'occupe d'une meilleure organisation à 
donner au service des gardes-champétres; service qui est loin d'être 
aujourd'hui en rapport avec les besoins de Tagricnlture et la protec- 
tion qui kii est due. » 

Un second veeu que votre commission a émis , et qvA n'exige aucun 
•dé v^oppemem , <est cetuinci t 

« Prier le gouvernement de faire réunir dans un même recueil ton 
tes les dispositions en vigueur éparses dans les lois, ordonnances ou 
xlécrets , concernant la police rurale^ » 

Cette mesure aurait i>our but de mettre l'ensemble de ces dlsposi- 
aions législatives à la portée des cultivateurs. 

M. Benoid (de F Allier). — -Le Congrès doit cousi- 
dérer comme utile Tembrigadement des gardes-cbam- 
pêtres. 

Ces agents , nécessaires à la police rurale comme à 
la police judiciaire, constitués en corps de brigades, 
auraient une discipline qui letir manque totalement. 

ïl ne serait rien changé à leur institution; seulement, 
le garde*champêtre du chef-lieu du canton , en pre- 
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nant la qualité de chef de brigade , recevrait , eti celte 
qualité , sur les fonds cantonaux et par contribution 
égale par commune , la somme de deux cents francs 
en sus dn traitement ordinaire qu'il recevrait de la 
cummune du chef-lieu du canton. 

La sorveillaoce du service, sans préjudice de celle 
du procureur du roi, et Tinspection des brigades des 
gardes^hampêtres^ appartiendraient au lieutenant de 
gendarmerie de rarrondissement, qui est déjà lié à ces 
agents par le caractère commun d'officier de police 
judiciaire que Tart. 9 du Code d'instruction criminelle 
confère aux officiers de gendarmerie et aux gardes- 
cbampètres* 

Lies conclusions de la commission sont adoptées. 


JfAuse uniforme. 

M. le marquis de Vibraye, rapporteur. 

Messieurs^ 

La société royale d^agricalttire de Loir*et^Cher, dont je suis le dé-' 
légué, s^est préoccupée des moyens d^appHquer aa commerce de» 
vins lés mesures métriques. M. de Beiot nous ayant soumis le projet, 
une commission fut nommée dans notre àein pour discuter la question 
et rédiger ttti mémoire dont je me suis chargé de vous transmettre ici 
l'analyse. 

Il a fallu d'abord se rendre compte de Tétat de la législation ; la lot 
du h juillet 1837, abrogeant le décret du 12 février 1812 , a |H^e»crit^ 
à partir du 1*' janvier 18&0 , Tusage eitclnsff des poids et n«rares mé- 
triques établis parles lois des 18 germinal an 3 «t 19 frimaire an 8. 

C*est donc à là première de ces lois qu'il nous faut recourir, lorsqu'H 
s'agit des liquides. Elle est formelle , à cet égard , dan» ses articles 5 f 
6 et 7 : 
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Unité de capacité : — Litre. 

Fractions: — Décilitre, -— centilitre. 

Multiples: — Décalitres, — hectolitre, — kilolître. 

fit chacune de ces mesures , conformément à la loi de germinal , 

art. 8, doit avoir son double et sa moitié , afin de donner à ta vente 
toute commodité possible. 

On se demande pourquoi ces dispositions de la loi de 1837 ont été 
suspendues, à l*égard seulement du commerce des vins, au delà dn 
terme indiqué. 

Toutes les denrées se vendent aujourd'hui sur les marchés à la me- 
sure légale; les céréales, par exemple, au décalitre et à rhectolitre, 
et les mesures purement locales , telles que mine , sac on tonneau , 
sont tombées partout en désuétude; tandis que les mesures métriques, 
à regard du commerce des vins, s'appliquent uniquement.au détail ; 
le commerce en gros admet encore les dénominations de barriques , 
poinçons, pipes, tierçons, quarts, demi-quarts, etc. 

Quelle raison invincible motive cette exception? dira-t*on que. les 
blés achetés au marché, à la mesure légale, peuvent se loger ensuite 
dans des sacs on des coffres de contenance irrégniière, qu''il en peut 
être de même des vins placés dans les celliers des propriétaires? 
ceuX'Ci ne pouvant ^ il eu vrai , les vendre qu'au litre ^ et que par 
conséquent il importe fort peu si les pièces représentent elles-mêmes 
des nombres entiers. Sans doute, la loi ne recherche pas la contenance 
des vases dont se sert le propriétaire à Tintérieur de sa maison ; mais 
Tart. 4 de la loi du h juillet 1837 est formelle lorsqu'il s'agit du com- 
merce : Ceux qui auront des poids et mesures autres que ceux ci- 
dessus énoncés , dans leurs boutiques , ateliers ou maisons de com- 
merce , tm dans les haW s , foires ou marchés , seront punis comme 
ceux qui les emploieront , conformément à Vart. /|79 du Code pé- 
naL Les futailles, considérées chez les propriétaires comme de simples 
récipients, deviendront mesures chez les négociants et dès lors seront 
astreintes aux règles posées par la loi. Il est donc évident que le pro- 
priétaire qui récolte dans le but de livrer ses produits au commerce , 
est par là même astreint à se conformer aux lois. De même les tonne- 
liers devront confectionner des futailles contenant exactement rhecto- 
litre , le demi-hectolitre , deux ou plusieurs hectolitres. 

La tolérance de la loi peut avoir eu pour objet les nombreux chan- 
gements qu'entraînerait, dans i« mobilier des propriétaires vlnicoles, 
l'exécution rigoureuse de la loi, mais celte considération ne saurait 
être aussi puissante qu'elle pourrait le paraître au premier aperçu ; 
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d^abord il est peut-être facile d'astreindre les lonniliers à une marque 
de futailles comme on le fait à regard des boisseliers , ensuite il est 
facile d'admettre pour principe de la fabrication des futailles la me- 
sure légale d'un ou deux hectolitres, d'un demi-hectolitre ou d'un 
hectolitre et demi , plutôt que de tolérer la circulation de futailles con- 
tenant un hectolitre lu litres, 2 hectolitres 28, sauf dans l'application 
à néglig<*r les erreurs , suite inévitable de la fabrication et qui dans 
les deux cas seront les mêmes. 

On pourrait craindre que ce changement dans les capacités des fu- 
tailles , ne produisit une modification dans la fabrication des merrains ; 
la réponse à celte objection est facile : les merrains ont presque par- 
tout la même longueur, et la différence de contenance résulte uni- 
quement du diamètre des fûts : c'est-à-dire que les pièces de sarche 
employées pour les poinçons ont ordinairement une longueur de 82 à 
83 centimètres, tandis que pour les demi-poinçons ou quarts , la lon- 
gueur est de 66 centimètres ; que les contenances soient de 100, 11^, 
120, 200, ou 228 litres. Il n'y a donc que les pièces de fond qui de- 
vront être maintenues ù une longueur déterminée, longueur qu'il est 
facile d'obtenir puisqu'il faut nécessairement retrancher du bois pour 
donner aux pièces de sarche le ceintre nécessaire à la (ormationdu rond. 
Les pièces de fond aujourd'hui fabriquées, sont donc propres aux fûts 
de toutes catégories; et pour la suite, par cela même que les tonne- 
liers seront astreints à se conformer dans leur fabrication aux mesures 
métriques, les Vendeurs fabriqueront des merrains appropriés à cet 
usage. 

La dépense occasionnée, par ce changement de mestire, ne saurait 
être bien forte, parce que d'abord il est à remarquer que toutes les 
jauges locales sont d'une contenance supérieure aux nombres entiers 
métriques; dès lors, on peut facilement les réduire en retranchant une, 
ou partie d'une pièce de sarche , cl réduisant le diamètre des fonds, 
opération du reste obligatoire pour la réparation des vieux poinçons. 
Il est à désirer néanmoins que ce changement ne devienne obligatoire 
qu'an bout d'un assez long délai. 

La loi du U juillet 1837, ayant accordé deux, ans et demi (c'est-à- 
dire jusqu'au 1*' janvier 1840) , on pourrait dès lors strictement re- 
garder la mesure comme s'appliquaniau commerce des vins aussi bien 
qu'à tout autre; néanmoins, on a jusqu'ici toléré la continuation des 
anciens usages, et si l'on n'a pas cru devoir faire, à l'égard du com- 
merce des vins, des règlements d'administration publique pour assu- 
rer l'exécution delà loi , comme à l'Qccasion du bois de chauffage, par 
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cseaple , pour lequel on a fiié la dimeiisioB & douKr aai pOct* m 
doit en conclore dans Tétat aauel des cImmcs, «ae recowniMmce ta- 
cite, aiiH tolérance qa^oa oe saurait anéaatir sans préparaiîoa. Kc de- 
vrait-on pas Induire de ce qui précède^ la nécessilé dlnvoqnern rè- 
glement d^adminlstration publique arrêté par une ordonnance ropkel 
déterminant le mode d^exécntlon de la loi da à Juillet 1837, en ce qai 
concerne le commerce des liquides ; cette ordonnance fixerait en aêsM 
temps un délai suffisant à respiration duquel ses dispositions denes- 
draient obligatoires. 

Peut-être objectera-t-on que la nécessité d^une réforme sur ce point 
n^est pas suffisamment démontrée, nous répondrons par rciameo 
des avantages d*one réforme et les inconvénients du présent état de cho- 
ses: et d^abord, pourquoi le système décimal n^aurait-fl pas, àPéf^rd 
des liquides, les mêmes avantages qoHI présente pour tontes lesautres 
transactions commerciales, ne fût-ce que pour créer par toute la France 
une sage uniformité , rendant les erreurs et les frandes également Im- 
possibles. Les liquides seuls , devront-Ils subir la confusion, suile né- 
cessaire de la division en pots, pintes, brocs, poreanx, ciiopines on 
septiers? liS velte, ne contenant pas un nombre entier de litres, pnis- 
qu'elle est de 7 litres 8/iO, devra-t-elie encore être considérée comme 
unité de mesure pour le jaugeage des fûts des différentes contrées, et 
introduire nombre de fractions dans les mesures locales?' Ainsi «les 
fûts sont : 

en Poitou de 32 veltes ou 249 litres. 60. 

en Touraine et dans le Berry 31 veltes ou *j41 » SO. 

dans le Blésois et TOrléanais 29 veltes ou 226 » 20. 

dans le Bordelais 27 1/'2 veltes ou 214 » 50. 

dans la Bourgogne 26 veltes ou 202 • 80. 

Nous avons négligé de faire une nomenclature complète et une étutîe 
toute spéciale des variations de mesures dans les différentes provin- 
ces, mais nous désirons appeler Tattention sur la réunion d^iis un 
même département de contrées appartenant anciennement à des pro- 
vinces différentes dont elles ont conservé les anciens usages pour le 
Jaugeage des liquides. 

AiuM, le département de Loir-n-Gher comprend, sur les rives du 
Cher, quelques portions de territoire autrefois comprises dans la déli- 
mitation du Berry ; cette contrée se sert de fûts de 241 litres 80, tan- 
dis que les riverains de la Loire ont des fûts contenant 226 litres 20. 
Il est facile de se faire une idée des t^ntraves qu'entraîne cette com- 
plication do mesures, Tun ne peut vendre que sur la Loire, l'autre 
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seulement sur le Cher, et ces mêmes entraves se reproduist^nt aux 
comfins de toutes les anciennes provinces. 

Les exportations doivent nécessairement en souffrir, les transac- 
tioiis sont moins faciles et moitis sûres; les vins de qualités inférieures 
remplacent dans certains fdts les produits d^on vin supérieur, et nom- 
bre de gens qui s*en rapportent aux apparences, deviennent dupes de 
semblables fraudes, tandis qu^avec Puniformité de jauge , la dégusta- 
tion devient indispensable et rend là fraude, sinon complètement im- 
possible , du moins beaucoup moins facile à opérer. G*est surtout dans 
les villes qae les consommateurs^ moins expérimentés que les mar- 
chands, deviennent victimes de ces abus trop nombreux pour être 
énomérés. C'est une confusion contraire à Tesprit d'unité qui préside 
au système métrique et sur ce point le commerce des vins est seul de- 
meuré stalionhaire. 

On pourrait encore objecter Taugmentation des frais pour le pro- 
priétaire vinicole^ puisqu'un tdi de 200 litres, par exemple. Coûtera 
le même prix que celui de 228 litres, il en faudra il it/10 au lieu de 
10 pour une même quantité de vin , les frais augmenteront en consé- 
quence de ih p. **/» ^^ns doute, mais pour le propriétaire la dépense 
des futailles n'est qn'nne avance qu'il saura très bien comprendre 
dans l'importance du prix de vente, et cette légère augmentation re- 
tombe sur le consommateur; celui-ci trouve, dans l'unifbrmlté des me- 
sures^ une compensation suffisante^ et d'ailleurs, les intérêts privés 
ne doivent-ils pas se taire devant le bien-être général? 

Admettez l'iiniformitë de jauge pour les boissons, et la perception des 
impôts devient plus facile, et par suite vous obtenex la dimioittion de 
fraudes, des contestations et des poursuites. Enfin, TaugmeUtatlon des 
produits indirects est le résuU&t immédiat et probable da rétabltsse- 
ikieftt de l'onllormité des mosurak 

Aussi la conclusion de la soiîiété royale d'agiicillture de Loir-et-Cher 
est pour la rédaction d'une pétition, au ministre du commerce et de 
ragricfkhtirê, tendant à obtenir l'application de la loi du à Jiiillet 1837 
et du 18 germinal an 3 aux mesures en usage pour le commerce des 
boissons; la rédaction d'un règlement spécial d'administration publi- 
que, dfin de préparer cette mise à exécution desdites lois api^s un dé- 
lai de deux années au moins, et Tassujettissement des tonneliers ft une 
vérification des futailles qu'ils fabriquent, sauf tolérance^ comme nous 
l'avons expliqué plus liàut. La société désire en outre se mettre en 
rapport avec les sociétés et comices des pays vinicoles, afin de récla* 
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mer leur concours et d'appeler leur attention sur cette question qui 
lui semble d^nnc certaine gravité. 

En conséquence, la commission de&. vœux généraux , après avoir 
pris connaissance du rapport qui précède et Tavoir discuté dans son 
sein; demande une jauge uniforme pour le commerce des liquides, ooa 
point comme moyen de mesurage, mais pour faciliter les transactions 
commerciales. 

L'emploi de fûts actuellement en usage pourrait être toléré quel- 
ques années encore. 

La commission ne se dissimule pas les difficultés à vaincre, et re- 
commande en conséquence à Taitention du gouvernement cette im- 
portante question. 

Ces concliisions sont adoptées. 


Eiirourasenieiits h donner à l'a^rleultare. 

M. le marquis d'havrincourt, rapporteur: 

Messieurs , 

Votre commission a sérieusement étudié la grande question, la ques- 
tion complexe qui lui était soumise. 

Sans s'arrêter à des détails, elle a cherché l'ensemble de la marche 
qu'elle vous proposerait d'indiquer, le système général que vous pour- 
riez présenter au gouvernement et aux agriculteurs pour arriver à Ta- 
mélioration de noire agricul ture. 

Et d'abord votre commission a été vivement frappée d'un symptôme 
grave, affligeant, qui lui a paru l'obstacle incessant qui s'oppose aux 
progrès de notre agriculture ; je vous parle de cette tendance des pro- 
priétaires et des jeunes fils de cultivateurs à abandonner l'agriculture 
pour embrasser les carrières dites libérales, à fuir les campagnes pour 
habiter les villes. 

Il a paru à votre commission que là était la principale plaie de no- 
tre agriculture, et que trouver les moyens de la guérir serait le plus 
grand bienfait , le meilleur encouragement à donner à notre agricul- 
t ure. 

Elle s'est donc posée ce problème : 
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Gliercher les moyens d'allirer vers Tagriculture et dans les campa- 
gués les intelligences, les capacités et les fortunes, qui se portent au- 
jourd'hoi dans les villes et qui encombrent les autres carrières. 

En effet, aujourd'hui, dans. un pays comme le nôtre, on ne peut 
rien faire de grand, de considérable, de durable que par le pays lui- 
inéme ; et Ton peut enfanter des prodiges , on peut arriver à tout lors- 
qu'on est parvenu à diriger les forces vitales du pays vers un but. Or, 
ces forces vitales quelles sont-elles? Les intelligences, les capacités, 
car bientôt à leur suite affluent les*capitaux. 

Bieii des économistes se «ont bornés à demander des capitaux pour 
l'amélioration de Tagriçulture : nous ne partageons pas leur avis , et 
trop d'essais malheureux sont venus. donner raison à notre manière 
de voir. 

Ck>mbien, en effet, n'avons-nous pas yu ici de propriétaires, de capi- 
talistes bien intentionnés placer leur fortune sans intelligence dans des 
entreprises agricoles, et arriver à des revers d'autant plus déplorables 
qu'ils ont découragé poui bien longtemps de tous essais et reculé de 
bien des années les améliorations que la capacité et l'expérience eus- 
sent accomplies à bien moinâ de frais. 

. Ainsi donc, pour nous, les capitaux ne doivent être appelés que lors- 
que l'intelligence et la capacité agi icoles sont reconnues. 

Pour nous encore, les capitaux suivront toujours ces véritables sour- 
ces de prospérité et de richesse. 
Comment donc les appeler et les fixer dans l'agriculture? 
Nous pensons que c'est en répandant le bien-être dans les campa- 
gnes; et nous regardons comme le plus puissant agent du bien-être, 
qui le donne à la fois et l'appelle près de lui, la multiplication des bon- 
nes voies de communication: c'est pour les campagnes V amélioration 
de tous tes chemins vicinaux. 

Voilà ia direction que nous vous proposons d'indiquer au gouver- 
nement : voiU où nous plaçons l'avenir de notre agriculture. 

En effet, avec de bons chemins, arrive bientôt, pour l'habitant des 
campagnes, le goût , le besoin du bien-être , du comfort , de la pro- 
preté tiée' Tordre qu'il lemarque dans les villes voisines, dès lors fré- 
quentées par lui, et pour le citadin qui ne craint plus d'affronter les 
traverses , le besoin d'aller respirer le bon air des champs , dans les- 
quels il porte avec lui le goût de Taisance. 

Aujourd'hui parcourons les campagnes, car dans les cabinets et de 
loin, on ne fait que trop souvent d'inapplicables théories, ce n'est que 
sur les lieux mêmes, en visitant les villages, les hameaux , les fermes 
isolées, que l'obs'^rvateur consci ncicux parvient à mettre le doigt sur 


tt'22 CONGAÈS CfiNTfiAL 

169 plaies; et, bien souvem, uue plaiote simple et nalve,^ iiii mot franc 
et rude, eipressioas sans fard et sans calcul d'une longue soiiffi-aiice 
ou de rexpérience été faits , deviennent u^e révélation plus précieuse 
et plo» fertils que les longues études des écottomUtes théorletens. 

Que vofonsHioua trop «oovent? des ehenins impratlcablos an bon 
tiers de Tannée , des fermes mal tenues, sans propreté et sai» goAt, 
desfnaiiers remplissant en entier les oonrs qui reçoivent les eamx plu- 
viales des toiis, st les rejettent en pure perte dans les mes, oà êHes 
<*ntralnenl les parties les pins fécondantes des engrais , les parties so- 
kibks ; des écuries ci des étabks mal aérées et mtA disposées , dans 
lesquelles le maître ne peut entrer pour snrvetller et visiter ses bes- 
tiaux sans se safir affrepsençnt. 

Eb bien ! le fils du propriétaire d'une semblable ferme , qui fait soa 
édncation dans la ville voisina , ei qui y prend des habitudes de bien- 
être, i^emar^ue, lorsqa*ll revient en vacances chei son père, cette ab- 
sence de goftt et de propreté qui ne l^ivait pqitit frappé d^ns son 
enfonce; H en souffre, il se dégoéte de llkabltation de la ferme pater- 
nelle, et sMI a quelques moyens, quelque intell^enee, il embrasse un^ 
autre carrière qui lui permette de jouir dn bien- être des vttles. 

Si parfois t'un d'eux, plus courageux, vient exploiter le domaine» 
quel isolement Tactend dans sa cai-rière ? la plupart du temps il ne 
pourra aller chercher hors de sa commune df*s amis éclairés comme 
lui , près desquels il pourrait se reposer de ses travaux par ane con- 
versation intéressante, avec lesquels il pourrait échanger les résultats 
de leurs éludes , de leurs essais, de leur expérience : à peine ( et ceci 
est pl^is vrai et plus fréquent qu'où ne te pense généralement) à peine 
pourra-t-il trouver une femme bien élevée , une compagne qui l'ap- 
précie, car toutes les Jeunes filles qui ont reçu une éducation soignée, 
redoutent et refusent de venir s^enterrer dans une ferme. 

Le malheureux cultivateur bi^n élevé se verra la plupart du temps, 
placé dans ralternatlve, ou de quitter sa carrière pour se rapprocher 
des villes, ou d'épouser une sortQ de servante. 

Avec de bons chemins; l'aspect des campagjnes change bien promp- 
ttment. 

Quand le jeune écolier voit circuler le cabriolet iusqu'au dooMlne 
paternel, il ne trouve plus que la carrière suivie par son père TéWi- 
gnera à jamais de la ville où il a été élevé , et qtii a toujours pour lui 
de l'attrait: et bientôt, apportant son tribut de coiuiaissances, et siin 
besoin de bien-être, il cherche à donner à l'habitation un air d'ordre, 
d'ensemble et de bonne teiiue auquel on n'avait jamais pensé : il sd- 
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p^resesb&timents d<i ses fumiers par un chemin ou trottoir toujoms 
m facilemeiil propre, nivelé de façon h recevoir et à éloigner de^es en • 
graia les égouts de ses toits, an moyen d*un ruisseau et d'un petit re- 
l)ord ; il aère et dispose mieux ses écuries et ses étables, de manière 
que le matire, la maîtresse de la ferme et les visiteurs, puissent tou- 
jours cbculer par im passage proprement tenu ; il construit des dler- 
nés où s'écoHieQt les engrais liquides, qu'il emploie à arroser ses fUr 
mlerset ses prairies, et dans lesquelles, par des fi'iiteset des écoulements 
biea ménagés, viennent retomber bans se perdre , les eaux chargées 
d'hamvs, en excès dans les fumiers. 

Ainri bientôt , avec peu de dépenses , par le seul fait de sa bonne 
éducation et de son besoin de bien-être, il a été amené à changer l'as- 
pect de sa ferme , tout en améliorant ses engrais et Thygiène de ses 
besttâax* 

De son côté, le grand propriétaire qui fuyait sa terre dès la mau- 
vaise saison, y reste bien plus longtemps, et y dépense une plus gran- 
de partie de ses revenus ; 41 voit plus souvent son fermier, et s'intéresse 
davantage à lui; il comprend qu'il y a bien souvent plus de franchise, 
de loyauté, de droiture, de bon sens, de cœur, sous l'écorce rude du 
campagnard, que sous, les formes policées du citadin ; s'il s'attache à 
son fermier , il en obtiendra du dévoûment , et de ces lionnes rela- 
tions, Messieurs, de cet échange mutuel de sentiments dépend, oui 
dépend, l'avenir de i^agricultnre ; car bientôt vous verrez arriver 
les baux modérés et à longs termes, ces productives avances à la 
terre , ces véritables capitaux , sans lesquels toute amélioration est im- 
possible. 

Avec de bons chemins vicinaux , avec de faciles et fréquentes com- 
munications^ vous verrez, Messieurs, promptement arriver l'allégisse- 
ment du cheval de trait , cette immense amélioration agricole pour 
laquelle une nécessité de notre puissance et de notre indépendance 
nationale vient se joindre à l'intérêt de notre agriculture. 

En effet, c'est surtout en hiver, pendant que les travaux des champs 
sont suspendtis, que les cultivateurs transportent leurs récoltes aux 
marchés voisins : tant qu'il leur faudra traverser d'affreux bourbiers à 
grands renforts de chevaux et de coups de fouet , ils auront nécessai- 
rement de fortes et lourdes voitures qui puissent résister aux secousses, 
de gros et grands chevaux qui puissent les entraîner, car il est bien 
connu qu'au pas , et pour de fortes charges, les chevaux exercent leur 
action de tirage non seulement par leurs jarrets, mais encore par leur 
propre poids. D'où il résulte que, pour un lourd lir.ige an pas, le grand 
et lourd cheval a un grand avantage sur le cheval nerveux et léger. 
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Mais que chaque commune , chaque hameau aieot un chemin tou- 
jours roulant, qui les conduisent à la Tille, et bientôt les voitures dimi- 
nueront de force et de poids , et les chevaux de grosseur et de taille ; k 
cultivateur voudra même, ainsi que nous le voyons dans toutes les fer- 
mes tenues par des maîtres de poste , trouver dans le&chevauxdesa 
culture assez de légèreté pour qn^il puisse les atteler à son cabriolet 
OH à son char-à->battcs : il produira donc le cheval nerveux et léger, 
et bientôt il pourra suffire facilement à tous les besoins de notre artil- 
lerie et de notre cavalerie. 

Cette profonde modification est , depuis bien longtemps , recoonue 
d'une impérieuse nécessité pour notre force militaire. Car, si elle serait 
une immense amélioration pour notre agriculture, qui y trouverait cer- 
tainement des débouchés certains, de nouveaux bénéfices, elle est en- 
core plus indispensable au pays, qui, à Tavenir, ne doit pkts jamais 
être, dans un moment de crise, honteusement et dangereusement tri- 
butaire de Tétrauger. Bien des idées , bien des systèmes ont été proposés 
et essayés ; nous pensons, nous, que tous les essais seront infructueux, 
et que toutes les tentatives échoueront devant le mauvais état de nos 
chemins vicinaux ; nous pensonsqu*ils auront, au contraire, des suceès 
immenses et rapides, dès que toutes nos communications vicinales se- 
ront améliorées. 

Ainsi donc , messieurs , TaméHoration des chemins vicinaux, voilà le 
meillenr, le plus puissant encouragement qui puisse être donné à l'a- 
griculture. 

Mais comment y arriver? 

Nous vous proposons d'indiquer au gouvernement deux moyens : 

Le premier serait de donner irae meilleure organisation à remploi 
d<'s prestations en nature, qui représentent un immense capital, et qui 
no. nous paraissent pas avoir encore produit tout le bien que le légis- 
lateur eu attendait (1); le second serait la distribution, par TËtat, de 

(1) Les prestations en nature, appliquées a-ix rues et aux chemins vicinaui 
de la commune , nous paraissent une immense ressource, parce que c^est 
alors le pays tout entier qui travaille lui-même et dans son intérêt immédiat. 
Il nous semble facile, en les dirigeant vers ce but, d'en tirer un grand parti. 
Tout le monde est d'accord pour convenir que la loi de 1836 n'a pas donué 
une direction et une surveiliance suffisantes aux prestations en nature; car 
elle en charge le maire qui souvent manque de temps et d'instruction spéciale. 
Une disposition législative obligerait les départements à entretenir un ageiit- 
Toyer résident, par canton ; et toutes les prestations en nature devraient être 
dirigées et émargées (sous rautorilc du maire) par Un canionmer breveté , en^ 


d'agriculture. 425 

secours sous forme de primes, aux communes qui auraieuL le plus et 
le mieux lait. 

Voilà , Messieurs , Pensemble de la marche que votre commission 
voudrait proposer au gonvernement , comme la i^us sûre pour ame- 
ner promptement de grandes et de larges améliorations dans, notre 
agriculture. 

Là se bornent les vœux généraux qu'elle a cru. devoir vous propo- 
ser d*adres86r au gouvernement. 

Mais, de cette réunion des hommes de travail et d'expérience, dé- 
légués de ions les points de la France , pour venir discuter les intérêts 
de Tagriculture avec les hommes de science etd^études, avec toutes les 
notabilités agricoles, de Theureux contact de toutes les théories; de 
la fusion des idées, quelquefois trop absolues dans les divers systèmes, 
il doit jaillir la lumière^ il doit ressortir quelques-uns de ces grands 
principes, que du haut de la position qui vous est acquise, vous pouvez 
indiquer à la France agricole. 

Ainsi, Messieurs, tout en établissant que chaque comice doit avoir 
sa liberté d'action , nous avons pensé que vous pourriez leur adresser 
quelques avis. 

U a paru à votre commission qu'il serait utile non seulement de ré- 
pandre les bons procédés de culture, mais encore de recommander et 
d^encourager la bonne distribution , la commodité et la propreté dans 
rot*ganisation de l'intérieur et même de l'extériettr des fermes, et pour 
cela d'établir des prix de bonne culture, et des prix de bonne tenue de 
fermes. 

Tout en approuvant Timportation de taureaux et de béliers étran- 
gers, nous regretterions de voir donner dans la distribu lion des pri- 
mes une telle faveur à leurs races^ que l'amélioration de nos bestiaux 
indigènes, par eux-mêmes , fût entièrement découragée. Nous vou- 
voie et fourni par Vagcnt'Voyer cantonal, et payé à la journée par la com- 
mune, L'agenl-voyer cantonal, qui devrait donner à toutes les communes .la 
première direction , les tracés et les alignements, et les parcourir activement 
pendant l'exécution des prestations en nature, serait tenu, hors de ce temps, 
à ouvrir une école gratuite de cantonniers qui seraient brevetés par lui, quand 
leur instruction serait suffisanle. II n*est pas douteux qu'une foule d'ouvriers 
intelligents viendraient à cette éc^le ; comme ils vont en apprentissage pour 
tout autre état, puisque le brevet qu'ils y obtiendraient leur assurerait de 
bonnes journées pendant tout le temps des prestations, sans toutefois les 
obliger, pour le reste de Tannée, à abandonner leur étal. {Note personnelle du 
rapporteur,) 
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drions donc qne ces prix fassent donnés à la beaatô des animaui, sans 
avoir égard à leur origine , sauf à faire des distributions de primes spé- 
ciales dVBCoarageineat pour rintrodnctlon des races étrangères qui 
sen^Bt jugées utiles ; enin, sans mécoonattre les aTantages de la pro- 
tection nécessaire I rindastrie de Tengraisseiaent , noas vonârloiis qo*on 
encourageât surtout l'élevage , car c'est dans Péievage qne nous voyons 
l'avenir de nos races. 

^ Votre commission pense que nous , agrlcnheurs , nous devons chér- 
cber ft noraliser nos employés, nos domestiques , les récompenser de 
leurs longs services, et améliorer, leur sort dans leur vieillesse. Votre 
commlssIoB voudrait donc voir les comices récompenser les vieux ser- 
viteurs des deuk sexes, en leur donnant des gratifications proportion- 
nées à leurs longs services, seit en une somme , soit plutôt en une ins- 
cription sur les ealsses d^épargne« 

Votre commission voudrait donc, Messieurs^ voit les sociétés et les 
comices agricoles généraliier les mesures suivantes : 

ËtàbUr des prix: 

De ftonne culture, 

0e bonne tenue de ferme , 

De bestiaux élevés , sans avoir égard à leur race , 

De longs et loyaux services aux domestiques des deux sexes attachés 
à l'agriculture. 

Enfin votre commission eogi^e les sociétés et les comices i éublir 
nue correspondance régulière et un échange mutuel de leurs expé- 
riences 

Après la lecture de ce rapport , et s«ir la proposition 
de M. de Torcy, le Congrès émet le vœu : 

« Que M. le ministre de l'agriculture et du commerce soit instam- 
ment prié de sollicitpr de la Justice du roi et des cliambres , une allo- 
cation auBuetle de deux millions, pour encouragements à Tagri- 
cttiture. » 
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Rebolflcment des Jflontoynes et des Terrains 


M . le marquis de Yibraye, rapporteur. 

Messieurs, 

L*atilfté du rebotoéinent des montagnes et des terrains en penfe est 
un faît fncontestaUement admis , je le pense. On ae saurait nier , en 
effet, rinflaeoce des agent Atmosphériqaes sur fa surface desrocbers, 
et rentratnement des parties attaquées, vers des niveaux inférieurs, 
sons ta pQîssance, comme agent, de l^eau courante. Son tnOliration dans 
dans tes fissures des roches les déifte, les désagrège , en entrafne les 
débris. L*^alternative des gelées et des dégels donne encore à faction mé- 
canique des eaux une efficacité nouvelle, lorsque découlant à la surface 
des roches , elles pénètrent dans leurs interstices et s'y congèlent. L'aug- 
mentation de leur volume , en passant à Tétat solide , soulève et désa* 
grège de Donveftox fragments qiif seront bientôt précipités dans la vallée. 
G*e8t i l'époque de la fmite des neiges que cies ravages se reproduisent 
avec le plus de vtolenee et nécessairement en raison directe de Tangle 
d'iflClftoaison des pentes, aussi bien qu'en raison inverse de la surface 
angttlewse des fragments. Les neiges étemelles ne mettent pas toujours 
les roches qu'elfes recouvrent à l'abri de la dégradation , timt en fa 
renéant mrofns active ; mais la partie la plus exposée Ae& montagnes 
est nécessairement celle comprise entre la limite des neiges éternelles 
et les hauteurs au&quelles les flancs des ntontagnes ne sont plus ex- 
posées aux alternatives des gelées^ 

Êk Pactimi néeaniqtte des causes atmosphériques , vient se joindre 
l'action chimique, de la combinaison des roches avec les prihcipes 
de Talr atflBOHphérique et de l'infilTratlon des eaux , celfes-cl préparent 
raedoif mécanique par la désagrégation de certaines rodies homo- 
gènes, qui, sans ostte puissance auxiliaire, leur eussent opposé, pen- 
dant des siècles encore, une invincible résistance. Les pluif^s, durant 
leur chute, absorbent une certaine quantité d'oxlgène de l'air, ou bien 
encore d'acide carbonique puisé dans l'atmosphère, en même temps 
que les eaux provenant des glaciers et de la fonte des neiges étemelles, 
cotttieniieiii une plus riche proportion d'oxlgène. Ces trois causes dé- 
terminenl l'action d^nlque de l'eau sur les roches. 

Les montagnes les phis hautes sont aussi* les plus exposées, non 
seulement en raison de leur hauteur, mais parce que les couches re- 
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dressées, par voie d'un brusque soulèvement, offrent à Taction des 
différents agents destructeurs, des dislocations plus graves. 

Aussi dans les chaînes les plus élevées des montagnes, les regards 
sont tristement frappés de la nudité des pentes , de la profondeur des 
ravins. Les moindres pluies deviennent des torrents, et ne rencontrant 
point d^obstacles , sillonnent profondément les pentes dénudées d^une 
végétation protectrice , entraînant dans leur course rapide jnsqu^au fond 
des vallées, les roches et leurs débris, mêlés au peu de terre qui re- 
couvrait encore la roche improductive. Toute végétation devient alors 
impossible sur le flanc des montagnes , en ^éme temps. que Taccumu- 
lation des débris Tient frapper de stérilité le fond des vallées. Aucun 
obstacle ne s^opposant plus à Taccumulation des neiges sur les surfoces 
dénudées, à Tépoque de la fonte de ces neiges, se produisent les ava- 
lanchesqui broyentles rochers, pulvérisent les plus grands végétaux, 
réduisent des aibres séculaires en débris de quelques centimètres à 
peine. 

Ghaque jour, dans les montagnes , on entend déplorer de nouveauic 
désastres. Le lit des torrents voit s^accroltre parfois son niveau de i^u- 
sieurs mètres , dans le cours d'une seule année ; les eaux venant à 
s'accumuler derrière ce nouvel obstacle, acquièrent une force {dus 
énergique et les désastres se multiplient. Le passage, même des trou- 
peaux dans un sol ^ms cohésion , précipite des masses de pierres , 
tandis que les pluies divisées par le feuillage des grands arbres, qui 
d*ailleurs en absorbent une partie notable , perdraient de leur puissance 
dévastatrice. 

La végétation suivant la nature des plantes, soit forêts, bruyères ou 
simples pâturages, met le sol à Tabri des influences atmosphériques, 
le préserve de la violence des vents et des tempêtes , s'oppose à Talter- 
nance rapide des gelées et des dégols , conserve l'humidité sur les 
points saillants des roches, et fait obstacle à leur dégradation. Les 
grands végétaux de nos forêts consolident les masses de rochers en les 
enlaçant d'un réseau de racines dont le chevelu pénètre dans les fis^ 
sures et le sol acquiert plus de cohésion sous Tlnfluence auxiliaire 
d'une végétation herbacée dont le tissa des racines est plus fin, plus 
serré, j'oserai dire plus homogène. 

Reboiser les montagnes , c'est en outre régénérer l'état cUmalérique 
des contries, c'est arrêter la dévastation des torrents, régulariser Té- 
coulement des eaux pluviales et par suite celui des grands, fleuves, en 
favorisant la formation des sources et des ruisseaux qui les alimen- 
tent. M. Prony constatait, en 1838, devant la chambre des députés. 
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le conrs plus régulier des anciennes rivières , attribuant Tinégalité 
de leur écoi^ement actuel , au défrichement (tes forêts le long de leur 
cours : ce ii*efft point ce nous semble prendre le mai à sa source ; les 
reboisements sur les rives ne peuvent apporter un remède efficace aux 
dévastations des torrents , il faut aller modérer leur action dans les 
régions élevées où ils se forment, il faut arrêter les masses de débris , 
de galets et de cailloux roulés qui deviennent , aidés par la déclivité 
du sol et la force d'impulsion , ses redoutables auxiliaires , et portent 
sur les terres en culture des vallées ordinairement si fertiles , le ravage 
et la désolation. 

Les ensablements qui se produisent trop souvent sur les rives de 
quelques-uns de nos grands fleuves , qui contribuent même à les com- 
bler et à déterminer parfois aussi le changement de leur cours, ne sont 
autres, la plupart du temps, qu'une accumulation de détritus an achés 
aux chaînes de nos plus hautes montagnes. • 

J'ai dit plus haut que le reboisement des montagnes et des terrains 
en pente favorisait au plus haut point la formation des sources et ré- 
gularisait l'écoulement des cours d'eau. La végétation , en effet , en 
retenant les eaux à la surface du sol , facilite leur infiltration dans les 
fissures des roches, et la hauteur à laquelle s'accomplit ce phénomène, 
leur permet de se réunir à des nivaux plus bas, et d'alimenter les 
grands réservoirs qui servent â la production des sources. Les eaux , 
par la fraîcheur vivifiante qu'elles entretiennent à la surface du sol, 
donnent à la végétation , cause première de leur existence, une vie 
plus active.'— L'humus augmenté du détritus des végétaux, favorise 
aussi puissamment l'infiltration, par sa nature essentiellement per- 
méable , et son abri protecteur est un nouvel obstacle à la vaporisation, 
dès lors à la diminution des sources. 

On s'est demandé fort souvent si la diminution sensible des sources 
et des cours d'eaux , principalement dans les vallées dominées par des 
montagnes , diminution se faisant constamment éprouver à la suite de 
tous les déboisements d'une notable étendue, pouvait avoir pour 
cause une diminution dans la moyenne des eaux pluviales , ou bien 
l'action plus énergique de l'évaporation sur un sol exposé constam> 
ment à l'action des rayons solaires, Ûm vents et autres causes atmo.<i- 
ptaériques. Nous croyons pouvoir chercher la solution de ce problème 
dans l'inspection du niveau moyen de certains lacs , considérés comme 
jau^e naturelle des eaux courantes d'une contrée , surtout lorsqu'ils 
n'ont point d'issue pour déverser leur trop plein. 

On 9k voulu parfois cousldc^rer l'élévation d'anciennes plages au- dessu 
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du BiviBUi det |»1q$ hautes marées, comme une preuve de ▼ariatioa 
dans le nif eau des mers. Noos devrons négliger œ phénomène géelo- 
glqnedirlgé probablenMntpar me puissance ignée eomplét«àienl étran- 
gère au faits q«i nous oecapent et tenant en onire à des canses pore> 
ment locales ; an effet , à t/M de ces plages soulevées , on constate 
Texistence des forêts soo^marfaes ; c^est , d^ioe part , «ne élévation 
d« sol, en présence d^une dépression du rivage, sans qne le nivenu 
de la mer ait dû nécessairement varier. 

Revenant à Pappréciatlon dn niveau des lacs, nons citerons snc- 
cinctement quelques documents fournis par M. Boossingaalt dans son 
Traké d'Ecanamie rurale^ Il ajoute an témoignage des Hnmboldt et 
desSaossare le tribut de ses propres recherches. 

Dans la province de Veneznela, la vallée d^Aragua renferma, dans 
sa partie la plus basse , à à29 mètres att-dessus du niveau de la mer , 
un lat fermé par une série de collines, fermant, au produit des eaux 
covrantea, tonte isane vers TOcéan. En 1800 , M. de Hnmboldr consU- 
Uit , diaprés le témoignage des habitants de la contrée , la diminution 
graduelle des eaux , depuis envhron trente années. Nuova Valencia , 
dont Oviedo mentionne la fondation en 1555 à 2 kilomètres du lac, se 
trouvait en 1800, au rapport de M» de Humboldt, h 5260 mètns 
du rivage; le savant explorateur nous montre renvahissement de la 
culture sur de vastes espaces, autrefois immergés, Tapparition de nou- 
velles lies , le fort de Cabrera , bftti daus une tle en 17/iiO , aujourd'hui 
une péninsule. 

Vingl-cinq ans plus tard, à la suite de troubles politiques et de 
rixes sanglantes, les forêts tropicales envahissent rapidement les cul- 
tures abandonnées, les eaux subissent alors un accroissement rapide 
et menacent de submerger les propriétés soustraites à leur ancien 
empire* 

Ainsi, diminution graduelle des eatix à la suite des défrichements 
et de la grande culture; mouvement ascensionnel, aussitôt que les 
forêts ont repris leur domaine. Sur les plateaux de la nouvelle Gre- 
nade, à 2 on 800 mètres au-dessus du nivean de POcéan, le lac de 
Fuquené comptait, il y a deux siècles environ, dix lieues sur trois 
d'étendue ; il est sujourdliui réduit aux moindres proportions d'une 
lieue et demie sur une de longueur, ayant diminué graduellement à 
mesure que s'accomplissait le déboisement presque complet desmo»- 
lagnes couronnant cette vallée; le niveau des eaux du lac est de* 
meure stationnalre , et le dessèchement, inappréciable, depnis que lé 
déboisement a cessé. 


• 
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Le lac de Fota , dans la Gordillièr« de Sogamosa , h une baiilear de 
igOO mètres» privé de végétation environnante, dans une contrée dé- 
serte et fiCérile , présente aujourd'hui le même aspect et la mémo 
étendue qu'en ibU^ , où il fut décrit par Piédrabita. 

Dans la province de Quita , près de Téquateur , à des nfveani moins 
élevés , certains lacs sont demeurés stationnalres, quoiqfne entourés 
d*a]ie riche culture , mais qui n^a point varié depuis des siècles. 

M. de Hnmboldt a constaté de semblables phénomènes de diminu- 
tion des eaux , à la suite du déboisement , en traversant la Steppe de 
Barbara , pour aller de Tobolsk à Baraoul ; il en mentionne plusieurs 
exemples dans ses fragments asiatiques. 

EnOn Saussure, dans ses reeherehes sur 1» température des lacs de 
la Suisse , remarque tout d'abord la réunion primitive de ceux de Neu^- 
cbdtel^ ô» Bienne et de Morat en un seul bassin , Timmersion primi- 
tive des vastes prairies horizontales et marécageuses qui les entourent, 
la diminution graduelle des e^ux du lac de Gei^èvc depids douse à 
treixe siècles, en raison directe de rextensiwi de la culture. 

Partout , nous arrivons au même résultat : en Europe représentée 
par la Suisse, en Amérique et en \ûe, les anciens lacs placés dans 
les vallées antérieurement sauvages et incultes, dans les pays vierges 
encore ont conservé leur niveau , et le volume des eaux vives est 
demeuré constamment invariable. 

Ces données et d'autres qui vont suivre nous feront attribuer aux 
forêts la vertu : d'augmenter la somme des eaux pluviales, de régu- 
lariser leur écoulement en mettant obstacle à une évaporaiion trop 
rapide, d'éviter ces longues sécheresses alternant avec des pluies tor- 
rentielles et subites. 

11 est constant que d^ns les déserts , c'est-à-dire en l'absepce de la 
végétation , les pluies sont inconnue»; l'Afrique et particulièrement 
l'Egypte et la Nubie , nous en offrent de nombreux exemples. Sous les 
mêmes conditions de température, de climat, de relief et d^é- 
loignement des chaînes de montagne^ l'auteur de VÉconomie ru- 
rale rencontre les circonstances à la fols les plus favorables et les plus 
contraires à la formation des pluies. A partir de Panama pour se diri- 
ger vers le sud, une contrée couverte de forêts épaisses, sillonnée 
d'une miiltitude de cours d'eaux , nous offre l'exemple de pluies jour- 
nalières et presque continut*lles , tandis qu'au delà de Tumbez aux 
approches du désert de Sechura , les forêts ont disparu , le sol est sa- 
blonneux et sans trace decullnre , aussi la pluie semble-t-elle Inconnue^ 
Dix-sept ans se sont passés au dire des habitants sans qu'il y soit tombé 
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d^eau. Dans le Gocho , les pluies sont aussi rares que les arbres. 
(Économie rurale,) 

Mais si d*une part la quantité d'eau pluviale dintlnue par suite de 
Kabsence desgcands végétaux sur le sol, parfois Tévaporatioo etTab- 
sorpiion produisent aussi le même résuUat.sur le volume des eaux cou- 
rantes. On peut mentionner ici pour servir de corollaire à cette asser- 
tion , les observations udométriques des mines de Marmato, dans nie 
de l'Ascension , où la quantité de pluie fut reconnue plus grande, alors 
que le volume d'eau dépensé par les nr acbines avait sensiblement 
diminué. 

On a pu constater enfin la disparition de sources par Tefiet du dé- 
boisement des terrains supérieurs et ces so^irces reparurent à la suite 
d'an nouveau boisement Sous tous les climats , ce sont les paroles 
d'unsavael observateur: a abattre les arbres qui couvrent la cime et le 
flanc des montagnes, cVst préparer aux générations futures deux ca- 
lamités à la fois, un manque de combustible et une disette d'eau. • 
(Hnmboldt, tom. Y, p. 173.) 

De puissants états, de savants économistes ont senti le besoin d'ap- 
porter des remèdes aux funestes conséquences du déboisement, prin- 
cipalement dans les terrains en pente et les montagnes. En Autriche , 
il y a vingt années, peut-être, l'usage immodéré dugemmage opéré 
sur les forêts de pins noirs des environs de Vienne (Wienet-Neustadl 
Neuenkirchen , etc.) provoqua de la part du gouvernement dés me- 
sures d'interdiction : on restreignit par des lois de répression l'extrac- 
tion immodérée de la résine : on posa les règles du repeuplement des 
forêts, sous la surveillance de l'intendant du cercle, et l'on obtint la 
régénération de grands vides dans les forêts. Mais la mesure fut ineffi- 
cace à l'égard des pentes escarpées, où les ravages des pluies et l'a- 
bondance des rosées avaient mis à découvert la roche improductive. 
Cette mesure coercilîve du repeuplement des forêts fit proclamer alors 
le principe des libertés du propriétaire, et son droit d'adopter le 
moyen le plus efficace pour utiliser les clairières de ses forêts; mais 
l'intérêt général a dft prévaloir sur quelques considérations particu- 
lières, et le gouvernement autrichien, dont la richesse forestière est 
presque entièrement tributaire des domaines particuliers , principale- 
ment dans les régions calcaires et montagneuses, a dû n'exercer, il 
est vrai, que la plus indispensable contrainte, mais n'a pu tolérer un 
mode de jouissance , compromettant la qualité du sol , en même temps 
qu'il apportait des perturbations notables dans l'état climatérique et 
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météorologique du pays, et préparait dans le présent la ruine des gé- 
nérations futures. (Hôss , monograpie der Schwarz Fàhrt.) 

Chez nous , M. Dugied, rancien préfet des Basses-Alpes, présentait, 
en 1819, au ministère de Tintérieur, un savant projet, où il démontrait 
qu'à la dénudation des pentes appartient la cause des nombreuses ca- 
tastrophes que nous avons signalées plus haut A ce témoignage viennent 
s'adjoindre les opinions de MM. Ladoucette et de Villeneuve Bargemon, 
parmi les administrateurs, et de deux ingénieurs MM. Fabre et Surel. 
En 4836, M. Gottard, propriétaire à La Giotat (Bouches-du-Rh6ne), 
commentait, en y joignant le tribut de ses observations concluantes, 
les paroles de M. Dugied ; il s'adressait aux députés des Basses-Alpes , 
des Bouches-du>Rhône et du Var. M. Laurentz , auquel j'emprunte ce 
dernier document, cite encore l'opinion personnelle du préfet des 
Basses-Alpes en 1840. Get administrateur n'entrevoyait d'autre moyen 
de préserver les terrains en pente situés dans les Alpes , des avalanches 
el des inondations , que d'en opérer le boisement par voie de semis 
artificiels, ou bien de les mettre simplement en défens, afin de fa- 
voriser le repeuplement naturel en protégeant tes semences apportées 
des forêts voisines. 

La Société d'Encouragement a reconnu dans le déboisement pro- 
gressif des montagnes , par ses influences générales , aussi bien 
que par ses effets locaux, un des maux les plus funestes à l'agri- 
culture y et pour en arrêter le cours autant qu'il pouvait être en 
son pouvoir , elle avait ouvert depuis dix ans un concours succes- 
sivement prorogé, parce qu'il n'avait pas atteint son but , parce 
qv^il était ou mal compris , ou trop étroitement appliqué. Ce con- 
cours, elle doit le proroger encore, puisque le mal ne s'est point 
arrêté, et tout en reconnaissant combien l'action des lois hu- 
maines serait ici désirable et nécessaire pour assurer à Cagri- 
culture les avantages de la plus simple application des lois phy- 
siques , elle se trouverait heureuse si la considération de ces prix 
(de 2,000 francs de 1000 francs et de trois médailles de 500 francs cha- 
cune à décerner en 1867) avait, dans le délai fixé pour leur déli- 
vrance, créé quelque plantation véritablement utile, affermi et 
préservé la moindre parcelle de ces terrains escarpés et déclives 
qui, dans les régions montagneuses , continuellement battues par 
les tempêtes et dégradées par les pluies, ne sont arrachés des flancs 
des rochers, devenus à jamais stériles , que pour enlever à la cul- 
ture des sols sticcessivement encombrés par leurs stériles débris. 

£n 18/ili trente-quatre conseils généraux se sont préoccupés des 
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intérêts forestiers; M. le ministre de l'totérienr a résumé leurs con- 
clusioQs. — Huit ont, au nom de leurs départements, demandé le 
concours de l'État , pour encourager, par toutes les mesures néces- 
saires, les reboisements sur les hauteurs où la dénudation du sol en- 
traîne des inconvénients si graves. 

Tout le monde est d'accord sur la nécessité d'arrêter les funestes 
progrès du défrichement des montagnes et des terrains en pente; bien 
plus, le reboisement devient nn axiome (J'ai parlé des terrains en 
pentes , et en effet , les sols accidentés , même en pays de plaine , ne 
sauraient être imprudemment déboisés ; les dégradations du sol n'au- 
ront point, à la vérité, des conséquences aussi funestes que pour les 
hautes montagnes, mais produiront encore de pernicieux effets.). Afin 
d'y apporter un remède efficace , il faut, ce me semble, en rechercher 
les causes, et le parcours des moutons, dans des proportions exa- 
gérées, vient se placer en première ligne. Dans les Alpes et les Pyren- 
nées, comme l'indique M. Laurentz, le parcours n'est point pour les 
habitants des montagnes un impérieux besoin , puisque les troupeaux 
de deux mille à vingt mille bêtes qu'on y rencontrent appartiennent à 
la spéculation des habitants de la plaine , et que les montagnards pos- 
sèdent à peine quelques bêtes à laine ^ qu'ils doivent réunir pour en 
former un troupeau, conduit par un seul pâtre. Les accroissements 
exigés par le sol forestier ne porteront en conséquence aucun préju- 
dice aux besoins des communes et des véritables habitants des mon- 
tagnes. C'est l'amodiation des parcours affectés aux communes et la 
taxe imposée par tête de bétail^ qui tend à porter le nombre des bêtes 
à laine à des mesures extrêmes , et par là même , rend la garde presque 
impossible, puisque, d'une part* beaucoup de communes autorisent 
ou tolèrent Tintroductton des bestiaux dans les forêts , et qu'ensuite, 
le nombre des garde*» communaux chargés, par une loi du 20 Juillet 
1837 , de la conservation et de la surveillance des forêts communales, 
est trop restreint, et leur service trop mal rétribué, pour en obtenir 
une surveillance active et efficace. 

Que devons-nous conclure de l'ensemble de ces faits? sinon l'inter- 
vention directe et nécessaire de la législation dans la question du re- 
boisement des montagnes et des terrains en pente. 

A l'approche de l'année 1847 où les dispositions transitoires du Code 
forestier vont cesser , ne devrons-nous point pressentir les funestes 
effets d'uue liberté sans contrôle, après quarante années d'un r^iime 
provisoire? La loi du 19 septembre 1791 fit succéder aux restrictions 
sévères de l'ordonnance de 1669, une liberté sans limites, et nous 
voyons» dans les treize années qui suivirent , 150,000 hecures de bois 
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convertis on terres labourables et le déboisemetit des montagnes s'o- 
pérer avec «ne rapide et déplorable progression. Ces funestes résultats, 
signalés à la chambre des députés en 1838 , avaient trouvé une ré- 
pression dans les dispositions prohibitives de la loi du 9 floréal an XI ; 
prohibitions maintenues en 1827 par le titre XV de notre Gode fo- 
restier ; mais ces dispositions cesseront dans trois ans! 

Sans doute nous sommes loin de vouloir porter atteinte aux droits 
imprescriptibles du légitime possesseur , à Tun des grands principes 
de la loi naturelle ; mais si le droit de libre usage et de jouissance 
absolue de sa chose peut impliquer le droit d'abus , la loi civile a dû 
restreindre ce droit alors qu'il déroge aux lois qui intéressent l'ar- 
dre public et porte préjudice à l'intérêt commun ; c'est là que doit 
prendre naissance le régime d'exception • restreint au simple cas d'une 
nécessité publique et incontestable. Si la loi, dans certains cas^ pres^ 
crit et restreint l'usage et la possession des eaux , des forêts et des 
mines; si le décret impérial de 1810 autorise l'administration à 
prendre possession des dunes de Gascogne , afin d'arrêter d'une ma- 
nière efficace leur envahissement progressif et incessant, au moyen 
de semis de pins maritimes , et dans le cas seulement où le proprié- 
taire s'opposerait à cette mesure d'utilité publique , Texiension de ces 
dispositions légales peut provoquer de semblables mesures applicables 
au régime des montagnes, où, non seulement le déboisement est h 
craindre sur les terrains déclives, mais où dans certains cas et sous 
un angle déterminé, le défrichement, même des bruyères, des step- 
pes et des terrains incultes, sur les pentes non boisées, peut provo- 
qner des désastres. L'ordonnance de 1669 prévoyait ce dernier cds ; 
la sagesse de ses prohibitions y apportait remède. 

La nature des montagnes ne permet donc pas de les assimiler pour 
la culture à la législation qui régit les pays de plaines; elle« devraient 
être souniises à des mesures législatives exceptionnelles et spéciales, à 
des règlements particuliers d'administration publique. Des commis- 
sions spéciales détermineraient les lieux où l'intérêt général néces- 
siterait le reboisement et l'interdiction des pâturages, et sans per- 
dre de vue l'intérêt des communes, appréciant également les 
besoins des manufactures et de la production des laines^ çn ne 
mettrait en défens que les pentes sur lesquelles se produiraient, 
sans cette mesure conservatrice, des éboulements et des avalanches , 
et deviendraient promptement improductives, par la dénudation du 
6ol, dès lors n'offriraient plus aucune ressource au parcours. 

Très peu de propriétaires s'opposeraient à de semblables mesures 
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et se croiraient dépossédés. La propriété privée n^est, d*aillears,M. Blao- 
qai 11008 l^apprend , qu'âne exception dans les Alpes ; presque tous 
les terrains vagues et les parties boisées sont le domaine des commu- 
nes: 80,000 hectares dans Tlsère, 20,000 dans les Hautes-Alpes, 
15,000 dans les Basses-Alpes, et 60,000 sur les confins orienuuxdu 
Var, leur appartiennent Déjà quelques-unes d*entre elles ont ressenti 
Pimpérieuse nécessité du reboisement dans les parties déclives de 
leurs territoires et s^applaudissent de Tavoir opéré. D'autres commu- 
nes moins heureuses, principalement entre Briançon et Grenoble, 
sont, par la pénurie du combustible et recueillant les tristes consé- 
quences du déboisement de leurs monugnes, réduites à faire usage, 
pour la cuisson du pain , de la fiente de leurs vaches. Ge n'est donc 
point porter atteinte aux droits imprescriptibles des propriétaires , 
que de restreindre ou de proscrire un mode de jouissance abusif et 
préjudiciable à de nombreux intérêts, portant la dévastation dans les 
▼allées et les plaines inférieures à vingt myriamètres et plus I En pré- 
sence de ce cataclysme permanent, comme s'exprime M. Blanqui, 
nous vous prierons, avec un célèbre jurisconsulte, de ne point chercher 
à être plus humains que la nature, ni plus sages que la nécessité (i). 

Votre commission vous propose en conséquence 
d'émettre le vœu suivant : 

La nécessité de reboiser dans des circonstances déterminées les mon- 
mgnes et les terrains en pente étant démontrée , le Congrès désire 
voir le gouvernement provoquer les mesures nécessaires pour arrêter 
les progrès du déboisement de ces terrains , et pour en opérer le re- 
peuplement. 

Il pourrait^ dans certains cas, être nécessaire défaire déclarer 
Texpropriation pour cause d'utilité publique , afin de vaincre par ceUe 
voie les résistances particulières qui viendraient à surgir. 

Ces conclusions sont adoptées. 


(t) PoRTALis, discours et motifs sur le Gode civil, tilre de la propriété. 
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Crédit foncier. 


Séanee da 4 mars* 

M. Daeblat , dont le rapport sur le crédit foncier 
n*a pu être discuté , faute de temps , a analysé très 
sommairement les divers systèmes produits à la com- 
mission ; il a rendu compte d'abord , comme suit , des 
procédés de mobilisation de la propriété , conçus et 
actuellement pratiqués par M. Decourdemanche , 
avocat : 

«Pour mobiliser une propriété, les ventes, au lieu d*étre consenties 
an profit d*an seul, le seraient à des sociétés civiles spéciales; le prix 
serait représenté par des traites ou lettres de change , portant intérêt, 
tirées par le vendeur et acceptées, au nom de la société, par Tadminis- 
trateur; MM. les notaires, présents à la vente et signataires du contrat, 
certifieraient Tacceptation {ne varietur) ; le contrat porterait que le 
prix ne serait considéré comme payé que lorsque les titres acquittés 
seraient représentés à qui de droit. Ces billets, susceptibles de la tr^oa- 
mlssion au moyen de Tendos, continueraient, par stipulation expresse, 
au profit du tiers-porteur, le privilège de vendeur. Toutefois, Faction 
résolutoire ne suivrait pas le droit au paiement du prix. 

«L'hypothèque s'éteindrait au fur et à mesure de Pacquittement ou 
rachat des billets. Ces billets n'entraîneraient pas la contrainte par 
corps. L'auteur n'a pas omis les moyens d'assurer le paiement des in- 
térêts, et à défaut , le remboursement du capital. 

» La propriété, établie sous cette forme , ne pouvant plus servir de 
base aux garanties stipulées par la loi, au profit des femmes, des mi- 
neurs, etc., l'auteur ouvre à ces intérêts, que le législateur ne doit Ja- 
mais perdre de vue, de nouveaux moyens de garanties de leurs droits. 

» Pour les femmes, ils consisteraient à mettre à leur disposition des 
billets, qu'il appellerait territoriaux, pour une somme égaie à celle dont 
le mari serait responsable. Ces billets primeraient tous autres hypo- 
théqués sur la propriété; et, pour rendre saisissable la possibilité 
d'exécution de cette mesure , le rapporteur dit que tous les billets. 
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doot rhypothèque repose sur une même propriété, portent des numé- 
ros qui répondent à i*ordre dans lequel ils figurent , et prennent rang 
dans la somme totale hypothéquée. 

» Pour les mineurs, c^est à la caisse des consignations que Fauteur pro- 
pose de leur ouvrir de^ comptes» où toutes les sonmies qui leur ad- 
viendraient seraient inscrites, le tuteur ne conservant la disposition 
que de c«*lle nécessaire et attribuée à leur entretien annuel. 

• L^emprunt sur la propriété, telle qu^elle est établie aujourdliui, 
serait également couvert par des billets (en tout semblables à ceux dé- 
finis ci-dessus.) 

• Le capital prêté n^eicéderait pas les trois cinquièmes de la valeur 
de la propriété. 

• Le paiement des intérêts (au taux du cours) aurait lien au siège 
de la société; la provision devrait y être faite un mois à Tavauce; à 
défaut, la société en ferait les avances ; et pour les sommes ainsi payées, 
elle primerait le capital inscrit jusqu'à concurrence de trois années 
des intérêts. 

• L'auteur pense que ce mode d'achats et d^emprunts devrait con- 
duire à placer la propriété dans les mains de l'exploitant, par la faci- 
lité qu'il lui ouvrirait à se procurer de l'argent à un taux modéré, au 
moyen de la certitude du paiement des intérêts et de la facilité de réa- 
liser le capital par la vente du titre.» 

Ce système, que le rapporteur a inévitablement tronqué, ne peut 
être mis en pratique que par des sociétés qui se chargeraient de son 
exécution. 

La commission s'est occupée des systèmes pratiqués en Prusse et en 
Pologne. Dans ce dernier royaume, dit le rapporteur, l'association 
des propriétaires , régie par le gouvernement, permet à chacun de ses 
membres la mobilisation d'une partie de la valeur de ses propriétés, 
égale à 60 fois le montant de l'impôt. Des billets ou lettres de gage 
son mis en circulation ; l'intérêt est réglé à h p."/» et payé par l'État, 
qui, pour s'en rembourser, perçoit ce même intérêt comme il perçoit 
l'impôt, avec application des mêmes règles. Il y ajoute annudlement 
un trentième de l'intérêt pour se couvrir de tous frais. Un amortissement 
assuré par un paiement annuel de 2 p. ""U éteint la créance dans l'es- 
pace de 28 années. 

Le remboursement s'opère par séries , au moyen d*un tirage au 
sort. 

M. Wolowsky, continue M. Darblay, a proposé à ce système une 
modifi'*.ation qui consisterait à amortir le capital en 56 ans, au moyen 
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d^un demi pour cent ajouté à Tintérét annuel. Le capital serait égale- 
ment reml)oursé par séries tirées au sort ; mais ces remboursements, 
comme Taddition du demi pour cent, destiné à former le fonds d^a- 
mortissement, ne commenceraient qu*à partir de la cinquième année, 
qui suivrait la date du contrat d'emprunt, M, Wolowsky ayant jugé 
que, pendant ces cinq premières années, Pemprunteur devait capitali- 
ser sur le sol, en dépenses d'améliorations, tous les produits, jtant de 
la terre que de Pemprunt. 

L^attention de la commission s^est portée aussi sur les Banques 
Ecossaises. Là, dit le rapporteur, ce sont des établissements financiers 
formés par des particuliers et prêtant surtout au mobilier agricole et 
aux récoltes, sous simples garanties de propriétaires ou de cultiva- 
teurs , et à un taux fort modéré. 

Un membre a communiqué à la commission les statuts d*un comp- 
toir communal dont le projet a été rédigé pour satisfaire à un pro- 
gramme proposé par Tacadémie de Besançon. G^est, dit M. Darblay, 
une idée restée jusqu'ici à Tétat de théorie. Un comptoir communal 
serait fondé par une compagnie d'actionnaires ; 11 recevrait et conser- 
verait les denrées produites dans sa circonscription ; serait pourvu des 
moyens nécessaires pour faciliter les travaux de Tagriculture et pour 
assurer en toutes saisons des fonctions lucratives à la classe indigente. 

li recevrait en dépôt ou consignation, moyennant une provision con- 
venue, les récoltes on partie des récoltes des habitants qui ne peu- 
vent ni les vendre avec profit, ni les soigner convenablement. 

Les consignataires recevraient, au besoin, jusqu'aux deui^ tiers de 
la valeur présumée des denrées versées au comptoir, et le surplus 
après ta vente. 

Il avancerait des fonds, au taux le plus bas, à tous les cultivateurs 
dont les domaines ou les récoltes présenteraient garantie. 

Il procurerait à chaque individu les denrées indigènes ou exotiques 
au plus bas prix possible, en s'appro visionnant de tous les objets de 
consommation assurée ; en les tirant des sources presiières, il affran- 
chirait le cultivateur des bénéfices intermédiaires que font les mar- 
chands à défaut du comptoir communal. 

La manutention des denrées se ferait par les consignataires qui vou- 
draient y prendre part et qui, moyennant le prix de leur travail, au- 
raient bientôt recouvré la provision du dépôt. 

Le comptoir donnerait toujours à ses agents, même les plus pauvres, 
une portion d'intérêt sur quelques produits spéciaux comme laines , 
fruits, légumes, etc., afin d'éveiller en eux cette activité, cette scllicitude 
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qui naissent de la participation sociétaire et de les préserver de lin- 
sonciance qui d'ordinaire caractérise les salariés à prix fixe. 

Les actionnaires opineraient sur les ventes et adiats ; les consigna- 
teors non actionnaires aaraient voix consultative sur les chances de 
ventes. 

La commission a examiné encore un écrit de M. de Marivault ayant 
on double but : le premier» d'établir des greniers destinés à recevoir 
en dépôt les grains des cultivateurs, sur lesquels ils pourraient ob- 
tenir des avances; le second» de tendre» par les réserves des années 
d'alx>ndance, à arrêter Télan des prix vers la hausse , dans les années 
moins heureuses. 

M. Gieszkovirski a présenté à la commission un système qui a pour 
but de faire créer par le gouvernement des billets à rente» productifs 
d'intérêt garanti par toutes les valeurs positives actuelles » apparte- 
nant à l'État ou aux particuliers. Le gouvernement serait obligé de 
payer lui-même l'intérêt des billets à rente affectés sur des propriétés 
particulières» sauf à se faire rembourser de cet intérêt par les voies et 
moyens dont on fait usage pour la perception de l'impôt. 

En créant de pareils billets à rente, on apporterait un grand change- 
ment dans le système monétaire. Il s'introduirait même un neuf eaa 
langage dans les transactions : au lieu de dire qu'on est créancier d'one 
somme de cent francs» par exemple» on dirait qu'on est créancier 
d'une somme de quatre francs de rente» si tel était le taux de l'intéréL 

Si le gouvernement croyait qu'il y eût convenance à s'occuper de la 
question du crédit en général» et spécialement de celle du crédit 
foncier, il serait à désirer que M. Gieszkowski fût consulté» car il trou- 
verait dans les études sérieuses de cet économiste des lumières très 
positives sur cette grande question. 

Le rapporteur termine ainsi : 

Après cet examen rapide » et il faut le dire » beaucoup ttùj^ superfi- 
ciel » de projets, d'établissements et d'ouvrages d'une si haute impor- 
tance, qui demanderaient un bien longtemps pour être appréciés et 
jugés dans leurs conséquences avantageuses, quelquefois aussi peut- 
être difficiles dans l'application» qui , si elles n'ont par de dangers, 
apportent au moins des changements si graves aux bases de la prq>riéié 
et conséquemment de tout notre ordre social , qui l'a considérée et 
prise pour point de départ et fondement de toutes nos institutions, la 
commission a pensé que si le gouvernement jugeait convenable de faire 
étudier les divers systèmes en cours d'exécution dans d'autres états 
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de TËurope « ou proposés chez nous pour facillie r la mobilisatiou , la 
circulation du capital foncier, ces systèmes, élaliorés par des liommes 
pratiques et connaissant bien les besoins de notre pays, les exigences 
de ces Institutions, leurs a?antages comme leurs inconvénients, et 
leurs dangers seraient signalés et portés à la connaissance de tous. 

Conclusions du rapport. 

« A tous ces titres , la commission a pensé qu'il y avait un besoin 
social à satisfaire ; que le Congrès ne saurait trop recommander au 
gouvernement Tétude suivie , sérieuse, de la réforme bypotliécaire , en 
lUnvitant à la diriger particulièrement vers les points suivants : 

» Faciliter Tobtention de capitaux à un taux modéré d'intérêt ; 

j» Au moyen de la sécurité des placements ; 

• De la plus grande économie de cens et de frais d'expropriation ; 

» De la rentrée facile des capitaux ; 

» Et de la sûreté et exactitude du service des intérêts. 

» La commission pense aussi qu'il serait convenable que le gouver- 
nement fit étudier les divers systèmes en cours d'exécution dans 
plusieurs états de l'Europe , ou proposés chez nous , pour faciliter la 
mobilisation , la circulation du capital foncier, afin qu'élaborés par des 
hommes pratiques et connaissant bien les besoins de notre pays , les 
exigences de ses institutions, les avantages, comme les inconvénients 
et les dangers de ces systèmes fussent signalés et portés à la connais- 
sance de tous. 

M. Sauzeau propose au Congrès , vu le peu de temps 
qui lui reste , de voter sans discussion les conclusions 
de la commission , qui se bornera à émettre des vœux 
d'étude. 

M. DiDËLOT dit qu'il y aurait un grave inconvénient 
à émettre même un doute sur Texcellence de notre sys- 
tème de législation en matière d'hypothèque» système 
qui garantit les intérêts les plus graves. 

Quelques membres engagent le rapporteur à modi- 
fier ses conclusions en ce sens. 

M. Darblay dit que n'étant pas autorisé par la com- 
mission , il ne peut modifier en rien ses conclusions. 
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M. Degourdbmanche dit qu'il faudrait se l)orner à 
appeler sur les iDconvénients de la législation actuelle 
Tattentiou du gouvernement et du pays. 

M. DiDELOT insiste pour que le Congrès n*entre pas 
dans cette voie qui lui parait dangereuse. 

On demande rajournement pur et simple. 

L'ajournement est mis aux voix et adopté. 


d'agriculture. /i^3 


Vœux spéciaux. 


Transports agrleoles* 

M. Perrot, rapporteur: 

Le roulage propremeni dit, bien quMi ait pour moteur leclieval, Tun 
des plus beaux produits de l'agriculture, et qu'il soit même en certai- 
nes saisons effectué en partie par des agriculteurs de profession, n'en 
reste pas moins une opération industrielle , et nous n'avons point à 
nous en occuper ici. 

Les transports agricoles sont d'une autre nature, soit qu'ils s'effec- 
tuent pour amener les produits de l'exploitation même, sur le marché 
des villes, ou au domicile des propriétaires, soit quMIs aient pour but 
de transporter les matériaux nécessaires à l'entretien ou à la recons- 
truction de rétablissement agricole , et surtout de ramener des villes 
ces amendements énergiques et ces engrais puissants qui ne se fabri- 
quent et ne se recueillent que dans les communes populeuses. 

Dès l'origine des mesures restrictives, c'est-à-dire, depuis l'établis- 
sement desbarrières,jusqu'audécretde 1806 qui n'est point abrogé, les 
transports agricoles ont toujours été favorisés ; mais les exceptions ac- 
tuelles en faveur des agriculteurs qui empruntent les routes royales et 
départementales ne s'appliquent qu'à des distances trop restreintes et 
à des degrés trop étroits, ils ne répondent pas à toutes les nécessités, 
et il importe de solliciter une extension. 

Votre commission émet donc le vœu, que les art. iîx et 15, amen- 
dés du projet de loi, en discussion, sur la police du roulage, deviennent, 
dans un bref délai, le droit commun pour les agriculteurs. 

Conclusions adoptées. 
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£mer«lce 4ke r»rt vétérinaire. 

M. Pbrrot, rapporteur: 

L*exercice de Part vétérinaire doit-il être remis exclnsiTemeiit aux 
élèves sortis des écoles d*Aifort> de Toaloase et de Lyon ? 

Cette question rentre bien dans notre programme et dans la com- 
pétence que vous avez faite à votre commission des vœux spéciaux. L*un 
de ses membres avait mandat dVn solliciter la solution affirmative ; 
mais s'il a paru désirable à tous queTexercice de Tart vétérinaire ne fût 
confié qu'à des hommes éclairés, pourvus de diplômes, il lui a été dé- 
montré que les élèves sortis des trois seules écoles que nous possédions, 
ne seraient point à même de satisfaire à tous les besoins ; or il est im- 
possible d'admeltre qu'en France, ce pays d'égalité et d'uniformité , 
l'exercice de cet art soit tout à la fois permis et défendu , selon qu'il 
se trouverait on qu'il ne se trouverait pas dans les localités des vétéri- 
naires pourvus de diplômes. 

Si dans une partie de nos campagnes Tanisan et le cultivateur qui 
font métier de soigner les bestiaux, conservent leurclientelle au détri- 
ment de l'artiste qui demeure délaissé, c'est, il n'en faut pas douter , 
qu'il existe un vice à combattre ou une lacune à combler ; c'est que 
l'artiste et le cultivateur ne comprennent pas assez, que le premier est 
trop exclusivement savant, que le second a trop d'ignorance. Il faat 
donner à celui-ci des notions sur la constitution et l'hygiène des ani- 
maux domestiques, il ne faut pas que l'élève passe des bancs de l'é- 
cole au plein exercice de son art et même à la chaire de professeur, 
sans avoir aucunement étudié la pratiqua. 

La création de deux écoles vétérinaires , l'une pour les régions de 
l'Ouest qui se livrent surtout à l'élève du bétail, l'autre pour les pro- 
vinces de l'Est de la France, serait avantageuse; il serait utile aussi 
d'établir dans toutes un cours d'agriculture pratique et d'adjoindre à 
chaque établissement une exploitation agricole. La connaissance des 
meilleurs procédés se propagerait ainsi, non par voie d'enseignement, 
mais pour voie de conseil dans les rapports journaliers que les vété- 
rinaires entretiennent avec les cultivateurs ; leur savoir en agricttl- 
tore, que ceux-ci pourraient apprécier, appellerait la confiance et avec 
elle s'accroîtraient bientôt leur clientelle et leur considération person- 
nelle. 

Votre commission vous engage en conséquence & émettre le vœnqae 
le gouvernement puisse augmenter le nombre des écoles vétérinaires 
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et qii^il soit fait dans chacane d'eUes un conrs d*agiicuhure ; Il pense 
également qu'il serait à désirer qu'une exploitation rurale fût jointe 
à ces écoles. 

Conclusions adoptées. 


Des MAvrettu 


M. Perrot, rapporteur. 

Y a-t-il utilité générale à assujettir tous les ouvriers agricoles à Ta 
nécessité de prendre des livrets? 

Le but des livrets dans tes arts industriels , c'est de constater la po- 
sition respective de l'ouvrier et du fabricant , d'empêcher que l'ou- 
vrier, qui déserte un atelier sans avoir accompli ses engagements, ne 
trouve du travail dans les autres fabriques où il va offrir ses services, 
c'est tout à la fois une sorte de passeport et un certificat. 

Pensant que celui de nos collaborateurs, qui avait sollicité une so- 
lution affirmative sur la question des livrets, delà part du congrès, de- 
vait avoir à nous faire connaître des faits utiles ou des Idées réfléchies, 
nous l'avons désiré, appelé au sein de la commission, mais vainement. 
Toutefois sa proposition a été ad(^tée et soutenue par plusieurs mem- 
bres ; accueillie d'abord avec faveur de la part de tous, elle a été écartée 
après un examen sérieux. 

Si l'exigence d'un livret est toujours utile dans les fabriques, il ne 
paraît pas cependant que cette mesure soit regardée comme indispen- 
sable aux bons ouvriers, ni qu'elle atteigne complètement son but à 
l'égard des manvai» qu'on n'est jamais empressé de retenir ; elle ne 
s'applique point, dans le commerce même , aux domestiques ni aux 
commis-marchands , voyageurs ou sédentaires : Pourquoi donc assu- 
jettirait-on à la nécessité d'un livret les domestiques agricoles? 

Entre le fabricant et l'ouvrier il y a des obligations précises, spécia- 
les , s'il y a eu mal-façon, il suffira souvent de représenter pu l'objet 
fabriqué ou le modèle et , il existe un conseil de Prud'hommes pour 
Ictdépartager. En agriculture comment établir la mauvaise exécution, 
les ofdres ne varient-ils pas chaque jour, de même que le travail , sui- 
vant le temps et les terrains? 

S^tt y a des comptes à établir , qui les fera ? Le cultivateur et ses 
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aaiiliaires, sont souvent illettrés. Quelle peine impQi»er, lorsque, ce qui 
arrivera souvent, le mattre et le domestique négligeront de se plier à 
la prescription de la loi ? 

Considérerez- vous comme soumis à la nécessité d'un livret tous les 
domestiques agricoles, à quelque sexe qu'ils appartiennent, quels que 
soient leur âge et leur emploi ? Gonsldérerez-vous comme ouvriers agri- 
coles, le terrassier, le bûcheron , le moissonneur, qui sont propriétai- 
res eux-mêmes, et qui fournissent leurs services en échange d'autres 
travaux, ou ne consacrent à Tagri culture des autres, que le temps qui 
n'est pas nécessaire à leur propre culture? 

Si l'obligation de se pourvoir de livret devait favoriser l'inconstance 
de la plupart des ouvriers agricoles et leur changement de résidence,ce 
serait un mal : s'ils restent dans le pays, ainsi qu'il arrive dans une 
grande partie de la France, leur degré de moralité est parfaitement 
connu ; les bons ouvriers s'en passeront toujours facilement et ils ne 
seront jamais refusés, ne fût-ce que par crainte, aux mauvais. 

Les difficultés entre les cultivateurs et leurs serviteurs trouvent léga- 
lement leur dénouement devant la justice de paix ; elles ne sont pas 
très nombreuses, et II n'y a pas d'inconvénient à laisser subsister Té- 
tât actuel des choses. 

Votre commission pense en conséquence que le Congrès ne doit pas 
émettre le vœu que les ouvriers agricoles soient assujetties à l'obliga- 
tion de prendre des livrets. (Adopté,) 


Importotton d'instrumeiitii aratoire» et fimëlio- 

rattons 4kem raee« oirine<i. 

M. PêRrot, rapporteur : 

La supériorité de l'agriciillure en Angleterre sur l'agriculture de 
France n'est due ni à son sol n« a son climat ; ei il n'y a pas deux siècles 
que l'Angleterre était, sous le rapport agricole, inférieure à une partie 
de nos provinces. Elle doit ses progrès, à une protection forte contre 
les productions similaires de l'étranger, à l'abondance de ses capitaux, 
à la durée plus longue des baux, qui permettent de faire des avance» 
à la terre, et aussi au perfectionnement des races et des instruments, 
et à l'abondance des engrais. C'est seulement sous ces trois derniers 
rapports que nous avons élé^ amenés à formuler des vœux d'après di- 
verses propositions qui ont été soumises à votre commission. 


Les producteurs de laine sont en souffrance et Tavenir est encore 
pliiH menaçant pour eux^ le règne des mérinos n^esl point passé, comme 
on l*a dit à tort. Leur toison est toujours la plus recherciiée dans les 
fabriques de la France et de Tétranger , et par cela même leur règne 
est devenu universel. Tant que nous n'avions à soutenir que la con- 
currence des nos voisins, le droit de 32 p. 7o pouvait nous rassurer; 
mais il a été divulgué, dans cette enceinte , que la Grimée, PAnstra- 
lie, la Nouvelle-Hollande, et d'autres pays, où la terre se donne plu- 
tôt qu'elle ne se vend , se préparaient à nous envoyer la laine de trou- 
peaux mérinos déjà nombreux ets'accroissant avec une étonnante ra- 
pidité, si a défaut d'une protection efficace , nous ne pouvons plus 
produire de la laine qu'avec perte, essayons du moins de rendre nos ra- 
ces pi us propres à la consommation. Jusqu'à ce jour on n'a importé d'An- 
gleterre que des bêtes ovines des races de Dishley, de New-Kent et 
de Leicester qui conviennent exclusivement aux pays riches et avancés 
eo agriculture. Ge qui n*est pas moins urgent c'est de croiser nos 
races idigènes si frugales des pays peu fertiles et spécialement de la 
Sologne et du Berry, avec des béliers provenant des espèces South- 
down et Ghéviot qui vivent dans les montagnes de l'Ecosse presque 
constamment exposés aux Intempéries d'un climat pluvieux ; elles arri- 
vent jeunes à un état d'embonpoint remarquable et pèsent bien da* 
vantage que les nôtres. Le ministre de l'agriculture s'est toujours mon- 
tré favorable à de telles demandes, et notre vœu, sans doute, n^aura 
besoin que d'être connu pour être accueilli. 

Dans les pays où l'on se livre au système pastoral , l'intelligence 
d'un seul suffît, et la main-d'œuvre n'entraîne pas beaucoup de frais; 
mais lorsque la culture est variée, la perfection des instruments, pour 
épargner la main-d'œuvre, doit venir au secours du cultivateur. Les 
anglais sous ce rapport sont plus inventifs que nous, et il serait utile 
d'importer en France quelques-uns de ceux qui ont été signalés dans la 
proposition de M. de Gourcy, tels qu'une machine à battre portative et 
mue par la vapeur, des charrues à double versoir et propres à remuer 
le sous-sol sans le mêler à la couche supérieure , la charrue à former 
des rigoles et une machine à faire des tuiles destinée» aux assainisse- 
ments. Peut-être ne devons-nous qu^à la parcimonie des chambres en- 
vers le Ministre de l'agriculture de ne pas encore les posséder ; ce 
n'est pas toutefois pour qu'ils soient seulement exposés au Conserva- 
toire que nous d<^sirons l'importation de ces instruments , mais pour 
qu'ils puissent être employés dans des écoles d'agriculture pratique 
avant d'être vantés et propagés , et être , en cas de succès , remis 
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comme modèles aux mains de nos propres constructeurs de machines. 
Votre commission propose donc au Congrès d'émettre le vœu que le 
gouvernement se procure les meilleurs instruments Introduit» dans 
rindusirie agricole étrangère pour en faire faire Fessai dans les éco- 
les d'agriculture pratique, et les protéger ensuite, s'il y a lieu, suivant 
leur degré d'importance. 

{adopté.) 


Ensraie* 

M. Perbot, rapporteur. 

Notre sol , vieux pour la culture , ne possède plus guère de cet hu- 
mus primitif , trésor que des siècles écoulés avaient accumulés ; il 
exige beaucoup d'engrais pour rendre des récoltes abondantes et ce- 
pendant la consommation des produits agricoles, qui se fait dans les 
villes, est presque sans résultat pour la fécondité de nos champs; les 
arts emploient également beaucoup de substances dont les débris, qui 
pourraient fertiliser la terre, sont entièrement négligés* C'est une 
perte, sans doute , dans l'intérêt général ; mais il n'y a rien à repro- 
cher , ni rien à demander au gouvernement à cet égard , c'est seule- 
ment le cas de faire un appel à l'industrie privée. 

Seulement votre commission estime que nous devons demander aa 
gouvernement rabaissement des droits d'entrée sur le nitrate de soude, 
et de favoriser par tous les moyens possibles l'importation du guano. 

{adopté,) 


asasc 


M* de DinnlNMile* 

M, Perrot, rapporteur. 

Une proposition vous a été faite relativement à M. Dombasie; il ne 
s'agit pas de la part du Congrès d'un vœu à émettre, mais d'un témoi- 
gnage de sympathie à donner à la mémoire de celui qui fut utile, moins 
par ses succès que par des écrits justement appréciés et des leçonsqu'on 
aurait à suivre ; c'est lui qui le premier chez nous a ramené à la cul- 
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ture dei( champs les hommes à intelligence; en professant Pagriculture 
comme use science, il a manifesté et fait reconnaître à toussa noblesse. 
Ce n'est [Ms nous, cultivateurs, qui serions tentés de lui refuser cet 
hommage. 

Votre commission estime en conséquence qu'on ne peut faire un 
meilleur emploi des fonds qui resteront à votre disposition après avoir 
satisfait à vos engfagements que de les consacrer au monument qu'on 
doit élever à cet ap^ire de ragricuiture, 

(adopté.) 


iParmeutier. 

M. Pereot, rapporteur. 

Une autre proposition a été faite au Congrès , pour appeler Tatten'- 
lion du pays, sur rérecion d'un monument à la mémoire de Par- 
mentier. 

La commission^pprécie tes immenses services rendus au pays, pat* 
nHustre Parmentier, notamment par rintroduction de la culture delà 
pomme de terre. Déjà une souscription est ouverte, dans la ville de 
Mondidier (Somme), sa ville natale qui réclame Thonneur de possé- 
der ce monument. Le Congrès ne peut qu'appuyer la proposition qui 
lui est faite, et signaler au pays la gloire qui résulte pour une grande 
nation des honneurs qu'elle rend aux hommes desintéressés qui ont 
consacré leur vie laborieuse à lui rendre d'utiles services. 

(Adopté.,) 


liaciétés d'asrlculture. 

M. Sauzeau , rapporteur. 

M. deLoNOPERRiER, délégué de la Société d'Agricul- 
ture deMeaux (Seine-et-Marne), fait au Ck)ngrès1a pro- 
position suivante : 

« Le gouvcrncraent sera prié d'établir dans tous les chefs-lieux 
d'arrondissement, qui en sont encore privés , une^ciélé d'agriculture. 
Cette société correspondra avec la commission centrale qui doit être 

29 
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éubiie à Paris, conformément à l'art. 9 idu règlement, laquelle com- 
mission examinera les mémoires et rapports qai loi seront adressés 
par les diverses sociétés » et décidera qoelles sont les questions qui de- 
vront être soumises an Congrès général. 

» Chaque année, dans nne séance pablique ou comice, cinqae so- 
ciété décernera des récompenses > dont la nature et Timporunce se- 
ront ullérleorement déterminées, soit anx ouvriers et agents de cul- 
ture, soit aux personnes qui, par des travaiut ou des inventloiis quel- 
conques, auront rendu à la culture de Tarrondlssement des services 
jugés dignes d*nne récompense. 

» Si ces services sont d'une utilité générale, les sociétés propose- 
ront à la commission centrale d'appeler sur leurs auteurs la bienveil- 
lance du gouvernement. » 

La commissioD propose, à T unanimité, de passer à 
l'ordre du jour sur la proposition de M. de Longperrier, 
par le motif que, dausTétat actuel de notre législation 
et de nos règlements d'administration publique , chaque 
localité peut , si elle le trouve convenable à ses intérêts, 
établir une société d'agriculture. 

Le Congrès adopte ces conclusions. 


Hestruetloii des loup»* 

M. Ve^rot, rapporteur. 

Messieurs, 

Si la vie laborieuse de Tagriculteur et son observation exacte de.** 
faits de la nature , des phénomènes de la végétation et de ia reproduc- 
tion , a ses charmes et ses justes récompenses dans la prospérité de se» 
entreprises agricoles , dans Tabondanee de ses récoltes , Tagricultore a 
aussi ses inquiétudes , ses angoisses , ses désappointements et ses mal- 
heurs imprévus. 

Le gouvernement ne peut rien pour prévenir ou réparer les mal- 
heurs généraux qui proviennent de Tintempérie des saisons, et, sous 
ce rapport, quelques-unes des résolutions qui ont été provoquées par 
des propositions que vous avez renvoyées à votre commission des vœux 
spéciaux, peuvent avoir un efEet utile. 
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Des plalates s'élèvent des diverses cootrér s , et spéclakment du 
Fkitstère , sur tes déprédations exercées par les loups dans les campa- 
gnes ; ce serait toutefois une erreur grave que d*éraluer le dommage 
qu'ils causent à ragricuUeur par ses pertes directes, îb lui en occa- 
sioniient iodireetement de bien plus grandes encore} ainsi il est obligé 
de renoncer au parcage de ^es bétes ovines ^ lors mé&e qu*il en doit 
naître avantage pour la santé du troupeau et économie dans le trans- 
port des engrais; ou bien 11 ne peut laisser ses poulains ou ses élèves 
de race bovine dans despftturages où ils trouveraient sans frais tout à 
la fois une nourriture plus salutaire et une constitution plus robuste. 
L'on ne peut espérer d'arriver, en France, comme en Angleterre, à la 
destruction complète des loups, mais leur nombre pourrait facilement 
être de beaucoup restreint. Si le protectorat des campagnes, que sol- 
licitent sous ^e rapport les riches amateurs de la chasse , n^est pas plus 
efficace, c'est moins par la difficulté de la poursuite de ces animaux 
nuisibles que par l'absence d'une volonté réelle d'arriver h leur des- 
truction. Une meilleure organisation des officiers de louveterle , quel- 
ques distinctions honorifiques, quelques immunités de chasse plus 
étendue en faveur de ceux qur auraient rendu le plus de services, 
quelques obligations imposées à leur amour-propre pourraient avoir 
un résultat utile ; l'augmentation dès primes de destruction serait 
aussi un moyen désirable. 

La commission vous propose donc d'émettre le vceu que le gouver- 
nement, soit par une meilleure organisation des officiers de louvete- 
rle , soit par l'élévation des primes , arrive à des moyens plus efficaces 

pour la destruction d^s loups. 

[Adoptée) 


Destrurtloii des vers blanes* 

M. Perrot, rapporteur, 

La multiplication excessive de certains insectes peut devenirun vé- 
ritable fléaupour l'agriculture entièredu pays ; le législateur a cru devoir 
faire, et a fait avec raison pour l'échenillage, des règlements qui ont 
leur solution dans le Gode pénal. Lorsque la vie de l'insecte est en quel- 
que $ort« attachée à demeure au sol ou à la plante, il est possible d'a- 
dopter des voies coercitives; si au contraire le mal est mobile , si ce 


452 CONGRÈS CENTRAL 

sont des insectes ailés qui puissent se déplacer.et »e déplaceiit en efft^t, 
les efforts individuels et locaux deviennent impuissants et la voiecoer- 
ciiive impossible ou injuste, le système des primes devient alors le 
seul praticable. 

Un assez grand nombre de départements se plaignent notamment 
des dégâts causés par les hannetons, bien moins sous cette forme d'in- 
secte» parfaits qu*à leur état de larve ou ver blanc, il est devenu cons- 
tant par des faits attestés à votre commission que des récoltes «atièrf s 
de pommes de terre ont été détruites, qu'en i8/i2 des prairies natu- 
relles qui auraient dû donner quarante charretées de foin n'en ont 
donné que deux par suite des ravages de cette larve» que des prai- 
ries artificielles et spécialement des luzernières en ont eu beaucoup à 
en souffrir, que les céréales et surtout celles qui succèd«>nt aux prai- 
ries artificielles en sont atteintes. L'envahissement des départements 
est progressif» et on se plaint aujourd'hui là où il y a quelques années 
ta présence du hanneton était rare et ne causait aucune inquiétude: 
cette propigation est-elle due à l'absence d'hivers rigoureux, à la dis- 
parition des vieilles futaies qui servaient d'asile; aux corbeaux, le prin- 
cipal ennemi des vers blancs , ou bien à l'accroissement des prairies, 
ou à toutes ces causes réunies ? c'est un problème h résoudre; mais 
toujours est-il certain qu'il y a un mal signalé. 

Encourager par des primes la desiruciioa des vers blancs soit à 
leur étal de ver, soit parvenus à leur état d'insecte«» parfaits, pourrait 
être un moyen utile d'amoindrir le mal. 

Ce moyeu conseillé par la société centrale d'à :cricn Hure de la Seine- 
Inférieure a été déjà mis en pratique dans le département de laSar- 
the, et a donné lieu en une seule année à la destruction de 3,500 hec- 
tolitres d'insectes pouvant en comprendre, d'api es lescalculs qui ont été 
faits alors , environ 2o0 millions. 

Votre commission estime donc que le Congrès doit exprimer le vœu 
que le gouvernement encourage par la voie des primes et sous la direc- 
tion de l'autorité municipale, la destruction du ver blanc. 

{Adopté,) 
Ters à soie. — - muecardiite. 

M. Perrot, rapporteur. 

L'agriculteur n'éprouve pas seulement des perles par l'effet des in- 
tempéries, ou par les atteintes d'êtres vivants à quelque genre qu'ils 
p,)a niennent. 
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La muscardine, qui est une sorle de cbarapiguon , un cryptogame, 
donne lieu à une effloreficence qui se répand dans les magnaneries : 
propageant son espèce par des sporules elle cause la plus grande mor- 
lalité sur les vers à sole qu'elle détruit précisément au moment où ils 
sont prêts à monter, c^est-à-dire lorsque les dépenses sont faites. 

Ce fléau tend h se propager surtout dans les contrées méridionales 
qui se lirrent depuis pKis longtemps à la production de la sole. Jusqu'à 
ce jour^ aucun moyen efficace n*a été publié pour la destructif m de la 
muscardine , qui agit romme une espèce d'épisootle ; maintenant que 
sa nature est bien connue,^ il semble qu'on devrait pouTOir la combat- 
tre plus facilement ; cependant Tintérêt privé ne s'occupe pas assez 
de ce soin, et c'est des sciences chimiques, qui ont déjà rendu tant de 
services à l'art sérécicoie, qu'il attend l'indication du remède. Ijorsque 
nous sommes chaque année les tributaires de l'étranger pour des 
sommes qui, sous le rapport de la soie seulement, excédent soixante 
millions; lorsque les ravages delà muscardine occasionnent, peut-être 
chaque année aux éleveurs, des pertes qui se montent à plusieurs mil- 
lions, il y va de l'Intérêt général de les rassurer ; tout ce qui gêne le 
développement de l'art sérécicoie remi)êche de prospérer et de se 
propager, est un mal réel auquel il impoite de remédier. 

Votre commission pense que le Congrès doit émettre le vœu que le 
gouvernement : l'encourage de plus en plus en France et dans ses 
colonies la plantation du mûrier et l'éducation des vers à soie ; 2* qu'il 
appelle même par la promesse d'une récompense nationale la décou- 
verte d'un moyen réellement efficace pour prévenir ou détruire la 
muscardine. (Adopté,) 


noiril de Parie* 

M. Pbrrot, rapporteur. 

Messieurs , 

L'établissement , au nord de Paris , d'un marché nouveau pour les 
bêles grasses est-il réclamé par des intérêts réellement en souffrance ? 

Cette question a été résolue affirmativement dans le Congrès de 
Senli8,et nous avons dû pour cette raison l'examiner avec faveur puis- 
que c'est dans ce Congrès qu'est née la pensée p^iriolique à laquelle 
BOUS devons d'exister. 
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Assez de besoins se fout sentir, asseiz â*lntérêts gravement lésés sol- 
licitent des réparations, pour qne dès le priocipe nous nViNlons pas 
émettre des fceux sans justesse oa sans portée. Avant d^assarer ce 
qni serait le mieux , peut-être , commençons par Attaquer ce qui 
est notoiremeut défectueux on mauvaise 

Les marchés de Sceaux et de 'Poissy ont été établis depQie îougoes 
années; knrs règlements ont traversé, sans subir de modificatloiift^ 
bien des gouvernements et un bien plus grand nonbre de ministè- 
res, c^est qu'Us répondent aux besoins et aux intérêts généraux. 

La centralisation des provenances diverses permet fii la boucherie 
de varier^ d*assnrer ses achats suivant les den»andes. Un marché qui 
ne recevrait qu'aune sorte de bétail serait Incomplet , comme te serait 
le magasin mal assorti du marchand \ il serait peu suivi et par cela 
même les transactions s'y feraient avec lenteur et tiédeur. 

C'est également ce qui adviendrait de rétablissement d'nn marcbé 
au nord de Parts, I moins que, renonçant I de vieilles habitudes, ce qui 
est peu probable, la Bretagne, la Normandie, le Poitou, le Limousin, 
le Bourbonnais ne fissent, après on long trajet, un détour pour ex- 
poser leurs bestiaux à la veute sur le marché nouveau^ 

Il vient du nord peu de bêtes bovines à Pari», parce que cette ré> 
gion si ferlHe, si avancée en pratique agricole n'est pas un paysd'é- 
lève, et qu'à cause de sa grande population elle a elle-mêne de grands 
besoins de consommation à satisfaire, 

E^le fournit,, il est vrai, un plus grand nombre de hôtes ovines, mais 
de nature peu variée et elle peut, dans toutes les salions, arriver h la 
vente, même sur les marchés de Sceaux et de Poissy, après avoir par-^ 
couru un espace moindre que la plupart des bestiaux auxquels les siens 
font concurrence, tant nos frontières du nord sont près de notre ca-. 
pitale* 

Quelles difficultés d'aîNeurs ne se rencontrent pas , dans rexéca> 
tioni II ne vient à l'idée de personne de demander la coexistence 
de deux marchés le même jour ; le lundi et le jeudi, restent donc ac- 
quis à Sceaux et à Poissy. Le mardi lendemain du marché de Sceaux 
et le mercredi, veille de celui de Poissy, ne pourraient non plus être 
pris sans porter atteinte à ces deux anciens marchés, 

La boucherie qui ne s'entend que trop bien; qui vise même à une 
sorte de monopole, verrait, n'en doutes pas, avec satisfaction, se mul- 
tiplier les marchés , parce qu'elle saurait bien faire payer une plus 
grande perte de temps et aux vendeurs et aux consommateurs. Ce se- 
rait un grand mal pour les engraisseurs ei les herbagcrs q,oi ne soiOUk 
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déjà que trop soumis aux caprices des bouchers , et dont la présence 
sur les laarchés e$t une eause de frais et de sacrifices. 

Le vendredi» il se tient au marché aux veaux, au centre même de 

Paris, ce qui met sur le pied d'une parfaite égalité, sous ce rapport, tous 

les paya àpins de trente lieues, qui forment la ceinture de k capitale. 

I^e samedi e9l réservé pour beaucoup d'autres marcliés, ei ce jour 

là rien de ce qui a été acheté àPoissy n'est encore consommé. 

Enfin* Il ^içte d^J^, en semaine, au nord de Paris, un marché pour 
les races pnrelnes et ponr les vaches laitières, ^t ces marchés sont 
alimentés surtout par les départements de rouest. 

Il ne resterait donc plus que le dimanche pour rétablissement d'un 

marché nouveau ; nous ne pensons pas que ce jour doive être choisi, 

en contradietiott avec un précepte rel^leuz consacré par la législation. 

^absente de travail le dimanche n*est pas seulement un repos né- 

ce«iaiFe, c'est encore nn n^^yen de progrès et d'éducation» 

L'homme qui peut, sans comprom«ttre|ses moyens d'existence , in- 
terrompre ses labeurs, devient plus disposé aux sentiments de la fa- 
mille; il peut agrandir ses connaissances et devenir ainsi plus utile à 
la société. 

£n re&umé: «Votre commission pense qu'il faut craindre d'appor- 
ter la mtnndre perturbation dans les habitndes et dans les intérêts 
privés, qui, des points les plus éloignés du royanme, pourvoient avec 
une admirable régularité aux besoins de la capitale, le grand centre 
de la consommation des bestiaux. Elle estime en conséquence qu'il 
n'y a pas lien d'appuyer la demande d'un établissement d'un marché 
au nord de Paris, destiné à la vente des bestiaux gras. 

(adopté.) 


emwUm wktfltmnmmiikiimxm de II. «le CaïuniHat. 

M. Sauzëau, rapporteur. 

M. de Gawnont a fait hommage au Oangrès d'une de ses cartes 
agronomiques. 

La commission , apiès avoir pris connaissance de la carte agronomi- 
que du Calvados , dressée par M, de Canmont , il y a plusieurs années, 
et exaqoinée avec intérêt dans plusieurs réunions scientifiqnes et agri- 
coles , après avoir entendu les développements de l'auteur sur les bases 
de ce travail, et reçu le mémoire publié sur ce sujet par la Société cen 


466 COHGKÈS CENTRAL 

traie d* agriculture de la Seine -Inférieure , est demeurée coniaio- 
eue que de pareilles cartes étendues à toute la France seraient trè» 
utiles pour Tétude du sol arable et la distribution ratîonûelle des 
amendements. 

Quand M. de Gau mont conçut, il y a quinze ans, le projet de publier de 
pareilles cartes pour le Calvados et la Manche , personne encore nV 
vait pensé à entreprendre des travaux semblables ; mais depuis cette 
époque, plusieurs géologues agronomes, invités par Al. deCaumont^, 
ont accédé à son vœu et ont commencé, à son imitation , dansdivers dé- 
partements, des cartesagronomiques dont plusieurs sonttrès^vancées; 
nul doute que bientôt, si Ton donnait une impulsion plus générale à 
cette étude , les cartes agronomiques ne fussent, dici à peu d^années, 
entreprises^ dans tous les départements français, ta commission croit 
devoir recommander le systènte de notation figurative, exposé par 
M. de Gaumont à ceux qui pourront entreprendre la confection decartes 
agronomiques par département ou par arrondissement. 

La commission , d'accord en cela avec le conseil général d'agrkul- 
ture et le congrès scientifiqoe de Strasbourg, recommande les cartes 
agronomiques de M. de Gaumont , de la manière la plus pressante aux 
sympathies du Gongrès et propose d'émettre le vœu que le gouverne- 
ment en fasse exécuter autant que pos^ble , dans tous les départements 
par les géologues et les amis de Tagriculture. 

{Adopté.) 


liéstolatâon des eéréaleii. 

M. Sauzeau, rapporteur. 

M. Pttchatellier (de rAssociatlon Bretonne), avait proposé de dé- 
truire les zones établies , au sujet des céréales , par la loi du 16 avril 
1832 et de rentrer dans le droit commun, on tout an moins de rédaire 
le nombre des zones établies par cette loi. 

La commission a considéré la question comme très grave , et ne se 
trouvant pas suffisamment éclairée et n'ayant pas le temps de s'éclai- 
rer davantage, elle propose de renvoyer l'examen de cette question au 
prochain Congrès en la lui recommandant comme digne de fixer sa plus 
sérieuse attention. 

Le CoDgrès adople cette opinion. 
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luvention de m. BieH^r. 

M. Sauzeau, rapporteur. 

Piusîevrs membres da GoDgrès ont demandé que i*on 8*occQpftt de 
Pinvention de M. Bicker, qui prétend avoir trouvé un procédé de cul- 
tiver la terre sans engrais. 

Cette demande a été renvoyée à la commission des vœux spéciaux, 
qui a pris connaissance de la brocliure de M. BtclLtr, des produits par 
lui fournis et des propositions qu'il fait pour rendre publique son in- 
vention. 

Les effets que M. Biclcer prétend produire sont vraiment miraculeux. 

11 suffirait de tremper toute espèce , sans exception , de grains à se- 
mer, dans sa composition chimique, pour obtenir, sans culture, les 
produits les plus prodigieux , et cela pour une déj>ense de 75 à 80 c 
par hectare. M. Bicker céderait son invention au gouvernement qui 
voudrait traiter avec lui. 

La commission, à l'unanimité, tout en regrettant de n'avoir ni le 
temps ni les moyens de vérifier le fait, a été d*avis de proposer au 
Ck)Dgrè8 le renvoi pur et simple de la demande de M. Bicker à la so- 
ciété centrale d'Agriculture. (Adopté.) 
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Propositions diverses non discutées. 


Baux à lon^ termes. 

PropmHon déposée par U. Pi:ÉftOiK , délégué de la Société 
centrale d'Agriculture de l' arrondissement de Saint- 
Pol (Pas-de-Calais). 

Vn\iU\é <jlea \»nx à loQg ^eriii« ne pevi plus ftre maUneMiit sérieu- 
Hem^at coote9tée, e| «i d^ doEtes ^ cet ^aril pouvaient encore e&is- 
terdany quelques esprits , il suffirait, pour les lever, dUnvoqnerle 
témoignage de TAngleterre qui est entrée la première dans cette voie, 
et qui ne doit, en grande partie, les améliorations considérables 
qu^elle a introduites dans sa culture et sa prospérité agricole, qu'aux 
baux à long terme. 

Ces vérités ne pouvant être méconnues , j'ai Phonneur de proposer 
au Congrès d'émettre lé vœu, que le gouvernement soit invité à mo- 
difier tes articles 509, 595^ i/i29 et 1718 du Gode civil et à donner la 
faculté aux administrateurs des biens des mineurs , des interdits et des 
femmes mariées, ainsi que le législateur Ta permis, il y a quelques 
années, aux administrateurs des biens des hospices, de pouvoir passer 
des baux de 13, 15 et 18 années. 

Je joins, à l'appui de ma proposition , le rapport qui a été lu récem- 
ment sur cette grave et importante question, à la société centrale 
d'agriculture de Saint- Pol, et dont les conclusions ont été adoptées à 
une très grande majorité. 
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SOCIÉTÉ CENTRALE O^AGRICULTURE DE L'ARRONDISSEMENT 

DE SAINT-POL (Pas-de-Calais). 

Copie du rapport de la commission chargée de l'étude 
des questions relatives à ta durée des baux, lu dans 
la séance extraordinaire du ii février 1844. 

M8s»liims, 

Au nom de la commission cliargée de Tétude des questions relatives 
à la durée des baux , Je vieps vous présenter les idées et les vues dont 
Tadoption paraît devoir plus i^ûrement amener avec le temps le résul- 
tat que nous recherchons. 

En France , Messieurs , bien que le système des baux I longue durée 
soit préconisé par les esprits éclairés, il n'a été jusqu'à présent que 
d^une application bien restreinte dans la pratique. Pourquoi cela? 
Llnflaence heureuse du louage à loi^g terme sur la prospérité agricole 
d*où découle la prospérité générale, peut*-elle être un seul Instant dou- 
teuse? Je ne le crois pas. L'Ecosse et l'Angleterre qui sont* les pre- 
mières, entrées dans cette voie , qui y marchent avec persévérance , 
sont là pour rendre témoignage en faveur des longs baux. En Ecosse, 
en Angleterre! s'élèvent des existences de fermiers et de propriétaires, 
des opulences h proportions presque fabuleuses pour nous. Et sur le 
sol de notre pays lui-même, regardez où se trouve la prospérité et la 
viel On ne les rencontre que chez le propriétaire cultivateur qui est à 
Tabri do changement , ou ches le fermier qui a pu tire dans le bon es- 
prit du propriétaire que sa jouissance serait durable. Ceux-là seuls 
ont pu se mettre en possession des chances fortunées que la marche 
lente du temps amène seule et réalise en agriculture. La démonstra- 
tJOQ des longs baux se tire donc dHiue observation claire, évidente. 
inutile dès lora de faire sortir cette preuve du raisonnement Nous 
n'iuïulsterQns pas davantage sur une vérité que nous croyons acquise. 
Mais comment un principe, proclamé et admis théoriquement, se 
troui^M-il svspendu» presque abandonné lorsqu'il s'agit de le mettre 
en action? C'est là un phénomène assea remarquable en France où les 
idées portent rite leurs fruits. 

Malgré les exemples des pays voisins , il faut bien se garder de con* 
sidérer les baux à long terme comme étant d'une application presque 
universelle. Il n'y a , selon nous , que les grands propriétaires fonciers 
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qui puissent utilement, pour eux et leurs fermiers, admettre le louage 
à long terme. La petite et la moyenne propriété ne peuvent pais en faire 
usage. Gomment voulez-vous que les petits possesseurs du sol , obligés 
à de fréquentes transpositions, à des déplacements continuels de leur 
fortune, pour leurs spéculations^ leurs besoins personnels, rétablisse- 
ment de leurs enfants, puissent concéder desdroits prolongés de jouis- 
sance, suF.des immeubles qui seront par là même dépréciés lorsque 
demain il faudra en disposer? D'après une statistique officielle , publiée 
en 1835 par le ministère de Tagriculture et du commerce, la superficie 
agricole de la France contient 49,863,609 ho^tares 88 ares 51 centia- 
res, et y diaprés le même document, les propriétaires du territoire 
sont au nombre de 10,896,682 : c • qui dooue à peu près U hectares et 
demi pour chacun , tandis que la totalité du sol des trois royaumes unis 
est procédée par six à sept cents familles. Cette différence est à Tavan- 
tage de notre pays sous bien des aspects. La patrie où le plus grand 
nombre de citoyens sera attaché par les liens de la propriété sera en 
en définitive celle qui sera mieux garantie aux jours des commotions 
intérieures ou des agressions étrangères. Mais enfin il y a ce fait à cons- 
tater que le fractionnement du sol dans beaucoup de mains, éloigne, en 
France, les locations à longs termes, et c^est là, sans nul doute, une 
des causes pour lesquelles nous ne verrons jamais chez nous les longs 
baux prendre le même caractère de généralité que chez nos voisins 
d'outre-mer. 

L'obstacle que nous venons d'indiquer est indestructible de sa nature. 
Pour te lever, il faudrait vouloir Texhérédation d'un grand nombre de 
membres de la famille française. Ce serait un . vœu Impie et inepte. 
H y a encore, à notre avis, une seconde cause principale qui em- 
pêche l'introduction des baux à longs termes. Mais celle-là pourra être 
heureusement surmontée. Elle réside dans la législation même qui 
nous régit. L'article iU^ du Gode civil porte : « Les baux que le mari 
» seul a faits des biens de sa femme pour un temps qui excède neuf 
tt ans ne sont , en cas de dissolution de la communauté , obligatoires 
» vis-&*vii de la femme ou de ses héritiers que pour le temps qu'il 
» reste à courir, soit de la première période de neuf ans , si les parties 
» s^y trouvent encore » soit de la seconde et ainsi de suite , de manière 
» que le fermier n'ait que le droit d'achever la jouissance de la pé- 
» riode de neuf ans où il se trouve. » 

L'art. 595 renferme rnsufruitier dans ies mêmes limites relative- 
ment au droit de donner à ferme à un autre. 

Les mêmes règles sont rendues applicables aux baux des Mens des 
mineurs par l'art. 1718. 
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Les biens des interdits sont placés dans les mêmes conditions par 
l'art. 609. 

Nous nous entretenions , Messieurs , dans notre dernière séance , de 
la défectnosité des règles contumières qui existent sur la matière; 
de précaire qu'il était alors, le droit- de jouir, disions-nous , est devenu , 
par le Code civil, un droit réel, un droit ferme, stable, transmissible; 
car nous admettons là-dessus Topinion de M. Troplong. Nous signa- 
lions donc les articles 1^29,^509, 695, 1718, comme ayant été Taurore 
de jours meilleurs pour Tagriculture. Ouï, messieurs, nous avions 
raison ; neuf ans assurés à ragriculteur, c^était une belle conquête pour 
ce temps là où Tassolement triennal étendait paisiblement son empire 
uniforme sur notre piiys d'Artois tout entier. Mais depuis lors les 
idées ont marché, des besoins nouveaux ont surgi, la science agri- 
cole][a vigoureusement poussé ses découvertes. Les pratiques du temps 
passé ont été reconnues stériles et vicieuses , surtout quant à Tassole- 
mrnt. Le croisement, Télève des bestiaux qui sont Tâme de la maison 
des champs ont élé déclarés presque impossibles à entreprendre sans un 
long avenir pour auxiliaire. Sans cette condition de durée , les amen- 
dements du teriain, les irrigations qui exigent souvent des ouvrages 
d'art , les dessèchements , rien de tout cela ne peut être tenté , car il 
faut bien avoir le .temps de retirer le prix de ses dépenses et de ses 
travaux. C'e^t ainsi^que par le cours naturel des choses , une législa- 
tion utile en son temps se trouve dépassée, insuffisante et même fu- 
neste et que le législateur est condamné à ourdir sans fin une sorte de 
toile de Pénélope. Oui, Messieurs, ce sont les dispositions du contrat 
de louage qui sont aujourd'hui le principal empêchement à la propa- 
gation des longs baux. Quant aux tuteurs des interdits, des mineurs, 
aux usufruitiers , ils voudraient sortir du cercle où la loi les circons- 
crit qu'ils ne le pourraient pas. Voilà déjà une masse considérable de 
biens qui sont fatalement assujettis au bail de neuf ans, lorsque, dans 
beaucoup de cas , avec le concours et l'autorisation du conseil de fa- 
.mille, par exemple, il serait possible , sans dommage pour personne , 
souvent même au grand avantage des intéressés, de consentir des 
baux plus longs. Venons aux biens des femmes mariées. Les biens des 
femmes mariées forment à eux seuls , sinon une moitié , au moins une 
portion énorme du territoire. Eh bien , il n'est pas permis au mari seul 
de les affermer pour plus de neuf ans! Il ferait valablement un plus 
long bail avec le concours de sa femme. 

Messieiirs, la loi a, dans celte circonstance même, une influence 
fâcbeuse, eu u^ permettant pas de louer pour plus de neuf ans les 
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biens des personnes qui sont spécialement confiées k la soUicItude de 
raalorité publique, elle a fait de la période de neuf années, auK yenk 
de beaucoup, comme la durée normale, comme le maximun légal du 
temps pour lequel on peut louer. Pour les femmes surtout ia loi est 
Tobjet d'un respect fort enraciné* Sans se meubler iieaucoup la tète 
des maximes du droit elles savent en gros d'une part que de tout temps 
la législation protège leurs personnes, leurs intérêts et leurs biens, et 
d'une autre part que le mari a une sphère légale où il peut se mou- 
voir seul et libre pour accomplir valablement tous les actes d'une 
l)onne administratloo; lors donc que le mari le plus dévoué , le plus 
intelligent de ce qui est bon et avantageux, sollicite rintervention de 
sa femme dans un fait même de pure administration, la femme la plus 
soumise, la plus confiante, s'alarme et résiste. Elle croit qu'on lui de- 
mande quelque chose d'exorbitant; placée qu'elle se croit entre la loi 
et son mari, elle se réfugie derrière la loi, elle a bien foi dans la droi- 
ture et les vues de son mari, Jusqu'à un certain point ; mais elle a une 
foi bien autrement robuste dans la sagesse des dispositions de la loi« 
Et il en résulte que les baux de plus de neuf ans ne peuvent pas avoir 
lieu. J'irai plus loin, je dirai même que souvent pour éviter les incer- 
titudes, les tiraillements Intérieurs, le mari s'abstient tout d^abord 
et en général de proposer à sa femme de semblables demandes decon*- 
cours. Et voilà comme les baux de plus de neuf ans ne peuvent pa> 
se faire jour. 

Toutes cen considérations nous conduisent à reconnaître qui! est 
nécessaire de modiUer les articles 1/^29 , 509, 595 tt 1718 du Code 
dvll, si Ton veut voir prendre à l'agriculture un nouvel essor. C'est 
là qtt^est l'empêchement capital au progrès en cette matière. Le doute 
ne paraît plus possible. 

Mais maintenant qaelle nature et quelles formes doivent être assi- 
gnées aux modifications législatives qu'il convient de solliciter? nous 
nliésitons pas à répondre: Les dispositions à intervenir doivent oo- 
vrir one large carrière qa'ii sera, non pas obligatoire, mais facultatif 
de parcourir, sans blesser mortellement le droit de i»'opriété; on ne 
peut pas le séparer de son exercice , ou tout au moins l'exerdce du 
droit en est le plus indispensable et le plus bel attribut. La liberté 
individuelle doit donc conserver tonte son intégrité dans l'apprécia- 
tion de tout ce qui sert et satisfait ce droit fondamental dans toutes 
les sociétés. Le législateur n'a doncpas le droit de pousser faulement le 
propriétaire ou ses représentants naturels dans telle ou telle voie, de dis- 
poser en quelque sorte lui-même de la cliose du pi^priétalre. Mais il 
peut indiquer , conseiller, recommandera meilleure manière d'en tirer 
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part!. l\ y aurait étidemment une énormité dans des mesures législa- 
tives qui se substitueraient aux convenances du propriétaire pour lui 
imposer des baux de telle ou telle durée. La loi enfin , peut prévenir, 
répdmer les abus mêmes d^un droit, elle ne peut ni exercer «Ue- 
méme, ni contrarier l'usage d'un droit naturel, d^un droit constitutif 
des sociétés, comme le droit de propriété. Faire de ce que Fou possède 
cequ^ou juge bon, cela n>st pas de droit civil, mais de droit naturel; 
cela est antérieur et supérieur à toutes les constitutions civiles et po- 
litiques. L^ordre civil et Tordre politique ne sont même institués que 
pour garantir la jouissance paisible de ce droit et de plusieurs autres 
droits qui sont préexistants. 

Quelques-uns d'entre nous disaient : Mais sans agir par voie de pré- 
cepte direct, la législation ne pourrait-elle pas intervenir par voie dln- 
dtatioQ , de sollicitation pressante et directe à entrer dans le mouve- 
ment d'améliorations agricoles qui se produit. Il n'y aurait là rien que 
de légitime selon, nous. Des primes d'encouragement, en quelque 
sorte, données aux propriétaires et aux fermiers qui pratiqueraient 
ridée des baux de plus de neuf ans, pourraient produire de bons effets 
et seraient exemptes de tout reproche* La mission des gouvernants est 
de conduire les peuples par l'exemple , par la persuasion plus que par 
tous autres moyens. Mais il faut bien S0 donner de garde de constituer 
des privilèges» Car ne vous imaginet pas que Je privilège se soit Jamais 
institué sous une autre raison que celle de rutllité générale. C'est ton* 
Jours sous l'invocation du bien public que les droits particuliers se sont 
introduits comme corrélatifs. Demander 1** des exemptions des modé- 
rations de droit d'enreglstremeut ; T des droits de vaine pâture plu» 
étendus; 3" des franchises électorales {dus considérables; /k*" un allé^ 
gement des charges communales et vicinales, le tout en faveur des 
baux à longs termes. 

N -est-ce pas là, Messieurs, ouvrir une posftlon privilégiée en faveur 
des existences mêmes que nos lumières nous permettent do eottsidé* 
rer comme les plus favorisée^, en faveur des fermiers qui sont pourvus 
de longs baux. 

Quoi! déjà malheureux de n^avoir pas des baux à longue durée, kd 
petits occupeurs i^eront encore frappés de charges fiscales plus élevées 
que celles de leurs voisins mieux assis sur le sol! Ils seront destitués 
des faveurs politiques, parce qu'ils sont destitués des faveurs de la 
fortune, et toujours 11 faudrait dire au pamre la besace î il y aurait 
à cela une trop amère dérision. 
Nos espérances de progrès peuvent donc à peu près se résumer en 
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une seule; Tespérance de Tintervention législative pour modifier le 
point culminant de la loi sur le louage des choses. Un mot seulement 
à mettre au lieu d*un autre dans Particle 1429, douze « quinze ou dix- 
huit, au lieu de neuf, et ce mot serait magique. Il faudrait donner ta 
faculté aux administrateurs des biens des mineurs, des interdits, des 
femmes mariées (i), comme on Ta permis aux administrateurs des 
biens des hospices d'affermer pour plus de neuf années (2), et des mer- 
veilles ne tarderaient pas à se réaliser, car il faut avoir foi , Messieurs, 
dans la raison générale et la liberté. Quand la raison générale est libre, 
elle est toujours féconde. 

Plusieurs membres prennent part à la discussion. 
M. Lambert, notaire, tout en reconnaissant la justesse 
des idées émises dans le rapport, ne saurait admettre 
la modification proposée de Tarticle 1^29 du Code ci- 
vil, attendu i* que le mari pourrait vraiment abuser 
de la propriété de sa femme et qu'il faut songer aux 
accidents de Tétat de mariage , tels que la mort , la 
mauvaise intelligence des époux , leur séparation ; ^ que 
les baux de plus de 9 ou 12 ans retireraient du com- 
merce une forte proportion de la petite propriété ; 
S"* que Ton ferait subir ainsi une dépréciation considé- 
rable à la valeur vénale de cette petite propriété sur- 
tout; IC" que les intérêts des enfants mineurs et ceux 
des nus propriétaires seraient souvent compromis. 
M. Lambert accepterait plutôt Tidée d*une plus value 
remboursable par tiers ou par moitié à Texpiration du 
bail, dans T hypothèse où le propriétaire déposséderait 
son fermier d'une nouvelle jouissance , lorsque la terre, 
par les soins de ce dernier, aurait été vraiment amé- 


(i) On remarquera que nous ne comprenons pas les usufruitiers dans la 
menclature de ceux qui auraient droit de louer pour plus de neuf ans. 

(S) Avec certaines garanties, comme Tautorisation du conseil de famille, 
la publicité des enchères pour les biens des femmes. 
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liorée , fait qui serait d'ailleurs vérifié par des experts, 
1 1 rentrerait donc à cet égard dans les idées émises à ce 
sujet dans la dernière séance par !^î. H. Roussel. 

On répond au préopinant 1° qu'il s'agit de recher- 
cher les causes qui s'opposent aux progrès agricoles, 
à r amélioration du sort du cultivateur et à la bonifica- 
tion du sol , que sous ce triple rapport , les baux à 
courte durée doivent être un des principaux obstacles 
à signaler; que Vassurance d'une longue jouissance est 
une garantie de bonne culture , cela ne saurait être in- 
contestable; que 9 par conséquent , les longs baux ser- 
viraient les intérêts que la société d'agriculture veut 
protéger ou défendre. 2° Qu'en ce qui touche la petite 
propriété, l'art. 1429 modifié, n'étant pas impératif, 
et ne conférant aux propriétaires de biens communs 
qu'une faculté pure et simple , les époux restent juges 
de leurs intérêts ; mais le cultivateur peut plus heureu- 
sement défendre les siens, â** Que bien qu'il soit vrai 
que la désunion puisse exister entre mari et femme , 
toutefois cela doit être regardé comme l'exception, sur- 
tout en aflFaîre d'intérêt financier, k" Que la déprécia- 
tion en valeur vénale se compense par la plus value en 
location. 5* Qu'enfin en ce qui regarde les usufruitiers, 
le rapport ne conclut pas à les faire jouir du bénéfice 
des dispositions nouvelles de la loi demandée. 

Quelques membres soutiennent que , quoi qu'en dise 
le rapport , il pourrait être utile de favoriser la propa- 
gation des longs baux autrement que par une faculté 
pins étendue introduite dans la loi ; que le législateur 
pourrait formuler quelques dispositions tutélaires et en- 
courageantes en faveur de l'agriculture, telles que 
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celles dont 11 a été parlé, par exemple, de ne conférer 
le droit électoral à ceux qui ne Tobtiennent qu'a Taide 
du tiers des contributions afférentes aux domaines 
affermés qu'autant qu'ils justifieraient d'un bail authen- 
tique d'au moins douze ans ; car il faut modifier à tout 
prix le vicieux assolement triennal. Il ne serait pas inu- 
tile d'introduire certaines immunités en faveur des baux 
à longs termes, soit par une aggravation des droits 
d'enregistrement pour les baux à courte échéance, soit 
par quelques privilèges dans la vaine pâture et même 
les prestationià eé nature sur les chemins vicinaux ; 
après tout , cela ne serait pas charger le petit cultiva- 
teur malheureux de l'obstitKttion de son propriétaire , 
Car le locataire arguera contre ce dernier des avantages 
dont il ne peut jouir avec un bail de neuf ans et des 
charges qui le grèvent relativement, et dès lors il ob- 
tiendra un tempérament plus ou moins considérable 
dans le prix de la terre louée, ce qui^ en définitive, 
atteint réellement le propriétaire , c'est-à-dire la partie 
la plus exigeante des deux contractants. 

On oppose à ce raisonnement des arguments divers, 
tirés surtout de la difficulté de réglementer ainsi les 
conventions, et d'aggraver, au détriment de l'^agricut- 
ture elle-même , les droits du fisc dans i'enregisti^- 
ment ; on fait aus^ remarquer qu'il y :a beaucoup de 
baux sous seing privé , qui écha|)peraient tocqoors à 
l'action de la loi à t^ égard. 

La diBcussionest dk>se , «I M. le président naet '«ux 
voix Tadoptieit des ^conchisiOtts dû rapport de la com- 
mission. 

Elles sont adenfitées à uve grande majorité. 
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M. Lambert , notaire , déclare voter contre et de- 
mande que le procès-verbal mentionne son oppositjion. 


Bleu» eominuiiaax. 

M. Théophile Bouchon, délégué du çpmice de Mont- 
Didier, rapporteur. 

Messieurs, 

Au Qombre des questions d'iniérét général jKMir lesquelles ?otre 
biireaa n^a pas noinuié de commisslga particullire* ^t pour lesqneHes 
ime commission dite des vœux généraux a été Ufn^e , se trouve la 
question d^s. biens communaux. 

Cette question , si on la traiti||t avec toute retendue que comporte- 
rait rinterprétation littérale de ces mots biens communçiuXi serait sus- 
ceptible de très grands développements. 

Il existe en effet plusieurs catégories de biens communaux. 

i"* Les propriétés indispensables à Tadministration même de la 
commune, telles que les églises ou temples, les salles de mairies, 
presbytères, écoles, halles, cimetières, etc. Ces propriétés ne se rat- 
tachant pas immédiatement aux intérêts de Tagriculture , votre com- 
mission a pensé qu'il n'entrait pas dans sa compétence d^en entrete- 
nir le Congrès. 

Il existe aussi des biens communaux qui ont échappé à la loi du SMI 
mars 1813, et qui ayant été remis aux communes en vertu deTart. 
15 de la loi du ^2 avril 1316, sont encore ponsédés par elles poiur a)nsi 
dire au mêoie titre qu'un père de famille les posséderait , qui tien- 
nent enfin de la nature des biens patrimoniaux, par exemple des bols 
mis en coupes réglées, des terres labourables et antres lûens fonds pco- 
ductiis de revenqs. Ces bois étantsoumisau régime forestier 4^mme les 
bois de Tétat et ceux des hospices, ei les autres immeubles éiant sou- 
mis à des règles d'administration qui pourvoient suffisamment à leur 
conservation, il a paru à votre commission que ce serait encore d^asser 
le but que de vous faire des propositions à cet égaril. 

Enfin il existe une troisième catégorie de biens communaux. . 

Ce sont les biens des communautés d'habitants restés en jouissance 
commune depuis la loi du 10 juin i795 , et en vertu de l'article 9 de 
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cétle loi, notamment hs marais soumis au pâturage commnn, et sur- 
•tout ceux qui renferment des tourbières, 

Ces biens, comme l'a écrit avec raison un agronome digne d^estime, 
sont presqae toujours et presque partout dans un état déplorable, parce 
que , quoique chacun veuille en profiter, nul ne songe à les améliorer, 
et qu*au lieu d*en user avec discernement on en abuse h Tenvi,- comme 
si Ton craignait de laisser sous ce rapport trop à faire à son voisin. 

U ne me serait que trop facile de vous peindre sous des codeurs 
sombres, la situation de ces propriétés qui cependant sont souvent 
d'une grande valeur, et ce n'est que dans des exceptions assez rares 
que des administrateurs locaux, à force de persévérance, et usant de 
la persuasion plutôt que s'armant du droit strict, ont pu eu tirer un 
meilleur parti, en apportant quelques restrictions aux droits des usa- 
gers. (Néanmoins ce n'est pas tont-è-fait à Pincurie des administrations 
locales qu'il faut attribuer ce fâcheux état : Il a lieu, parce qu'en pré- 
sence de richesses actuellement improductives, les moyens d'amélio- 
ration et même de conservation manquent. C'est là un mal qu'il im- 
porte de ne pas laisser se prolonger plus longtemps. 

Votre commission. Messieurs, s'est trouvée en face dé quatre systè- 
mes dont il a été souvent question depuis 1793 jusqu'à nos jours. 

1** Le partage entre les usagers, ainsi que cela a déjà été pratiqué 
pour une partie des biens communaux en exécution de la loi du 10 
juin 1793; 

û" La mise en vente; 

3*' La mise en location; 

V La continuation du mode de jouissance en commun, mais en im- 
posant aux usagers une taxe de pâturage et en les soumettant à un rè- 
glement destiné à prévenir les abus de la jouissance. 

Votre commission. Messieurs, n'a pas hésité longtemps avant de se 
décider à émettre un vœu défavorable au partage des biens commu- 
naux. En effet, c'est l'être moral appelé commune qui est proprié- 
taire collectivement, et non pas les habitants individuellement. Dis- 
tribuer entre les usagers le fonds dont ils profitent, non pas même 
viagèrement , mais seulement tant qu'ils restent fidèlement attachés 
à la même commune, e'est violer toutes les règles du droit, c'est 
spolier l'avenir au profit du présent. Les tristes fruits que nous a lé- 
gués l'exécution de la loi du 10 juin 1793, qu'outils été? 

Un avantage presque Insensible pour les particuliers, un moi celle- 
ment infini et très incommode de la propriété autrefois communale. 

Un appauvrissement irréparable des communes. 


.SLi_saa 
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A la suite de la loi de 1793, et après un ^sseï graiHi nonibre de 
loi» intermédiaires , est survenu Ja ioi du 20 mars 1813 , en vertu 
de laquelle Tétat s'est attribué les biens communaux affermés, les a 
vendus à son profit^ et a donné en échange aux communes une rente 
5 p. '^/o sur TÉ taty équivalente aux trois quarts du revenu qbe leurs 
biens produisaient. . 

Cette prise de possession s'est faite en vertu de la loi, respectons la 
loi, surtout ici. Messieurs, quand nous sommes réunis dans son sanc- 
tuaire, mais plaise au ciel que le besoin des pareilles lois ne se fasse 
plus sentir! 

Toutefois ce remplacement par une rente sur Tétat des immeubles 
"qae le gouvernement s^est appropriés en 1813, eût rappelé à la com- 
mission, si elle Feilt oublié, que les communes ne peuvent posséder 
que des biens ou des rentes inscrites. Si on adoptait le système d^a- 
liénation des biens communaux^ il faudrait en convertir le prix en 
rentes sur TÉtat. Gardez-vous bien , je vous prie , de croire que mon 
intention soit de faire aucune insinuation f&cheuse au crédit publc 
Avec la bonne foi qui préside aujourd'hui à Tadministrationdela dette 
de TÉtat, grâce à Taction de Tamortlssement et surtout à l'exactitude 
avec laquelle le gouvernement s*est acquitté de ses engagements , le 
crédit de la France me semble reposer sur des bases inébranlables; 
mais enfin il ne faut pas perdre de vue que le revenu d'une inscrip- 
tion de rente n^est pas de nature à s'accroître comme celui des im- 
meuble; que même le taux élevé auquel sont parvenus les effets pu- 
'blics a déjà donné deux fois au gouvernement l'idée d'une conversion 
des rentes 5 p. 7» «n titres de rentes à l'intéri^f moindre , avec me- 
nace de remboursement au pair. Ce serait sortir de notre sujet que 
de traiter la question de savoir si cette proposition peut être renou- 
Telée : mais je dois dire que les considérations précédemment ébon- 
cées ont déterminé la commission à ne pas proposer la vente des biens 
communaux. 

Ces deux systèmes une fois écartés. Messieurs , il restait à exami- 
ner lequel est plus convenable aux intérêts de l'agriculture , ou d'a- 
modier à long terme les biens communaux, ou de les laisser en jouis- 
sance aux usagers en les soumettant au paiement d'une redevance et à 
des règlements à intervenir. 

Ici le choix devenait difficile. Un système exclusif, adapté à toutes 
les localités , dans un pays tel que le nôtre, n'est pas sans inconvé- 
nient. 

Une locatym à long terme donnerait certainement aux communes 
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des produits en argent plus considérables qu'une taxe de pfttarage, 
et les récoltes des marais communaux^ converties en prairies naturel- 
les, tiendratent en accroissement de la riciiesse puUique. 

D*atttre part détourner les biens communaux de leur destination 
primitive , n'est-ce pas porter atteinte à im droit acquis depuis des 
siècles au profit des usagers? n'est-ce pas rendre plus diffidle Pélève 
de l'espèce chevaline et de ^espèce bovine dans beaucoup de localités 
où, gr&ce aux prairies communales ces bestiauxsont nourris à peu de 
frais, et grandissent et se développent au grand air, et en circulant en 
lil)erté sur une vaste étendue? n'est-ce pas priver la classe des pe- 
tite propriétadres et même des habitants peu aisés de certaine» com* 
munes d'une puissante et perpétuelle ressource, en leur 6tant la faci- 
lité de nourrir une vache, et^e soubvenir ainsi à leurs besoins joiv- 
naliers et à ceux de leur famille? 

Ces considérations» Messieurs, ont engagé votre commission à vous 
proposer un système mixte qui consisterait à émettre le vœu qu^en 
principe le gouvernement donnât la préférence à l'amodiation des 
biens communaux , sauf & maintenir exceptionnellement l'usage du 
pâturage en commun dans les localités ou cela serait iugé nécessaire, 
et à la charge, dans ce cas, par les usagers, qui maintenant jouissent 
presque partout gratuitement, d'acquitter à la commune une taxe qui 
lui fournira les moyens d'améliorer ses propriétés par des dessèche- 
ments, des plantations et autres travaux utiles. 

Voici en quels termes le vœu serait formulé : 

«Que les biens communaux dont la jouissance a lieu en Cômthuii, 
et qui sont susceptibles de produire des récoltes avec avantage, soient 
amodiés à long terme au pro6t des communes; 

» Que néanmoins le pâturage en commun puisse , sur la demande 
des communes, et dans les localités où cela serait reconnu nécessaire, 
être maintenu exceptionnellement , en totalité ou en partie , par les 
préfets; 

» Que dans ce cas, il soit imposé sur les usagers, au profit des com- 
munes, en raison de chaque tête de bétail, une redevance dont le 
taux serait déterminé par le conseil municipal, et ne pourrait pré- 
senter un produit inférieur à cinq fois ie principal de l^impôt foncier 
des biens qui seraient laissés à là pâture en commun ; 

» Que ce conseil détermine aussi, par un règlement à soumettre à 
l'approbation du préfet les conditions de l'exercice du pâturage, et la 
liste des usagers qui , s'il y a lieu , seraient admis, en raison de leur 
peu d'aisance, à en jouir gratuitement. » 
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Renneville (V*« de). 

Rabourdin, à Villacoublay. 

Rousset, à Paris. 

Rabourdin, k Bue. 

Remond, à Âudrezelles. 

de Rotova, à Paris. 

deRomanet, (leV*«), à Paris. 

Roger, (le Baron), Député. 

Sery, à Paris. 


d^Otrante (leComte Athanaze), àParis. Soyer, à Aubigny. 
d'Oberlin (le Baron), pair de France. Sauzean, St-Maixent. 
Plet, àVanvres. 


de PJnteiTlle Cernon. 
Perrot, a Orléans. 
Pieron, Député. 
Perraud, à la Villette. 
Péton. 

de Pillot) à Versailles. 
Pottelin, è Paris. 
Pellaolt (Henri), à Glamecy. 
Pigeon, à Satory. 
Pigeon, à Versailles. 
Potel Leeouieux, à Greteil. 
Pigeon^ à Palaiseau. 
Péi-ot. 

Pommier, père, à Malassisé. 
Pommier, tilft, ù Paris. 
Perrot de Chez elles, id. 
Petit Lafîtte, id. 

Paul Jacques, id. 

Philipart, à VersailleN. 
Pasquier, fils, àGuyancourt. 
Plnchet (Emile), à Trappes. 
Petit (Jules), à Champagne. 
Plœmeur, (le Comice agricole de), 
d» d» 


Tissier, à Paris. 
Terray, id. 

deTanlay (le marquis), k Tonnére. 
de Touchet, k Paris. 
Thillaye d'Heudrerille. 
Thomas, à Paris, 
de Thou, à Paris. 

de Torcy (le marquis de), & Durcet. 
Thiériou (de TAube), à Troye». 
de Tocqueville, ( le Baron ) à Com- 
pile. 
Texier, à Paris, 
de la Tour du Pin (le C**). 
de Tillancourt, à Château-Thierry, 
de Tracy, Député, 
de Teste (Léon), k Paris, 
de Turenne (le C*«), à Versailles. 
Vuitry, Député. 
Vilmorin (Louis), à Paris. 
Vièle (Avocat), id. 

Vion. 

de Vogué (le C««), k Paris. 
Wissocq (inp^énieur), id. 
de Vogué (le marquis), id. 
de Vatry, Député, 
de Vibraye (le marquis). 


Quilliard, des Gorbins. 

NOTA. A ces 291 souscripteurs, il faut en ajouter 9 
autres dont les noms ne nous ont pas été fournis, en 
tout 300. 
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CONGRES CENTRAL 


Iilste deMsaïuneripteurs i|ul ont fourni te ft'* eotl* 
flation de é f r. au Congrès de Senlis pour I» 
eréMton du Coni^e eentral. 


MM. 

Auberge. 

Alboy. 

Bazin. 

Benoist. 

Boulianger. 

de Brotonne. 

Bessou. 

Boucher. 

Boucher BenoisU 

Boisseau. 

Barilloo. 

de Canmont. 

Gocault. 

Gorbel. 

D^hermigny. 

Desplanques. \ 

Duvivier. 

DuiDont père. 

DuiDont fils. 

Devouge. 

Dailly. 

Fouquier d'HereueUe. 

Frappart. 

Gérard, père^ de Bliuoourt. 

Gérard, lila, de Bliacourt. 

Euscmble &9. 


AIM. 
Gilbert 
Gibert. 
Henraux. 
Lemaire. 
Lalayé. 
Lachenille. 
Lduc. 
Lefèyre. 
Moquet. 

Martine, Alphonse. 
Martinet Lefèvre. 
de Madrid. 
Pommier. 
Perrier, 
Pinson, père. 
Roosiiie. 
Roussel. 
Scart, fils, 
de TocqueviUe. 
Thirial. 
de Turenne. 
deTorcy. 
Turquet Pinson, 
de la Tour du Pin. 


FIN. 
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